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AVERTISSEMENT
L’édition du Droit des Gens de Vattel, donnée par M. Aillaud, en i83o, étant épuisée, cet Éditeur, toujours désireux de perfectionner le plus possible les ouvrages qu’il publie pour l’utilité et l’avancement des sciences politiques , a bien voulu nous charger de la révision de cette nouvelle édition.
Pour répondre comme nous le souhaitions à cette marque de confiance, nous nous sommes entouré de tout ce qui pouvait, selon nous, contribuer à améliorer cet important ouvrage, sans Je rendre fastidieux par un fatras de notes et d’additions superflues.
Nous avions reconnu par nos études antérieures sur Vattel, dans les éditions les plus répandues de son ouvrage , des incorrections et des transpositions dans le texte qui nuisaient sensiblement à sa clarté; il nous^a été facile de les faire disparaître dans la nôtre , en conférant soigneusement les meilleures éditions avec les textes originaux que nous possédons.
Nous avons conservé dans cette nouvelle édi-
AVEUTISSEMENT.
tion, à quelques légères modifications près, la lettre y les notes et les remarques du publiciste qui présida à l’édition publiée à Amsterdam, en 1775, en 2 vol. in-4°, huit ans après la mort prématurée de l’auteur, bien que ses observations critiques ne nous aient pas toujours semblé des mieux fondées en ce qui concerne Vattel.
Toutes celles des notes de l’ouvrage qui manquaient de précision ou d’exactitude dans les citations ont été corrigées ou changées. Quant aux notes nouvelles que nous avons ajoutées , nous nous sommes particulièrement attache à les rendre claires et concises, afin de ne jamais détourner l’attention du lecteur du texte principal.
Les renseignemens particuliers que nous nous sommes procurés sur V attel, et ceux que sa famille s’est empressée de nous fournir, nous ont mis a même de refaire comme elle devait l’être la Notice historique qui lui est consacrée, et d’eviter ainsi les erreurs dans lesquelles tous les biographes de Vattel qui nous ont précédé sont tombes *.
Vattel, ou du moins l’ouvrage qui nous occupe, a été, de la part de quelques écrivains qui doivent l’avoir mal lu, pour en parler comme
* Voyez celte notice page 65 et suivantes de ce volume.
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ils l’ont fait , l’objet de quelques critiques aussi peu justes qu’imméritées. Sans doute Vattel a pu se tromper, mais ses erreurs mêmes, comme tout le prouve , sont celles d’un homme de bonne foi qui n’écrivait que sous l’influence de sa conscience.
Le Discours de sir James Mackintosh , sur l’étude du Droit de la Nature et des Gens , traduit par M. P. Royer-Collard , et mis par M. Aillaud en tête de son édition de i83o, a subi aussi quelques corrections ; il a en outre été augmenté de quelques notes propres à en faciliter davantage encore l’intelligence.
Enfin, nous avons joint à cette nouvelle édition une Bibliographie choisie et systématique du Droit de la Nature et des Gens^ dans laquelle nous avons tâché de réunir l’élite des meilleurs ouvrages à consulter, au besoin, sur ces parties intéressantes du Droit universel.
PAR SIR JAMES MACKINTOSH
MtMBRE DU PARLEBlEirT d'aHGLKTSRRE.
Avant de commencer une série de leçons sur une science aussi vaste et aussi importante, je crois devoir faire connaître au public les raisons qui m’ont déterminé à entreprendre un semblable travail , et présenter un exposé rapide de la nature et des objets du cours que je me propose de faire. Les premières années de la profession que j’ai embrassée * laissent ordinaire-
* Sir James Mackialosh, depuis long-temps célèbre en Angleterre, comme homme d’Elat et comme jurisconsulte, est du petit nombre de ceux qui ont su comprendre que les recherches philosophiques n’ont pas pour objet d’alimenter les disputes de l'école, et que, loin d’être stériles en applications pratiques, elles rélléchissent les plus vives lumières sur l’ensemble des connaissances humaines, et en particulier sur les hauts problèmes de la politique. Né dans le comté d’iverness, vers 1768, il se livra de bonne heure à l’étude des sciences. Primitivement destiné à suivre la carrière de la médecine, il se rendit à Leide eu 1787, peu après avoir reçu le grade de docteur. Mais, à la mort de son père, il abandonna une profession qui n’était pas de son choix, pour se livrer au uarreau; et c’est aux succès qu’il obtint comme avocat, qu’il dut eu grande partie sou élévation postérieure. Lié dans sa jeunesse avec plusieurs partisans de la réforme parlementaire, et notamment avec Godwin, il publia contre le célèbre Burke sa Défense de la révolution française {Vindiciœ Gallicœ) , on- I. 1
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ment un loisir que des hommes laborieux, même avec des talents médiocres, pourraient souvent employer d’une manière qui ne fût ni dénuée d’intérêt pour eux , ni complètement inutile pour les autres; j’ai toujours été décidé à ne pas consumer lâchement ce loisir dans une infructueuse inaction. Dans ce but, j’ai cherché soigneiisementàreinpliruntempsaussiprécieuxd’une manière utile à la société, autant que ma faible capacité pourrait me le permettre. J’étais convaincu depuis long-temps, que le meilleur moyen d’enseigner les éléments d’une science quelconque, con.sistait dans l’usage des leçons publiques , usage adopté dans presque tous les lieux et tous les temps; qu’un semblable exercice, plus que tout autre, a pour effet de réveiller l’attention du disciple, d’abréger ses travaux, de le guider dans ses recherches, de lui sauver l’ennui des études solitaires, et de graver dans sa mémoire les principes de la .science. Je ne voyais aucune raison de ne pas appliquer ce mode d'instruction au Droit anglais ; je ne comprenais pas com ment cet te science , aussi bien que toute autre, ne pourrait pas profiter de ce genre d’enseignement. Âlais déjà un de mes savants compatriotes avait entrepris cette tâche* , et il persévérera , je n’en doute pas, dans ses utiles travaux. Loin de moi la pensée
vraf[e qui lui atlira une juste rcputalion, et lui valut de la part (le l’Assemblée Nationale, le titre de citoyen Français, ijiielqiie temps après, sir James Mackintosh fut nommé Recorder à Bombay, et prolita de son séjour dans l’Inde pour étudier les systèmes rclijjieux et pbilosopbiques de l’Orient. De retour en Anjjlelerre, il ne tarda pas à être a|>pelé dans la Chambre des Communes, où il siéjTea avec tant de distinction, et où constamment il soutint les droits d’une saj;e liberté. Il est sans doute à regretter qu’un homme aussi éclairé ait eu constamment des charges publicpies à remplir ; plus libre de lui-même, il est certain (ju’il aurait laissé dans la science des traces plus profondes, mais non plus honorables, de ses talents supérieurs.
* Voyez le Programme d’un cours sur le Droit anglais , ouvert à Lincoln’s Inji , par M. Nolan. Londres, 179G.
cFanticiper sur son domaine. J’ai jeté les yeux sur une autre science étroitement liée avec toutes les études judiciaires , et qui a été pour moi le sujet de beaucoup de lectures et de méditations; j’ai pensé qu’une série de leçons .sur cette matière serait d’abord une excellente préparation à l’étude du Droit anglais , qu’on pourrait en outre les faire entrer dans le cadre de l’instruction commune, à raison de l’intérêt qu’elles offriraient même à ceux qui ne se destinent pas à la carrière des lois. J’ai été confirmé dans mon opinion par l’approbation de plusieurs personnes qu’il est inutile de nommer ici, mais dont l’assentiment ajouterait quelque poids à la vérité , et pourrait même jusqu’à un certain point justifier l’erreur. Soutenu par leurs encouragements, je me suis déterminé à commencer sans délai l’entreprise que je vais exposer. Je pourrais prévenir ou réfuter les observations de ceux qui me reprocheront peut-être de m’écarter de la ligne commune de ma profession ; mais je me bornerai à faire remarquer que ces mêmes hommes ne m’auraient demandé aucun compte de mon loisir, si je l’avais employé à des bagatelles , ou même si je l’avais perdu dans la dissipation ; par conséquent je ne m’excuserai pas de l’avoiiu:onsacré à des travaux raisonnables et utiles.
,I.<a science qui fait connaître les droits et les devoirs des hommes et des États, a été appelée dans les temps modernes /e Droit de la nature et des gens. Sous ce titre sont compris tous les principes de la morale , en tant qu’ils règlent la conduite des individus entre eux dans les différentes relations de la vie; en tant qu’ils déterminent la soumission des citoyens aux lois, et l’autorité fies magistrats , soit dans la législation , soit dans le gouvernement; en tant qu’ils fixent les rapports des Nations indépendantes dans la paix , et qu’ils mettent des bornes à leurs hostilités dans la guerre. Cette science importante n’embrasse que la partie de la morale privée qui est susceptible d'être réduite à des règles générales et invariables. Elle ne renferme que ces principes
généraux de jurisprudence et de politique que la sagesse du législateur adapte à la position spécialedeson pays, et que l’habileté de l’homme d’État applique aux circonstances infiniment incertaines et variables qui intéressent immédiatement le bien-être et le salut de la société. «11 y a dans la nature des sources de justice «d’où toutes les lois civiles découlent comme des « ruisseaux; et, de même que les eaux prennent la teinte O et le goût des différents terreins qu’elles traversent, « de même les lois civiles varient avec les régions et les «gouvernements des diverses contrées, quoique pro- « venant des mêmes sources *. » Bacon, Dign. and adv. of leam.
Quant aux questions de morale , de politique, et de droit civil, cette science se borne à exposer les vérités fondamentales dont l’application particulière est aussi variée que les détails de la vie publique et de la vie privée clés hommes , à indicjuer les sources de la justice, sans suivre les ruisseaux dans la diversité infinie de leurs détours. Mais une autre partie de mon sujet demande à être beaucoup plus approfondie et dévelop-
f)ée ; je veux dii*e cette branche importante qui règle es relations des États entre eux, et surtout, à raison de leur plus grande perfection et de leur plus grande utilité pratique, les règles de ces relations comme elles ont été modifiées par l’usage des Nations civilisées de la chrétienté. Ici la science ne s’arrête plus aux principes généraux. Ce que nous appelons aujourd’hui le Droit des gens est devenu en beaucoup de points, aux yeux des Nations de l’Europe, aussi précis et aussi certain que le Droit positif; ses principes se trouvent spécialement établis dans les écrits de ceux qui ont traité
* Cette pensée est si noble, que l’inexactilude de la métaphore ne m’a pas empéché de la citer. M. Hume l’avait sans doute présente à l’esprit, lorsqu’il écrivait un morceau remarquable de ses ouvrages. — Voyez Hume’s Essaya, tome 2, pag. 352. Édition de Londres, 1788.
de la science dont je vais m’occuper. Et, comme ils ont rapproché , d’une manière tout-à-fait propre aux temps modernes, les devoirs des individus et les devoirs des Nations; comme ils ont fait reposer les obligations des uns et des autres sur les mêmes bases , cette science dans son ensemble a été appelée le Droit de la nature et des gens.
Il serait plus curieux qu’utile de rechercher si cette dénomination est la plus convenable , et par quel enchaînement elle est parvenue à être adoptée par les moralistes et les jurisconsultes modernes*; cette question , si elle mérite d’être discutée d’une manière approfondie, sera mieux placée dans les développements du cours, que dans les bornes nécessairement restreintes d’une introduction. Toutefois, si les noms sont en général très arbitraires, la division de l’enseignement,
3uoique pouvant souvent varier sans inconvénient , épend toujours de quelques principes immuables. La
* Le lecteur sait que les mots Jus natures et Jus gentium, avaient chez les jurisconsultes romains un sens bien différent de ce que nous entendons dans les langa{;es modernes par lu Droit de la nature et le Droit des gens. « Jus naturale, dit Ulpien , est quod natura omnia animalia docuit. » Fr. 1 , S D. dejustitià et jure. « Quod naluralis ratio inter omnes homines constituit , idque apud ommes peræquè custoditur , vocatur jus genlium. » Catus ,fr. 9, ibid. Quelquefois ils confondent le Droit naturel et le Droit des gens. fnst. ^^2, De rcrum divisione. Ce que nous appelons Droit des gens, les Romains le nommaient Jus feciale. «Belii quidem œquitas sanctissimè populi Romani feciali jure perscripta est. » Cicero, de officiis , l. /, n. 11. Aussi le célèbre Zouoh a-t-il intitulé son ouvrage. De Jure feciali, sive de Jure inter gentes. Le chancelier d’Aguesseau, sans connaître probablement l’ouvrage de Zouen , dit que ce Droit devrait être appelé Droit entre les gens. ( Œuvres , tome 2, pag. 337.) M. Beniham partage cet avis ( Principles of morals and poUticks , pag. 324. ) Ces savants écrivains emploient peut-être un mot plus exact que celui qui est généralement adopté, mais il est bien rare que les changements dans les termes de science, compensent par la supériorité de leur précision l’incertitude et la confusiou qui naissent de l’innovation.
méthode moderne de considérer la morale des individus et la morale des Mations comme assujetties aux mêmes principes, me semble aussi convenable que raisonnable. Les mêmes règles de morale qui lient les hommes entre eux dans les familles , et qui réunissent les familles en Nations, obligent également les Nations entre elles, comme membres de la grande société humaine. Les Nations , comme les individus , peuvent recevoir les unes des autres du mal comme du bien ; il est donc de leur intérêt et de leur devoir de respecter, depratiquer, et de corroborer ces règles de justice qui contrarient et préviennent le mal , qui facilitent et augmentent le bien; qui, bien qu’observées aujourd’hui très imparfaitement, tiennent les États civilisés suffisamment à l’abri de l’injure; qui, .si elles pouvaient être généralement mises en pratique , établiraient et assureraient à perpétuité le bien-être universel de la société humaine. C’est donc avec justice qu’une partie de cette science a été appelée le Droit naturel des individus, comme l’autre est nommée le Droit naturel des États. Une chose, au surplus, qui .se comprend assez d’elle-même pour qu’il soit inutile de s’y arrêter , c’est que ces deux Droits sont également sujets à toutes sortes de modifications et de variétés suivant les mœurs, les conventions , le caractère, et les circonstances. Eu égard à ces principes, les écrivains qui ont traité de la jurisprudence générale ont considéré les Etats comme des personnes morales. Ce mot , qu’on a appelé une fiction de la loi, mais qui peut être plutôt regardé comme une métaphore hardie, n’est autre cho.se que l’expression de cette vérité importante, que les Nations, quoique ne reconnaissant aucun supérieur commun , quoique ne pouvant et ne devant être soumises à aucun châtiment humain , sont néanmoins assujetties à pratiquer entre elles les devoirs de la probité et de rhumanité, absolument comme Tes individus y seraient astreints, lors même qu’on les supposerait vivant affranchis des entraves protectrices des
gouvernements , lors même qu’ils ne seraient pas forcés à l’accomplissement de leurs obligationspar la juste autorité des magistrats , et par la salutaire terreur des lois. C’est encore par suite des mêmes considérations que cette loi universelle a été appelée loi de la nature, et cela avec beaucoup de justesse , quoique plusieurs écrivains trouvent cette dénomination trop vague. On peut avec une exactitude suffisante , ou tout au moins à l’aide d’une métaphore bien simple , l’appeler une loi, puisqu’elle est pour tous les hommes une règle de conduite suprême, invariable et inattaquable, et puisque sa violation est punie par des châtiments naturels , qui dérivent nécessairement de la constitution des choses , et qui sont aussi certains et aussi inévitables que l’ordre même de la nature. C’est la loi de la nature , car ses préceptes généraux ont essentiellement pour but d’assurer le bonheur de rhoimne , tant que sa nature actuelle restera ce quelle est aujourd’hui, ou, en d’autres termes, tant qu’il continuera d’être homme, quels que soient d’ailleurs les temps, les lieux , les circonstances dans lesquels il a pu ou pourra être placé; car elle est susceptible d’être comprise par la raison naturelle, et en harmonie avec notre constitution naturelle; car sa convenance et sa sagesse sont fondées sur la nature générale des hommes, et non sur aucune des situations passagères ou accidentelles dans lesquelles ils peuvent se trouver. C’est encore avec plus de justesse, c’est même avec la plus
{)arfaite exactitude qu’on la considère comme une oi, si, conformément aux notions sublimes que nous donnent la philosophie et la religion sur le gouvernement du monde, nous la recevons et nous la respectons comme le code sacré que le grand législateur de l’univers a promulgué pour guider ses créatures dans le chemin du bonheur; code garanti et fortifié, ainsi que l’expérience nous le démontre, par la sanction pénale de la honte, des remords, de l’infamie, et de la misère ; fortifié plus encore par la crainte lé-
gititne de peines bien plus terribles dans une vie à venir qui ne finira pas. C’est la contemplation de la loi de la nature, avec cette considération parfaite et réfléchie de sa haute origine et de sa dignité transcendante , qui excitait l’enthousiasme des plus grands hommes et des plus grands écrivains des temps anciens et modernes, lorsque après avoir épuisé en descriptions sublimes toutes les puissances du langage , ils surpassaient tous les chefs-d’œuvre de style , et s’élevaient au-dessus de leur propre éloquence , en développant la beauté et la majesté de cette loi souveraine et immuable. C’est de cette loi que Cicéron parle si souvent dans ses écrits , non-seulement avec tout l’éclat et toute l’abondance de l’art oratoire , mais avec la sensibilité de l’homme de bien , jointe à la gravité et à la concision du philosophe *. C’est
* «Est quidem vera les, recta ratio, naturee congruens . diffusa iu ommes, coustans, sempiterna, quæ vocel ad officium jubeudu, vetaudo à fraude deterreat, quæ tamen neque probes frustra jubet aut vetat, nec iiuprobos jubendo aut vetando movet. Huic legi nec obrogari fas est, neque derogari ex hâc aliquid licet, neque tota abrogari potest. Nec vero aut per senatum aut per populum solvi hâc lege possumus. Neque est quærendus explanator aut interpres ejus alius. Nec erit alia lex Romæ, alia Athenis, alia nunc, alia postbàc, sed et omnes gentes et omni tempore una lex et sempiterna et immuabilis continebit; unusque erit communis quasi magister et imperator omnium Deiis, ilie legis liujus inventor , disceptator, lator, cui qui non parebit, ipse se fugiet ac naturam hominis aspernatus, hoc ipso luet maximas pœnas, etiamsi cætera supplicia quæ putantur, effugeriL » Cicero, de rcpublicd, lib.JJJ.n.WlL
Tbaductioh. — Il est une loi véritable, la droile'raison, conforme â la nature, universelle, immuable, éternelle, dont les ordres invitent au devoir, dont les prohibitions éloignent du mal. Soit qu’elle commande, soit qu'elle défende, ses paroles ne sont ni vaines auprès des bons, ni puissantes sur les méchants. Cette loi ne saurait être contredite par une autre, ni rapportée en quelque partie, ni abrogée tout entière. Ni le sénat ni le peuple ne peuvent noos délier de l’obéissance à celte loi. Elle n’a pas besoin d’un nouvel interprète ou d’un organe nouveau. Elle ne sera pas autre dans Rome, autre dans Athènes; elle ne sera pas demain autre qn’aujourd’bui. Mais, dans toutes les
de cette loi que parle Hooker dans ce morceau sublime : a Que peut-oii dire de la loi , sinon que son « siège est le sein de Dieu ; que sa voix est l’harmonie « du monde ; que tout dans le ciel comme sur la terre « lui rend hommage ; que l’être le plus faible ressent a sa protection, comme le plus fort éprouve sa puisci sance; que les hommes et les anges, que toutes les O créatures , quelles qu’elles soient, quoique chacune « d’une manière différente , se réunissent par un con- «cert unanime pour l’admirer comme la source de « leur paix et de leur bonheur ! » Eules.pol. , livre 1'% à la conclusion.
Que ceux qui, pour me servir des expressions du même Hooker, « parlent de la vérité sans avoir jamais «sondé la profondeur de la source d’où elle sort,» n’aillent pas décider d’un ton témérairement tranchant, que ces grands maîtres de l’éloquence et de la raison se sont laissé éblouir par les illusions d’un mysticisme qui les a empêchés de voir les vrais fondements de la morale dans la nature, les besoins et l’intérêt de l’homme. Ils étudiaient et ils enseignaient les principes de la morale; mais ils trouvaient plus nécessaire et plus sage d’inspirer aux hommes de l’amour et du respect pour la vertu; cette tâche leur paraissait plus noble et plus digne de vrais philosophes*. Ils ne se contentaient pas de spéculations élémentaires.
nations et dans tous les temps, cette loi régnera toujours, une, éternelle, impérissable; et le guide commun, ie roi de toutes les créatures, Dieu même donne la naissance, la sanction, et la publicité à cette loi, que l’homme ne peut méconnaître sans se fuir lui-même, sans renier sa nature, et, par cela seul , sans subir les plus dures expiations, eùt-il évité d’ailleurs tout ce qu'on appelle supplice.
*«Age vero urbibus constitutis ut fidem colereet justitiam retinere discerent et aliis parère suà voluiitate consuescerent, ac non modo labores excipiendns commiinis commodi causà, sed etiam vitam amittendam exislimarenl ; qui tandem fieri potuit, niai homines eaquæ ratione invenissent eioqiientià, persuadera potuissent? » — Cicero, de inventione, Ub. / (au commencement).
to DISCOURS SUR L’ÉTUDE DU DROIT
Us observaient les base» de nos devoirs; mais ils éprouvaient a^ec délices l’enthousiasme le plus naturel, le plus heureux, le plus raisonnable, lorsqu’ils contemplaient le majestueux édifice qui s’élève sur ces fondements inébranlables. Ils consacraient les plus sublimes effusions de leur génie à répandre parmi les hommes ce bienfaisant enthousiasme. Us faisaient hommage à la '«ertu des plus belles productions de leur esprit. Si ces grandes pensée.s du bon et du beau les empêchaient quelquefois d’exposer les principes de la morale avec toute la sécheresse d’une science dépourvue d’ornement, au moins devons-nous avouer qu’ils ont choisi la meilleure part; qu’ils ont préféré clés sentiments vertueux à une morale purement théorique, et la pratique du bien à l’exactitude de la spéculation. Peut-être ces hommes sages ont-ils craint qu’une dissection minutieuse et anatomique de la vertu, ne diminuât le charme de sa beauté pour des yeux mal exercés. I '
r II ne m’appartient pas d’entreprendre une matière que ces grands écrivains ont peut-être épuisée. Je suis bien moins appelé à démontrer la sublimité et l’importance de la loi des Nations, qu’à repousser le reproche de présomption que je pourrais encourir en essayant un sujet déjà traité par tant de grands maîtres. Dans ce but, il sera nécessaire de tracer en peu de mots, comme il y a lieu de le faire ici, une esquisse rapide de l’état actuel de la science, et de cette succession d’écrivains distingués qui l’ont graduellement perfectionnée.
Il ne nous est parvenu aucun traité écrit par les Grecs ou les Romains sur le Droit des gens. Le titre de l’un des ouvrages d’Aristote qui sont perdus, nous apprend qu’il avait composé un traité sur le Droit de la guerre*; ce précieux ouvrage, si nous avions le bonheur de le posséder, satisferait à coup sûr am-
* Aucaî<i)(iaTa tmv «oXEuiuy.
DE LA NATURE ET DES GENS. It
Ï>lement notre curiosité; il nous ferait connaître à a fois les usages des anciens peuples et les opinions de leurs moralistes, avec cette profondeur et cette précision qui distinguent les autres productions de son illustre auteur. Nous n’avons maintenant qu’une notion très imparfaite de ces usages et de ces opinions , saisie çà et là dans une foule de passages des philosophes, des historiens, des poètes, et des orateurs. Lorsque je serai dans le cas d’examiner plus à fond le gouvernement et les mœurs des anciens peuples, je^ tâcherai d’expliquer d’une manière satisfaisante iMiturquoi ces Nations éclairées ne séparaient point oe la morale générale la science qui règle les rapports des Etats entre eux, et pourquoi ils n’en faisaient pas l’objet d’une étude indépendante. Il faudrait entrer dans de trop longs détails, pour dévelop-
[ler les causes qui ont resserré les liens sociaux entre es Nations moderiïes de l’Europe , qui les ont facilement unies par ühe dépendance mutuelle, et qui ainsi , par la suite dés'temps , ont perfectionné et rendu plus obligatoire la loi qui régit leurs rapports. Parmi ces causes, il suffit d’indiquer une origine commune, une même religion, des mœurs, des institutions, deslangues semblables; dans les siècles reculés, l’autorité du saintsiège, et les extravagantes prétentions de la couronne impériale; à une époque plus rapprochée, les relations de commerce, la jalousie de puissance, le progrès de la civilisation , la culture des sciences, et par-dessus tout‘, cette douceur générale de mœurs et ue caractère qu’il Êuit attribuer à l’influence progressive et combinée de la chevalerie, du commerce, de l’industrie, et de la religion. Nous ne devons pas oublier non plus celte similitude remarquable dans les institutions politiques de tous les pays conquis par les Nations gothiques , institutions qui portent encore aujourd’hui des traces reconnaissables, quoique altérées par la succession des âges , de ces traits de liberté , nobles et hardis dans leur rudesse, que ces généreux bar-
bares y avaient imprimés. Toutes ces causes, et beaucoup d’autres, ont concouru à resserrer les Nations de l’Europe par les liens d'une connexion plus intime et d’un commerce plus constant, et par suite ont rendu le règlement de leurs rapports plus nécessaire, et la loi qui devait les gouverner plus importante. A mesure qu’elles se rapprochaient de la condition des diverses provinces d’un même empire, il devenait presque essentiel qu’il y eût en Europe un Code précis et commun de Droit des gens, de même que chaque pays devait avoir son système particulier de Droit civil. Vers le seizième siècle, les travaux des savants se dirigèrent vers ce but, aussitôt après la renaissance des sciences , et après cette distribution régulière entre les puissances et les territoires , qui a subsisté presque sans modification jusqu’à nos jours. L’examen critique de ces premiers écrivains serait de peu d’intérêt dans un ouvrage étendu, il serait intolérable dans un discours abrégé. Il suffit de dire qu’ils ont tous été plus ou moins gênés par la philosophie barbare des écoles, et qu’ils ont été retardés dans leur marche par une déférence scrupuleuse pour les
fiarties inférieures et techniques du Droit romain, au ieu de s’élever jusqu’aux principes généraux qui doivent à jamais entretenir chez les hommes le respect dû à ce grand monument de la sagesse humaine. Ce fut seulement dans le seizième siècle que le Droit romain fut étudié et compris comme une science essentiellement liée à l’histoire et à la littérature romaine , et qu’il fut mis en lumière par des hommes qu’Ulpien et Papinien n’auraient pas rougi de reconnaître pour leurs successeurs *. Chez les écrivains de cet âge, nous
* Cujas, Rrisson , Hotman, etc. Voyez Gravina, Orig.juris civil., pag. 132 et suiv. Édit. Leips., 1737.
Leibnitz, aussi grand mathématicien que philosophe, déclare qu’il ne connaît rien qui approche plus que le Droit romain de l’exactitude et de la précision de la géométrie. — Œuvrez , tome 4 , pag. 254.
Digiliz*- C^oogle
pouvons remarquer les essais infructueux, les progrès partiels, les traits accidentels de lumière, qui précèdent toujours les grandes découvertes, et les ouvrages destinés à instruire la postérité.
Il était réservé à Grotius de systématiser le Droit des gens. Ce fut par les con.seils de Bacon et de Peiresc qu’il entreprit cette tâche difficile. Son ouvrage, que nous regardons aujourd’hui avec raison comme imparfait, est néanmoins peut-être le plus complet qui ait jamais été produit dans l’enfance d’aucune science. Telle est l’incertitude de la réputation après la mort : le nom des plus grands hommes est tellement sujet à perdre de son éclat par suite des changements successifs qui s’opèrent dans la manière de penser et d’écrire, que Grotius ,qui tenait une si grande place dans son siècle , n’est peut-être connu que de nom d’une partie de nos lecteurs. Si néanmoins nous considérons justement son mérite et ses vertus , nous reconnaîtrons en lui un des hommes les plus remarquables des temps modernes. 11 combinait l’accomplissement des devoirs les plus importants de la vie active et publique , avec cette perfection de science immense et variée qui n’est ordinairement le partage que des hommes qui se séparent du monde. C’était un avocat et un magistrat distingué; il a fait les meilleurs ouvrages sur le Droit de son pays; il était presque également célèbre comme historien , comme savant , comme poète, et comme canoniste; homme d’état désintéressé, jurisconsulte philosophe, patriote à la fois ferme et modéré, théologien aussi candide qu’éclairé. Un injuste exil ne diminua pas son patriotisme; l’amertume de la controverse n’altéra point sa charité. L’inquisition de ses fi.ers et nombreux adversaires ne put faire voir la moindre tache à son caractère; et, au milieu des discussions pénibles et des cruels tourments d’une vie politique extrêmement agitée, il n’abandonna jamais ses amis dans leur malheur, il n’insulta jamais ses ennemis dans leur
faiblesse. Dans le temps des plus grands troubles civils et religieux, il conserva son nom sans tache, et sut toujours allier la fidélité à son parti avec la modération à l’égard de ses adversaires. Tel était l’homme qui était destiné à donner une nouvelle forme au Droit lies gens, ou plutôt à créer une science dont les éléments grossiers et les matériaux indigestes étaient seulement épars dans les écrits de ses devanciers. En élevant l’édifice des lois de sou pays sur ces éternels fondements, il fut conduit à la contemplation delà loi naturelle, qu’il considérait avec raison comme la mère de toute loi civile *. Peu d’ouvrages ont été aussi célébrés que celui de Grotius, uou-seulement de sou temps, mais encore pendant le siècle suivant. Cependant, dans la seconde partie du siècle dernier, ce fut, pour ainsi dire, une mode de déprécier cet ouvrage, et de le présenter comme lUie compilation informe , dans laquelle la raison se trouvait ensevelie sous une masse d’autorités et de citations. Cette mode dut son origine à quelques beaux esprits et à quelques déclamateurs français, et elle fut adoptée, je ne sais pourquoi, bien qu’avee plus de réserve et de convenance, par plusieurs écrivains respectables de l’Angleterre. Quant à ceux qui les premiers ont tenu un pareil langage, ce que nous pouvons penser de mieux à leur égard, c’est qu’ils n’avaient jamais lu le livre de Grotius : car s’ils n’avaient pas été effrayés par ce formidable appareil de caractères grecs , ils auraient bientôt reconnu que l’auteur ne fait jamais de citations sans avoir posé des principes, et souvent, selon moi , quoique ce ne soit pas sans exception , les principes les plus sains et les plus raisonnables.
Mais on doit une autre sorte de réponse à quelquesuns de ceux qui ont critiqué Grotius**, et cette
* Proavia juris civilis. — De jure belti ac pacis , prole{j., § f 6.
** Paley, Principes de philosophie morale et politique, préface, p. 14 et 15.
réponse est faite d’avance par Grotius lui-même *. Il n’avait pas un esprit servile et stupide au point de citer les opinions des poètes et des orateurs, des historiens et des philosophes, comme des arrêts de juges sans appel, il les cite, ainsi qu’il le dit lui-même, comme des témoins dont le concert unanime, fortifié d’ailleurs par leur dissentiment sur presque tous les autres points, est une preuve concluante de l’accord universel du genre humain .sur les grandes règles des devoirs et sur les principes fondamentaux de la morale. En pareille matière, les poètes et les orateurs sont les moins reprochables de tous les témoins; car ils s’adressent aux sentiments et aux sympathies de tous les hommes; ils ne sont ni faussés par les systèmes, ni pervertis par les sophismes; ils ne peuvent atteindre aucune de leurs fins, ils ne peuvent ni plaire ni persuader, si les sentiments moraux qu’ils expriment ne sont pas en harmonie avec ceux de leurs lecteurs. On ne peut concevoir »in système de philosophie morale qui ne serait pas en harmonie avec la conscience générale des hommes, et le jugement uniforme de tous les temps et de tous les lieux. Mais où trouvons-nous l’expression de cette cori.science et de ce jugement? Précisément dans ces écrits, qu’on blâme Grotius d’avoir cités. Les usages et les lois des Nations, les événements de l’histoire, les opinions des philosophes, les sentiments des orateurs et des poètes, de même que l’observation de la vie commune, sont réellement les matériaux dont se compose la science de la morale ; et ceux qui les négligent encourent le juste reproche de viser follement à faire de la philosophie sans avoir aucun égard aux faits et à l’expérience , seuls fondements de la vraie philosophie.
:i S’il s’agissait d’examiner l’ouvrage de Grotius, seulement sous le rapport du goût, j’avouerais facilement qu’il étale son éj’udition avec une profusion qui en-
* De jure belli ac pacis , proleg. , S 40.
combre beaucoup plus qu’elle ne sert d’ornements, et
aui n’est pas toujours nécessaire au développement e son sujet. Cependant, même en faisant cette concession, je céderais plutôt à l’opinion des autres, qu’à l’inspiration de mes propres sentiments. Je ne puis m’empêcher de trouver un bien grand charme uans cette richesse brillante de littérature. J’y puise une variété infinie de souvenirs et de rapprochements délicieux. £n marchant péniblement dans la carrière de cette vaste science , l’esprit aime à se reposer au milieu des grands hommes et des grands événements. Ainsi les vérités de la morale sont revêtues, non de l’inutile éloquence d’un seul homme , mais de celle que peut produire le génie réuni du monde entier. La. vertu et la sagesse elles-mêmes acquièrent une nouvelle majesté à mes yeux, lorsque je vois tous les grands maîtres dans l’art de penser et dans l’art d’écrire, réunis, pour ainsi dire, de tous les âges et de toutes les contrées, pour leur rendre hommage et marcher à leur suite.
Mais ce n’est pas ici le lieu de discuter en matière de goût, et je suis tout prêt à convenir que le mien peut n’être pas le plus sain. On peut faire à Grotius une objection beaucoup plus sérieuse, quoique je ne me souvienne pas de la lui avoir jamais vu faire. Sa méthode n’est ni convenable, ni scientifi-
3ue. Cet ordre naturel indique évidemment que nous evons rechercher d’abord les premiers principes de la science dans la nature humaine; les appliquer ensuite au règlement de la conduite des individus,, et enfin y recourir pour la décision des questions difficiles et compliquées qui s’élèvent dans les rapports entre nations. Grotius a pris l’envers de cette méthode. Il s’arrête tout d’abord à l’état de guerre et à l’état de paix, et ce n’est qu’accidentellement qu’il examine les principes premiers, à mesure qu’ils ressortent des questions qu’il est appelé à résoudre. Par une conséquence inévitable de cette méthode
désordonnée, qui ne présente les éléments de la science que sous la forme de digressions éparses, il se trouve conduit à donner rarement assez de développement à ces vérités fondamentales, et il ne les place jamais au lieu où leur discussion serait le plus instructive pour le lecteur.
Ce défaut de plan dans Grotius fut reconnu et corrigé par Puffenoorff, qui rendit au droit naturel la supériorité qui lui appartient, et qui eut le bon esprit de ne présenter le Droit des gens que comme une des branches principales du tronc commun. Sans avoir le génie et l’érudition de son maître, il traita sa matière avec un sens parfait, avec une méthode claire, avec une science aussi exacte qu’étendue, et avec une abondance de détails souvent fatigante, mais toujours instructive et satisfaisante. Son ouvrage sera médité par tous ceux qui ne craignent pas de consacrer leurs veilles à un travail approfondi; mais il est probable que la masse commune des étudiants l’auront plus souvent dans leurs bibliothèques que sur leurs bureaux. Du temps de Locke, on le considérait comme le manuel de ceux qui se destinent à une vie active ; mais aujourd’hui les hommes voués aux affaires sont trop occupés; les hommes de lettres, trop dédaigneux, et les hommes du monde, trop paresseux, pour qu’un semblable ouvrage soit médité ou même parcouru par eux. Loin de moi de déprécier le grand et incontestable mérite de l’utile ouvrage de Puffendorff : son livre est une mine que tous ses successeurs doivent exploiter. Je me permets seulement de penser qu’un ouvrage aussi prolixe, aussi dénué de tous les attraits du style , rebutera vraisemblablement un grand nombre de ceux qui ont besoin, et qui auraient peutêtre le désir de connaître les principes du droit public.
Je pourrais encore indiquer beaucoup d’autres circonstances qui démontrent également la nécessité d’entreprendre et de soumettre au public un nouveau système du droit des gens. La langue de la
science a tellement changé depuis que ces deux grands ouvrages ont été composés, que personne ne pourrait employer les expressions qui s’y rencontrent, sans s’exposer à se rendre souvent presque inintelligible, même en s’adressant à des personnes qui d’ailleurs seraient tout-à-fait habiles a étudier utilement ces matières. I>es savants n’ignorent pas que les débats scientifiques ne peuvent offrir que bien peu de variété et de nouveauté : les mêmes vérités et les mêmes erreurs se sont répétées d’âge en âge, avec quelques changements seulement dans le langage ; mais les ignorants prennent souvent l’introduction d’expressions nouvelles pour des découvertes essentielles. On ne saurait imaginer combien il y a eu , dans tous les temps , de génie et de jugement dans le choix des formes sous lesquelles la science a été cultivée. Les écrivains qu’on lit le plus doivent souvent leur succès à leur goût , à leur prudence , au bonheur dans le choix du sujet, à des circonstances favorables, â un style agréable, à une langue plus parfaite, ou à d’autres avantages purement accidentels, ou résultant plutôt des facultés secondaires que des facultés élevées de l’esprit. Ces considérations, en diminuant quelque chose de«l’orgueil de ceux qui croiraient avoir fait des découvertes importantes, ou qui s’imagineraient être doués aun talent supérieur, démontrent aussi qu’il est utile et même necessaire de composer de temps en temps de nouveaux systèmes de sciences appropriés aux opinions et aux langages des époques qui .se succèdent. Chaque âge veut recevoir l’instruction dans sa langue. Si quelqu’un commençait un discours sur la morale par l’exposition des entités morales de Puffendorfï*, il parlerait une langue inconnue.
* Je ne prétends aucunement attaquer la justesse des raisonnements de PuFFendorfF sur les entités morales. On peut expliquer ce système d’une manière conforme à la plus exacte
Au surplus, toute Tutilité d’un nouveau système de droit public ne consisterait pas simplement à reproduire les anciens écrivains sous les formes de la langue moderne : le siècle dans lequel nous vivons présente un grand nombre d’avantages spécialement propres à favoriser une semblable entreprise. Depuis la publication des grands ouvrages de Grotius et de Putfendorff , une philosophie plus modeste , plus simple, et plus intelligible, a trouvé accès dans nos écoles; autrefois grossièrement dénaturée par les sophistes, elle a été, depuis Locke, cultivée et pet^ fectionnée par une succession de disciples dignes de leur illustre maître. Ainsi nous sommes devenus capables de discuter avec précision , et (Fexposer avec clarté les principes de la science de la nature humaine; principes qui par eux-mêmes sont tout-à-fait de niveau avec l’intelligence de tout homme de bon sens, et qui n’avaient été rendus si obscurs que par les inutiles subtilités dont on les avait surchargés, et le barbare jargon dont on se servait pour les exprimer. Depuis ce temps, les questions de morale les plus profondes ont été traitées dans un style clair et populaire, et les moralistes modernes se sont rapprochés de la beauté et de l’éloquence des anciens. La philosophie, qui sert de base aux principes de nos devoirs, u’a rien acquis en certitude, car la morale ne peut être .susceptible d’aucune découverte; mais du moins elle est devenue moins âpre et moins sévère, moins obscure et moins orgueilleuse dans son langage, moins repoussante et moins rebutante dans ses formes, que du temps de nos ancêtres. Cette popularisation de la science a produit inévitablement, il faut l’avouer , une foule de demi-.savants superficiels et trompeurs; mais le remède se
philosophie. Poffendorff a parlé le langage de son temps comme tout écrivain doit iiaitirellemcnt le faire. Tout ce que, je veux dire , c’est que pour toute personne à qui les anciens systèmes ne sont pas familiers, son vocabulaire philosophique est suranné et inintelligible.
trouve à côté du mal. I./a rai.son populaire peut seule corriger les sophismes populaires.
Ce ne serait pas encore le seul avantage qu’aurait aujourd’hui un écrivain sur les célèbres jurisconsultes du siècle dernier. Depuis ce temps notre connaissance de la nature humaine s’est singulièrement accrue. Des périodes obscures de l’histoire ont été explorées. Beaucoup de régions du globe, inconnues jusqu’alors , ont été visitées et décrites par des voyageurs et des navigateurs non moins éclairés qu’intrépides. Jamais autant de fleuves de sciences , partis de sources plus diverses, ne se sont réunis à un confluent commun, que dans le point où nous nous trouvons actuellement placés. Nous ne sommes pas bornés, comme l’étaient généralement les savants du dernier siècle, à l’histoire des peuples célèbres qui ont été nos maîtres en littérature. N ous pouvons nous représenter l’hom me dans une condition plus basse et plus abjecte qu’on ne l’avait jamais vu. Nous avons commencé à ouvrir les annales de ces puissants empires de l’Asie * , où les commencements de la civilisation sont perdus dans les ténèbres d’une impénétrable antiquité. Nous pouvons faire passer la société humaine en revue devant nous, depuis la barbarie brutale et sans ressources de la Terre de Feu, et la sauvagerie douce et voluptueuse d’Otaïti , jusqu’à la civilisation paisible, mais ancienne et immobile, de
* Je ne puis dire un mot sur ce sujet sans payer mon humble tribut à la mémoire de sir W. Jones, qui a tait de si heureux travaux sur la littérature orientale ; dont le beau génie , le goût exquis, l’industrie sans relâche, l’érudition incomparable et presque prodigieuse, sans parler de son aimable caractère et de son intégrité sans tache, pénétreront de respect tous les amateurs des lettres, en même temps qu’ils leur inspireront le vif regret que doit faire naître la pensée de sa mort récente. On me pardonnera aussi quelques éloges pour le talent et l'instruction de M. Maurice, qui marche sur les traces de son illustre ami , et qui a déploré sa perte dans des vers que leur pureté et leur beauté rendent digne des âiges les plus heureux de la littérature anglaise.
]a Chine , qui fait part des arts qu’elle cultive à chacune des races successives de ses conquérants ; jusqu’à la timide servilité des Indiens , qui conservent leur génie , leur habileté , leur instruction , pendant une longue série de siècles, sous le joug de tyrans étrangers ; jusqu’à la grossière et incorrigible stupidité des Ottomans , incapables de toute amélioration , et occupés uniquement de détriiire les restes de la civilisation chez leurs malheureux sujets, autrefois les peuples les plus éclairés de la terre. Nous pouvons étudier presque toutes les variétés imaginables dans le caractère, dans les mœurs, dans les opinions, dans les sentiments, dans les préjugés, et dans les institutions des hommes; variétés résultant, ou de la grossièreté de la barbarie , ou de la capricieuse corruption de la civilisation, ou de ces innombrables combinaisons de circonstances, qui , dans ces deux extrémités comme dans tous les points intermédiaires , influencent ou dirigent la marche des affaires humaines. Ij’histoire, s’il est permis de parler ainsi , est aujourd’hui un vaste musée , dans lequel on peut étudier toutes les variétés de la nature humaine. Les législateurs et les hommes d’Etat, mais surtout les moralistes et les philosophes politiques , peuvent trouver les plus beaux sujets d’instruction dans ce grand accroissement de la science. Ils peuvent découvrir, dans cette magnifique et utile variété de gouvernements et d’in.stitutions , et dans cette prodigieuse multitude d’usages et de coutumes répandus parmi les hommes, les mêmes vérités générales et fondamentales , les mêmes principes sacrés qui servent de sauvegarde à la société; ils W trouveront, sauf quelques légères exceptions, reconnus et respectés par toutes les Nations de la terre, et enseignés, sauf quelques exceptions encore moins nombreuses, par une série de philosophes qui se sont succédé depuis les premiers instants de la science contemplative. Les exceptions elles-mêmes paraîtront à la réflexion plus apparentes que réelles. Si nous nous élevions à la bau-
teur de laquelle il convient d’envisager un vaste sujets elles disparaîtraient tout-d’un-cbup; la brutalité d’une horde (le sauvages ne serait pas aperçue au milieu du spectacle immense de la nature humaine, et les murmures de quelques sophistes ne seraient pas assez forts pour troubler l’barmonie générale. Cet a<x:ord de tous les hommes sur les premiers prnunpes, et cette variété infinie dans leur application , constituent la vérité la plus utile et la plus importante que nous puissions déduire de la connaissance étendue que nous avons aujourd’hui de l’histoire de l’homme. L’unité des principes donne à la verDi une grande partie de sa majesté et de son autorité; la variété dans leur application est le fondement de presque toute la sagesse pratique.
Quelle époque de l’histoire ancienne aurait pu fournir une masse de faits comme celle sur laquelle repose l’ouvrage de Montesquieu ? On lui a reproché , avec justice peut-être, d’abuser de cet avantage, en adoptant sans distinction les récits de tous les voyageurs, quel que soit le degré de confiance qu’ils méritent. Mais si nous sommes obligés d’avouer que cette accusation est fondée ; si nous sommes forcés de œnvenir que Montesquieu exagère l’influence du climat, que dans le développement des constitutions politiques il accorde beaucoup trop à la prévoyanœ et à la sagacité des législateurs, et beaucoup trop peu aux temps et aux circonstances ; que les caractères substantiels des gouvernements et leui-s différences essentielles, sont à chaque instant perdus et confondus dans son plan et dans sa langue technique; qu’il veut trop souvent plier les traits libres et irréguliers de la nature à la régularité géométrique d’un système, régularité imposante, mais trompeuse; qu’il a choisi un style affecté dans sa brusquerie , dans ses formes sentencieuses, et dans sa vivacité, enfin, peu conforme à la gravité du sujet ; après toutes ces concessions dont son illustre nom souffrira peu , l'Esprit des
lois restera encore non-seulement comme un des monuments les plus solides et les plus durables de l’esprit humain , mais encore comme une preuve frappante des avantages inappréciables que la pfa^osopbie politique peut trouver aans une observation large des différentes conditions de la société humaine. .
Depuis un siècle, il s’est opéré dans la pratique de la guerre un adoucissement substantiel , quoique lent et d’un progrès insensible ; cet adoucissement ayant reçu la sanction du temps , a cessé d’être un simple usage , et est devenu une partie du droit des gens. En comparant notre manière de faire la guerre avec ce quenousdit Grotius*, on distingue clairement les prodigieuses améliorations qui se sont faites depuis la publication de son ouvrage, durant la période la plus heureuse peut-être en tous points qu’on puisse trouver dans l’histoire du monde. Dans cette même période , on a vu discuter , tant par le raisonnement que par les armes, une foule de questions importantes de droit public, dont nous ne trouvons pas même la plus légère trace dans l’histoire des temps précédents.
Il est encore d’autres circonstances dont je ne parle qu’avec hésitation et avec peine, quoiqu’il soit nécessaire d’avouer qu’elles donnent à un écrivain du siècle présent un triste et malheureux avantage sur ses devanciers. Les événements récents ont accumulé sur tous les points qui intéressent la politique , une instruction pratique plus redoutable que l’expérience n’aurait pu la faire naître en d’autres temps. L’esprit des hommes, stimulé par leurs passions, a pénétré jusqu’au fond de presque toutes les questions politiques. Il n’y a pas jusqu’aux règles fondamentales delà morale, qui, pour la première fois, et malheureusement pour rhiimanité, ont été révoquées en doute et soumises à la discussion. Je regarderai
' Sorlout daas les chapitres du troisième livre, ialitulés Temfieramentum circa captivas , etc. , etc.
comme un devoir de passer sous silence ces faits déplorables , et ces fatales controverses. Mats il faudrait avoir l’esprit bien insouciant et bien indocile pour mépriser tôutes ces circonstances, ou pour les examiner sans fruit.
De ces réflexions il résulte évidemment que depuis ' la publication des deux ouvrages, que nous continuons à considérer comme classiques, sur le droit de la nature et des gens , nous avons acquis de meilleurs instruments pour le raisonnement, et des matériaux plus abondants pour la science; que le Code de la guerre a été étendu et perfectionné ; enfin , que de nouvelles questions se sont élevées sur les rapports des Etats indépendants, comme sur les premiers principes de la morale et du gouvernement civil.
Quelques lecteurs penseront peut-être que , dans mes observations, pour excuser la témérité de mon entreprise, j’ai négligé de citer quelques auteurs plus modernes , auxquels une partie de ces remarques ne saurait justement s’appliquer. Un examen plus approfondi me justifiera, je l'espère. Mes observations ne tombent pas sur les écrivains qui n’ont traité que des questions détachées du droit public. Quelque utiles que soient les matériaux qu’ils ont fournis, je ne parle que des systèmes complets. Ce que j’ai dit de Pufïendorff comme d’un auteur à l’usage de tout le monde, s’applique, avec dix fois plus de force encore, à l’immense ouvrage de Wolff. Son abréviateur Yattel est à coup sûr un auteur digne des plus grands éloges; il' est extrêmement ingénieux, clair, élégant, et utile; mais il ne considère qu’une partie de ce vaste sujet, savoir , le droit des gens proprement dit ; et je ne
Euis m’empêcher de penser que, même dans cette ranche de la science, il a quelquefois adopté des principes douteux et dangereux, sans compter qu’il néglige constamment les exemples et les éclaircissements historiques , au détriment de la raison , qui en serait si merveilleusement embellie et fortifiée. U
est à peine nécessaire de jeter les yeux sur le livre d’Heineccius, le meilleur écrivain élémentaire sur quelque sujet que ce soit. Burlamaqui est un auteur d’un mérite supérieur ; mais il se borne trop aux principes généraux de morale et de politique, pour que je m’occupe beaucoup ici de lui. La même considération excusera mon silence à l’égard des ouvrages d’un grand nombre de philosophes et de moralistes, auxquels néanmoins je reconnais devoir beaucoup dans la composition des leçons que je me propose de faire. Ce serait peut-être une raison pour m’affranchir de l’obligation de parler de l’ouvrage de Paley, si je ne désirais saisir cette occasion de faire connaître publiquement 'ma reconnaissance pour le plaisir et l’instruction dont je suis redevable à cet excellent écrivain, doué à un si haut degré des qualités les plus inappréciables du moraliste; bon sens, mesure, réserve, respect constant pour l’usage et les convenances. On le croit moins original qu’il ne l’est réellement, mais c’est uniquement parce que son goût et sa modestie l’ont porté à dédaigner l’affectation de la nouveauté , et parce qu’il met tout son art à mêler et confondre sans cesse ses
f)ropres raisonnements avec les opinions reçues, dans e but d’une popularité passagère , plus que les autres n’apportent de soin à déguiser les plus misérables lieux communs sous la forme de paradoxes.
Depuis Grotius , Puffendorff, et Wolff, aucun écrivain n’a combiné la recherche des principes du droit naturel et public avec l’application de ces principes aux cas particuliers; et dans ces circonstances, j’ose espérer, sans une extravagante présomption, que je pourrai présenter cette science sous un point de vue
£lus propre, que les écrits de ces hommes célèbres, à i rendre intelligible et attrayante pour les étudiants. Je vais maintenant exposer le plan et les matières du cours dans lequel j’essaie cette entreprise.
I. L’être dont le droit naturel ^ pour objet de régler les actions, c’est l’homme. C’est sur la connaissance
de sa nature que doit reposer la science de ses devoirs *. Il est impossible d’aboraer la philosophie morale, sans étudier préalablement les facultés et la constitution de l’esprit humain. Que le mot effrayant de métaphysique ne détourne pas le lecteur de cet examen : il ne s’agit, après tout, que d’employer les lumières de notre bon sens à observer nos propres pensées, nos propres sentiments, nos propres actions; et quand les faits, ainsi observés, sont exprimés, comme ils doivent l’être, d’une manière claire, c’est peut-être de toutes les sciences celle qui est le plus (le niveau avec le degré commun d’intelligence et d’instruction des hommes qui pensent. Cette science , ainsi présentée, n’exige, dans celui qui veut la compren<lre, au> cune faculté antérieure, si ce n’est un jugement sain ; quant à ceux qui l’obscurcissent par un jargon technique et mystérieux , nous avons toujours juste raison de soupçonner que ce sont, non des philo.sophes, mais des imposteurs. Quiconque comprend bien une telle science, est nécessairement capable de l’enseigner à tous les hommes qui ont le sens commun. Je commencerai donc mon cours par un exposé très bref, et, je l’espère, aussi simple qu’intelligible, des facultés et des opérations de 1 esprit humain. Ces faits, ainsi nettement établis, nous faciliteront la décision d’une foule de questions fameuses, quoique frivoles et résidant toutes dans les mots; controverses qui ont trop long-temps occupé le loisir des écoles, et qui ne doivent leur célébrité, et même leur existence, qu’à l’obscure ambiguité du langage scolastique. Il sumra , par exemple, d’en appeler à l’expéiâence de chacun, pour prouver , en fait , qu’il nous arrive très Souvent d’agir uniquement en vue du bonheur ;£Wtrui; nous en conclurons que nous sommes des éti^ sociables, et nous n’aurons aucun besoin d’étre habitués
* Natura eoini Jdni cspRcanda est nobis , eaque ab homiiiis rcpetenda naturà. Cic., de legUms , lib. I» n. 6. . ■.i»'* i. c i
à juger les artifices du langage pourmé priser un misérable sophiste qui nous soutiendrait que , puisque nous éprouvons du plaisir à faire du bien , nous sommes tous également et exclusivement égoïstes. Un examen exact des faits nous fera découvrir quelle qualité est commune à toutes les actions vertueuses , et les distingue des actions vicieuses et criminelles. Mais nous verrons aussi qu’il est nécessaire à l’homme de se gouverner, non pas d’après une opinion brusque et improvisée qu’il pourrait avoir uans chaque circonstance particulière , mais d’après ces règles fixes et inaltérables qui ont été produites par la réunion du jugement impartial, des sentiments naturels, et de l’expérience incarnée du genre humain. L’autorité de ces règles est fondée uniquement sur leur tendance à l’augmentation du bien-être individuel et général ; mais la moralité des actions ne consiste que dans leur correspondance avec la règle. Au moyen de cette distinction bien simple, une théorie juste, qui loin d’être moderne, est aussi ancienne que la philosophie, sera vengée non-seulement de quelques objections assez spécieuses, mais surtout du reproche odieux qu’on lui fait de servir de base aux systèmes absurdes et monstrueux qu’on a prétendu élever sur elle. tendance à faire le bien est le fondement des règles, elle doit aussi servir à juger les habitudes et les sentiments. Mais ce n’est pas toujours le drapeau que nous devons suivre immédiatement, ni le principal motif de chacune de nos actions. Une action, pour être complètement vertueuse, doit être en harmonie avec les règles de la morale, et être le résultat de nos affections et de nos sentiments naturels, modifiés, nuïris, et améliorés par l’habitude constante d’une conduite droite*. Sans m’arrêter plus long-temps sur des sujets qui ne peuvent être clairement exposés qu’après avoir
* Est autem virtus niliil aliud quàiuin seperfecta atquead summum perdiicta uatura. — Cic., de legibus , lib. I, n. 8.
été entièrement développés , je me contente de dire que je me propose, dans la partie préliminaire de mon cours, qui est aussi la plus importante, de fixer les fondements de la morale dans la na|ure humaine , assez profondément pour satisfaire l’observateur le plus froid; et en même temps, de dégager l’autorité suprême des règles de nos devoirs, en tout temps et en tout lieu, de toutes les opinions d’intérêt personnel et de spéculations dans la pratique du b^n, d’une manière assez étendue, assez universelle, assez franche, pour justifier les effusions les plus grandes et en apparence les plus extravagantes de l’enthousiasme moral. Si , malgré tous mes efforts pour exposer ces doctrines avec la plus grande simplicité, quelqu’un de mes auditeurs me reprochait encore l’enseignement de matières aussi abstraites, je me retrancherais derrière l’autorité du plus sage des hommes. « Si , « avant d’arriver aux notions communes et populaires 0 de la vertu et du vice , ils ( les anciens moralistes) se « fussent livrés à des recherches un peu plus appro- « fondies sur les racines du bien et du mal, ils auraient, « selon moi , donné de grandes lumières è leurs suc- «cesseurs; et surtout s’ils eussent consulté la nature, « leurs doctrines auraient été moins prolixes et moins « obscures. » — Bacon, Dign.and adv. of learn., livre 2. Ce que Bacon désirait dans un simple intérêt de curiosité scientifique, le bien-être de l’humanité le réclame impérieusement aujourd’hui. De misérables systèmes de métaphysique ont engendré une foule cie paradoxes détestaoles et dangereux , qui ne peuvent être détruits que par une philosophie plus profonde. Quoique nous dussions peut-être gémir de la nécessité où nous sommes d’entrer dans des discussions de nature à ébranler chez certains hommes leur respect habituel pour des règles dont l’observation intéresse tout le monde, il ne nous est pas possible de les éviter. Il faut ou disputer ou abandonner le terrein. Des invectives aveugles et injustes contre la philosophie.
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n’auraient d’autre effet que d’endurcir les sophistes et leurs disciples dans cette orgueilleuse prétention; qu’ils sont en possession d’une supériorité de raison non contestée, et que leurs antagonistes n’ont d’autres armes contre eux que celles d’une déclamation populaire. Qu’on ne nous suppose pas même un instant capable de penser que la vérité philosophique et le bonheur de l’homme soient aussi inconciliables. Je ne saurais mieux exprimer mon opinion sur ce point, qu’en empruntant les paroles d’un écrivain infiniment estimable, quoique généralement peu connu : « I.a connaissance des sciences abstraites , lorsqu’on « l’a complètement acquise, est comme la lance d’A- « chille, qui guérissait les blessures qu’elle avait faites ; « de même cette connaissance sert à réparer le tort «qu’elle a causé, et c’est peut-être la seule chose à « quoi elle soit bonne. Elle ne jette aucune lumière « nouvelle sur les sentiers de la vie , mais elle dissipe les «nuages dont elle les avait elle-même obcurcis; elle ne «fait pas avancer le voyageur d’un pas, mais elle le O ramene au point d’où il ne s’était écarté que pour s’éga- « rer. Ainsi le domaine de la philosophie se compose « en partie de plaines praticables à l’intelligence com- « mune, et en partiede bois où les observateurs peu- « vent seuls pénétrer, et où ils aiment trop souvent à « s’arrêter. Comme nous ne pouvons éviter de faire «des excursions dans cette oernière région, et que « nous la trouverons probablement obscure , dange- « reuse et difficile, nous devons faire tous nos efforts « pour éclairer et aplanir les voies devant nous*. » Au surplus , nous ne resterons dans la forêt que pendant le temps précisément nécessaire pour visiter les sources des ruisseaux qui y prennent naissance, et qui vont arroser et fertiliser la contrée cultivée de la morale, pour nous familiariser avec les habitudes guerrières
* Search’s light of aature, par Abraham Tucker ; tome 1^'', Préface , page sxxiij.
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de ses sauvages habitants, et pour étudier les moyens de garantir notre région riche et féconde de leurs incursions dévastatrices. Je m’arracherai à la spéculation à laquelle je suis naturellement trop enclin , et je me hâterai d’arriver à l’observation plus utile jde nos devoirs pratiques.
II. La première partie de la morale, et la plus simple, est celle qui a pour objet les devoirs des individus entre eux, abstraction faite de la sanction des lois positives. abstraction faite de cette sanction, et non antérieurement à cette sanction; car, bien que nous séparions les devoirs privés des devoirs politiques, afin de mettre plus d’ordre et de clarté dans le raisonnement, toutefois cet arrangement de pure convenance ne nous abuse point jusqu’à nous faire supposer que la société humaine ait jamais pu subsister sans le frein des lois et la protection des gouvernements. Tous ces devoirs de la vie privée ont été si abondamment et si admirablement traités par les moralistes de l’antiquité, que personne aujourd’hui ne pourrait guère se flatter d’étre écouté, s’il n’était animé de l’orgueilleuse ambition d’égaler Aristote en précision, ou de rivaliser d’éloquence avec Cicéron. Ces devoirs ont encore trouvé d’excellents interprètes parmi les moralistes modernes, au nombre desquels il serait souverainement injuste de ne pas compter beaucoup d’apôtres de la religion chrétienne, dont le caractère particulier est l’esprit de charité universelle, principe vivifiant de tous les devoirs sociaux. Car il y a déjà long-temps que Bacon a dit avec grande vérité : « Que jamais aucune philosophie, aucune re- « ligion , ni aucune autre doctrine , ne s’est attachée « aussi nettement et aussi hautement que la foi chré- « tienne à exalter le Lien qui se communique, et à « rabais.ser le bien exclusivement individuel *. » Le mérite particulier de cette religion n’est pas tant d’avoir
* Bacon, Digo. and adv. of learn. , liv. II.
enseigné de nouveaux devoirs, que d’avoir répandu sur toute la morale un souffle plus doux et plus bienfaisant.
Je me serais naturellement contenté d’observations très légères et très généralessur un sujetaussi épuisé, si l’on n’avait depuis peu remis en question quelques principes fondamentaux, qui, dans tons les anciens temps, auraient paru trop évidents pour être défendus pardes arguments, et pour ainsi dire trop sacrés pour qu’il fût permis de les discuter. Je tâcherai donc de fortifier quelques-uns des remparts de la morale, qui jusqu’ici avaient été négligés , parce que personne n’avait osé les attaquer. Nous verrons que presque tous les devoirs relatifs de la vie humaine dérivent plus ou moins immédiatement de deux grandes institutions, la propriété et le mariage. Ce sont elles qui constituent, conservent, et perfectionnent la société. De leur amélioration graduelle dépend la civilisation progressive du genre humain; sur elles repose l’ordre tout entier de la vie civile. Horace nous dit que les premiers efforts des législateurs afin de civiliser les nommes, ont consisté à régler et à fortifier ces institutions, et à les sanctionner par des lois pénales rigoureuses.
Oppida coopérant loanire et ponere leges,
Meu qais fur esjet, nea qota latro, neo qois adolter.
Sat. 3, lib. I > ▼. io5.
Un célèbre orateur ancien , despoèmes duquel il ne nous reste qu’un petit nombre de fragments, a très bien décrit la marche progressive qui a conduit par degrés la société humaine au plus haut point de son perfectionnement, sous la protection des lois qui assurent la propriété et règlent le mariage.
Et leges docait sanctas, et cari jogavit Corpora conjngiis, et magnas condidit orbes.
Fmg. C» Lieinii Cahi.
Ces deux grandes institutions font des sentiments égoïstes comme des sentiments sociaux de notre nature, les liens les plus forts d’un commerce paisible et
régulier; elles changent les principes de dissension en sources de concorde; elles disciplinent les pencliants les plus indomptables, elles purifient les penchants les plus grossiers, elles élèvent les penchants lesplus sordides; ainsi elles deviennent les sources de tout ce qui fortifie , conserve , et orne la société ; elles soutiennent les individus et perpétuent l’espèce. Autour de ces institutions nous verrons nos autres devoirs sociaux se grouper et se ranger de distance en distance , les uns plus près, évidemment essentiels au bon ordre de la vie humaine; les autres moins rapprochés, et dont la nécessité n’est pas aussi manifeste au premier coup d’œil; d’autres enfin tellement éloignés, que leur importance a quelquefois été mise en doute , quoiqu’une observation plus réfléchie nous les fasse reconnaître comme les sentinelles et les gardes avancées de ces principes fondamentaux, savoir, que l’homme doit jouir en paix des fruits de son travail, etquel’uniou des sexes doit être assez sagement ordonnée pour devenir l’école des affections bienveillantes, et le vrai berceau de la société.
La propriété est un suj’et des plus vastes. Il sera nécessaire de rechercher les fondements des droits d’acquisition, d’aliénation, etde transmission, non dans des contrats imaginaires ou dans un prétendu état de nature, mais dans leur utilité pour la conservation et le bien-être du genre humain. Il sera aussi utile que curieux de tracer l’histoire delà propriété, au milieu de ses modifications successives, depuis la première occupation irréfléchie et transitoire des sauvages , jusqu’à ces lois prévoyantes, subtiles, et minutieuses, qui sont dues à la civilisation la plus épurée.
Je suivrai le même ordre en examinant l’union des sexes, telle qu’elle est réglée par l’institution du mariage *. Je tâcherai de développer les principes d’intérêt
* Voyez sur ce sujet un morceau admirable des Économiques de Cicéron , qui est trop long pour être cité ici, mais qui, exa-
général sur lesquels repose cette institution ; et , si j’ose espérer que je pourrai ajouter quelque chose à ce que nos maîtres en morale nous ont enseigné, j’ai la confiance que le lecteur excusera ma présomption, eu considérant que ces anciens philosophes ne devaient naturellement pas employer de grands arguments pour soutenir des points sur lesquels ils ne prévoyaient pas la possibilité d’un doute. J’examinerai aussi l’histoire du mariage*, et je la suivrai au milieu de toutes ses modifications, jusqu’à cette décente et heureuse permanence dans l’union , qui par-dessus tout a conti ibué au repos de la société et à l’épurement des moeurs dans les temps modernes. Entre autres recherches auxquelles ce sujet donnera lieu, je serai plus particulièrement amené à étudier la position naturelle et les devoirs des femmes, leur condition chez les différents peuples, leur supériorité en Europe, et les bornes que la nature elle-même a mises à leur perfectionnement; bornes au-delà desquelles tout prétendu progrès serait une vraie dégradation.
III. Après avoir établi les principes des devoirs privés, je considérerai l’homme sous les rappoits importants qui lient le sujet et Je souverain, ou, en a’autres termes , Je citoyen et Je magistrat. Je tâcherai de
miné de près, détromperait sans doute ceux qui donnent si étrangement pour certain que Cicéron était incapable d’un raisonnement exact.
’ L’histoire progressive du mariage est parfaitement tracée dans ces beaux vers de Lucrèce :
Molier conjancta viro concessit in tmam ,
Castaqae privatæ venerU cotinubia læta Cognita sunt, prolenique ex se vidére creatain :
Tok geivvs ucneAirxJM prijitjm mollescerk coepit.
. « . Pueriqae pareotàm
Blanditüs facile ingeniam fregére sapei-barD.
Turc et amicitiam c<rpemnt jungere habenles Finitinia inter se, nec lædere, nec violare.
Et poerot comcnendûrunt maliebreqae aeclam Vocibos et gesto cùiu balbè siguiücarent
iMBECIf.LOHUM E'iSE ÆQUOM MI.S£RERJ£K OMNIL'M.
Lucret,, lib. 5, V. lOlO.
placer les fondements de ces relations dans la convenance générale, et non dans des conventions supposées, tout-à-fait imaginaires, dont on est obligé de reconnaître la fausseté en fait, et qui, considérée» comme des fictions, ne pourraient jamais servir de base à un raisonnement exact, car elles conduisent également dans Hobbes à un système dedespotime universel, et dans Rousseau à un système d’anarchie générale. Les hommes ne peuvent subsister sans société et sans assistance mutuelle ; ils ne peuvent ni entretenir le commerce social, ni recevoir l’assistance les uns des autres sans la protection d’un gouvernement; et ils ne peuvent jouir de cette protection sans se soumettre aux restrictions qu’impose un gouvernement juste. Ce raisonnement bien simple démontre que le devoir (l’obéissance de la part des citoyens, et le devoir de
f protection de la part des magistrats, sont fondés sur a même base que tous les autres devoirs moraux ; il prouve d'une manière suffisamment évidente que ces devoirs sont réciproques, et il remplit ainsi le but unique pour lequel la fiction ait été inventée. Je n’embarrasserai pas mon raisonnement d’inutiles théories sur l’origine du gouvernement ; question sûr laquelle on a perdu tant de paroles dans les temps modernes, et que les anciens *, beaucoup plus sages, avaient laissée intacte. Si nos principes sont justes, le gouvernement est aussi ancien que l’homme lui-méme; et comme on n’a jamais connu aucune tribu assez brute pour vivre sans gouvernement, ni assez éclairée pour
* Je oe connais rien de mieux que l’introduetion au premier livre de la Politique d’Aristote, pour démontrer la nécessité de la société politique au bien-être, et même à l’existence de l’homme. Après avoir exposé les circonstances qui rendent indispensablement l’homme un être sociable , il conclut avec beaucoup de raison, nal dlv9puso( çûau 'icoXituùv Politique d’Aristote , liv. i. ,î
Le même thème de philosophie est admirablement soutenu dans un morceau abrégé, mais inappréciable, du sixième livre de Polybe, où il trace l’histoire et les révolutions du gouvernement.
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en établir un par le conseotemeiit de tous, il est ma* nifestement inutile de recourir à des arguments sé> rieux pour réfuter une doctrine incompatible avec la raison, et démentie par l’expérience. Toutefois, quoique toutes les recherches sur l’origine des gouvernements soient vaines, l’histoire de leurs dévdoppements n’en est pas moins utile et intéressante. I^es différentes modincations qu’ils ont subies, depuis l’indépendance sauvage , qui suppose à chacun le pouvoir de faire injure à son voisin, jusqu’à la liberté légale, qui garantit chacun contre l’injure; la formation d’une famille en tribu, et la fusion des tribus en nations; par suite , la substitution de la justice publique à la vengeance privée, et de l’obéissance habituelle à la soumission temporaire ; tout cela fournit à d’importantes recherches une ample matière, qui comprend tous les progrès de la société dans la police, la jurisprudence, et la législation.
J’ai déjà fait entendre au lecteur que la définition de la liberté qui semble la plus exacte, consiste à dire qu’elle est la garantie contre l'injure. La liberté est donc l objet de tout gouvernement. Les hommes sont plus libres sous un gouvernement quelconque, même le plus imparfait, qu’ils ne le seraient s’il leur était possible de vivre sans gouvernement : ils sont plus à l’abri de l’injure, moins troublés dans l'exercice de leurs facultés naturelles, et par conséquent plus libres, dans le sens même le plus simple et le plus ordinaire de ce mot, que s’ils n’étaient aucunement protégés les uns contre les autres. Mais comme la garantie générale ne se trouve pas au même degré sous tous les gouvernements, ceux qui l’assurent d’une manière plus parfaite s’appellent libres par excellence. De tels gouvernements sont ceux qui atteignent le mieux le but de tout gouvernement. Une constitution libre et une bonne constitution de gouvernement, sont donc deux expressions qui rendent la même pensée.
Toutefois on aperçoit bientôt une antre distinction matérielle. Dans les États les plus civilisés , le sujet
est snffisanmient protégé contre les injustices manifestes de ses concitoyens , par des lois que le souverain est évidemment intéressé à maintenir. Mais plusieurs Nations sont assez heureuses pour jouir d'une constitution fondée sur les principes d’une sagesse plus éclairée et plus prévoyante. Dans ces Nations, les sujets sont garantis non-seulement contre les injustices des autres sujets, mais encore , autant que la prudence humaine peut y pourvoir, contre le despotisme des magistrats. De semblables États, comme tous les exemples extraordinaires de supériorité et de bonheur publics ou privés, se rencontrent çà et là, en petit nombre, dans les différents lieux et les différents âges du monde. Chez eux, le pouvoir du souverain est limité dans des,bornes si exactes, que son autorité
Erotectrice n’en est nullement affaiblie. Une telle cominaison de sagesse et de bonheur ne peut être facilement espérée, et elle ne peut jamais avoir lieu sans être le résultat d’une pratique constante, quoique graduelle, de la sagesse et de la vertu, qui a rendu profitable une longue succession des circonstances les plus favorables. i
Sans doute , il existe à peine une Nation assez malheureuse pour être destituée de toute espèce de garantie, quelque faible qu’elle soit, contre l’injustice de ses chefs. Les institutions religieuses , les préjugés généraux, les moeurs nationales, ont partout, quoique inégalement, limité ou adouci l’exercice du pouvoir suprême. I.>es privilèges dont jouissaient ou une noblesse puissante, ou de riches compagnies commerciales, ou de grandes corporations judiciaires , ont dans beaucoup de monarchies servi de contrôle plus immédiat aux actes des souverains. Des moyens ont été ménagés avec plus ou moins de sagesse pour tempérer le despotisme dans les aristocraties; dans les oémocraties pour protéger la minorité contre la majorité, et le peuple entier contre la tyrannie des démagogues. Mais dans tous ces gouvernements sans mélange, comme le droit de faire des lois réside dans
un seul individu ou dans une seule classe, il est évident que le pouvoir législatif peut briser toutes les barrières dans lesquelles les lois l’avaient renfermé. De là, il suit que de semblables gouvernements tendent toujours au despotisme, et que les abus n’y sont prévus que par des garanties extrêmement faibles et précaires. La meilleure garantie que la sagesse humaine puisse inventer, paraît consister dans la distribution du pouvoir politique entre différents individus et différents corps, divisés d’intérêts et de caractères; correspondant aux diverses classes dont la société est composée; intéressés chacun à se défendre de l’oppression des autres; intéressés chacun également à empêcher les autres d’usurper un pouvoir exclusif, et par conséquent despotique; enfin, intéressés tous à travailler de concert aux opérations ordinaires et nécessaires du gouvernement. Si ces corps ou ces individus n’avaient aucun intérêt à se résister les uns aux autres dans les cas extraordinaires , il n’y aurait pas de liberté. S’ils n’avaient aucun intérêt à marener d’accord dans le cours ordinaire des affaires , il. ne pourrait y avoir de gouvernement. Ces institutions sages, qui font de l’intérêt même des gouvernants une garantie contre leur injustice, ont pour objet de protéger les hommes à la fois contre-leurs magistrats et contre leurs ^aux. C’est avec justice que de tels gouvernements sont appelés libres, spécialement et par excellence ; et lorsque j’attribue cette liberté à la sage combinaison d’une dépendance et d’uné observation réciproques, je me trouve singulièrement confirmé dans cette opinion, en me rappelant que je SUIS d’accord sur ce point avec tous les grands hommes qui ont étudié à fond les principes de la politique, avec Aristote et Polybe , avec Cicéron et Tacite ,. avec Bacon et Machiavel, avec Montesquieu et Hume *.
* Qu’il me soit permis de joindre à l’autorité de ces. grands noms. l’opinion de deux hommes illustres de notre âge; nous trouvons cette double opinion dans un passage d’un discours
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Dans iTD exposé aussi rapide que celui-ci, il est impossible d’indiquer, même de la manière la plus sommaire, les principes philosophiques, les raisonnements politiques, et les faits historiques qui seraient propres à éclairer cette importante matière. Dans une discussion étendue, je serai obligé d’examiner l’organisation générale des gouvernements les plus célèbres des temps anciens et modernes, et spécialement de ceux qui ont été le plus renommés pour leur liberté. Le résultat do cet examen sera qu’il n’a peut-être jamais existé d’institution aussi détestable que celle d’un gouvernement qui n’aurait absolument aucun contrepoids; que les goavcrnements simples sont des chimères inventées par des théoriciens , qui ont transformé en constitutions véritables des mots uniquement destinés à l’expression des différents systèmes ; enbn, que plus les gouvernements se rapprochent d’une simplicité sans mélange et sans contrôle, plus ils deviennent despotiques , tandis que plus ils s’en ‘ éloignent plus ils deviennent libres.
Par la constitution d’un État, j’entends l’ensemble des lots fondamentales, écrites et non écrites, qui règlent les droits les plus importants des magistrats supérieurs, et les
de M. Fox :«II avait toujours trouvé mauvais tous les gouver- «nements simples et sau» contre-poids, monarchies simples., «aristocraties simples, démocraties simples; il les tenait tous «pour imparfaits ou vicieux, tous pour essentiellement mau- «vais ; une combinaison lui semblait seule bonne. Tels avaient «toujours été ses principes, qui étaient aussi ceux de son «honorable aoai M. Burke.» — Sur le budget de la guerre, le 9 février 1 790.
Lorsque je rappelle ces deux hommes illustres, dontlesnoms sont ^nsi rapprochés, comme la postérité les unira dans ses souvenirs, oubliant d’ailleurs leurs démêlés passagers en considération de leur génie et de leur amitié, je n’ai pas la folle prétention d’ ajouterpar mes paroles quelque choseàleurgloire. Mais j’éprouve une vraie jouissance dans l’expression de mes sentiments, de la profondevénération dontje suis pénétré pour la mémoire del'un, et de la vive affection dontjesuis rempli pour l’autre, que personne n’a jamais entendu en public sans l’admirer, que personne n’a connu dans la vie privée sans l’aimer.
privilèges * les plus essentiels des sujets. Cet ensemble des lois politiques, dans toutes les contrées, doit dériver des caractères et de la position du peuple ; elles doivent se développer avec lui, s’adapter à son état particulier , subir les changements qu’il éprouve , et s’incorporer avec ses habitudes. La sagesse humaine ne peut faire une semblable constitution par un seul acte, car la sagesse humaine ne peut créer les matériaux dont elle est composée. C’est toujours en vain que l’on a tenté de changer par la violence les anciennes habitudes des hom mes et l’ordre établi dans la société, de manière à les accommoder à un système de gouvernement tout-à-fait nouveau. Un semblable projet ne peut être conçu que par la plus présomptueuse ignorance; il a besoin d’être soutenu nar la tyrannie la plus atroce; il conduit ses auteurs à des conséquences qu’il leur est impossible de prévoir, et le plus souvent à des institutions diamétralement opposées à celles qu’ils prétendent fonder ** Mais la sagesse , qui travaille sans relâche à corriger les abus, qui saisit constamment les occasions favorables de perfectionner cet ordre social, résultat de causes sur lesquelles nous ne
Eouvons avoir que peu d’influence, s’est quelquefois, ien que très rarement ’**,à la suite des réformes et des
*ün privilège, en droit romain, est une exception faite en faveur d’un individu à l’autorité de la loi. Les privilèges politiques, dans le sens que je leur attribue, sont des exceptions faites en faveur des sujets dans un État libre, en vue du bienêtre social, au pouvoir ordinairement discrétionnaire du magistrat, et garanties par les mêmes lois fondamentales qui assurent son autorité.
** Voyez sur ce sujet un passage admirable de Smith, dans sa Théorie des sentiments moraux , tome 11 , pages 101-112, où la vraie doctrine de la réforme est développée avec le rare talent de cet écrivain aussi éloquent que philosophe. — Voyez aussi un discours de M. Burke sur la réforme économique; et sir M. Haie sur l’amendement des lois, dans la collection de M. Margrave, page 248.
'**«Pour former un gouveruementmodéré, il faut combiner «les puissances, les régler, les tempérer, les faire agir, don- «ner,pour ainsi dire, un lesta l’une pour la mettre eu état de
amendements de plusieurs siècles, montrée capable d’élever une constitution libre , « produit du temps et de la nature, plutôt que de l’invention humaine. » On ne peut établir une pareille constitution qu’en imitant sagement le tEjivs , a ce grand novateur, qui innove («beaucoup, mais lentement, et par des degrés pres- « que imperceptibles *. » Sans me laisser aller à un éloge puérilement orgueilleux de la constitution que l’univers entier reconnaît comme la meilleure, j’observerai seulement avec franchise et avec réserve qu’un gouvernement libre, non content de donner des garanties universelles contre l’injure, entretient aussi les plus nobles facultés de l’esprit humain; qu’il tend àbannir également les vices delà bassesse et ceux de la férocité; qu’il perfectionne le caractère national avec lequel il est en harmonie, et duquel il est né; que toute son administration est une école pratique de probité et d’humanité; et que chez lui les affections sociales, devenant esprit puhiic, acquièrent une sphère plus étendue et un ressort plus actif.
Je terminerai ce que j’ai à dire sur le gouvernement par un exposé de la constitution d’Angleterre. Je tàchei’ai d’éclairer ses progrès par le flambeau de l’histoire, des lois, et des archives, depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos jours, et de montrer comment les principes généraux de liberté, originairement communs à toutes les monarchies gothiques de l’Europe, mais perdus ou obscurcis dans les autres contrées, se sont conservés dans cette île plus fortunée, comment ils s’y sont développés, comment ils y ont marché de concert avec la civilisation. Je m’ef-
« résister à une autre; c’est un chef-d’œuvre de législatien «que le hasard fait rarement, et que rarement j^n laisse faire «à la prudence. Un gouvernement despotique, au contraire, «saute pour ainsi dire aux yeux; il est uniforme partout; «comme il ne faut que des passions pour l’établir, tout le «monde est bon pour cela.» — Montesquieu , Esprit des lois, Uv. V, chap. 14.
” Bacon, Essai 24. Des innovations.
forcerai de présenter cette machine compliquée , comme notre histoire et nos lois nous la font voir en action ; je n’imiterai pas quelques écrivains célèbres qui, dans leurs expositions imparfaites, se sont contentés de détacher quelques-uns de ses ressorts les
[>lus simples, et d’en former un faisceau qu’ils appelant très mal à propos la constitution britannique. Tel a été jusqu’à présent le nombre et le succès de ces tableaux inexacts , que j’ose afhrmer que peu de sujets ont été aussi mal traités que le gouvernement d’Angleterre. Des philosophes dont la réputation est aussi grande que méritée*, nous ont dit qu’il est composé de monarchie, d’aristocratie, et de démocratie ; dénominations très peu applicables à la chose, et qui, le fussent-elles d’ailleurs , ne feraient pas mieux connaître ce gouvernement , qu’on ne ferait connaître un homme vivant en indiquant le poids des os, des chairs, et du sang, qui se trouvent dans son corps. Ce n’est qu’un examen patient et détaillé de la pratique du gouvernement dans toutes ses parties, et une étude réfléchie de toute son histoire, qui peuvent nous donner quelques notions sur ce sujet important. Si un jurisconsulte, sans esprit philosophique , est incapable d’apprécier ce grand ouvrage de sagesse et de liberté , un philosophe en sera encore plus incapable sans connaissances pratiques, légales, et historiques : car .si l’industrie manque au premier, les matériaux manquent au second. Les observations de Bacon sur les écrivains politiques en général, s’appliquent particulièrement à ceux qui nous ont exposé systématiquement la constitution d’Angleterre : « Tons ceux qui ont écrit sur le gouvernement», «dit-il, ont écrit ou comme des philosophes ou « comme des jurisconsultes, pas un comme un homme
* On comprend que je fais ici allusion à Montesquieu , dont je ne puis prononcer le nom sans respect ,■ quoique j’o.se me |>ermettre de critiquer son exposé d’un gouvernement qu’il n’a vu que de loin. ^
« d’État. Quant aux philosophes , ils font des lois « imaginaires pour des Nations imaginaires; leurs dis- « cours sont comme les étoiles, qui ne nous éclairent » pas parce qu’elles sont trop élevées. » Hœc cognitio ad viras civiles propriè pertinet , nous dit-il dans une autre partie de ses ouvrages. Malheureusement il ne s’est pas encore trouvé en Angleterre un homme d’État philosophe, qui ait consacré son loisir à l’exposition d’une constitution qui ne peut être connue pratiquement et parfaitement que par un homme semblable.
Dans la discussion de ce sujet important, et dans tous nos raisonnements sur les principes de la politique , je travaillerai par-dessus tout à éviter ce qui me
(laraît avoir été constamment la source des erreurs poitiques , je veux dire la prétention de donner les apparences du système , de la simplicité et de la démonstration rigoureuse , à des choses qui ne les admettent pas. ün s’est reporté à un petit nombre de causes simples, qui, dans la réalité, naissaient d’une foule de combinaisons embrouillées et de causes successives. Les conséquences étaient faciles. Le système des hommes de théorie, dégagé de tout ce qui devait rappeler la vérité, acquérait aisément quelque chose de spécieux. 11 ne fallait pas une grande habileté pour faire des arguments qui parussent concluants; mais tout le monde était d’accord sur ce point, que ces raisonnements étaient inapplicables aux affaires de ce inonde. Les théoriciens se récriaient contre les folies des hommes, au lieu de reconnaître la leur, et les hommes de pratique blâmaient injustement la philosophie , au lieu de condamner les sophistes. Les causes qui doivent attirer l’attention de l’homme politique sont plus que toutes les autres midtipliées , variables, délicates, subtiles , insaisissables ; elles changent sans cesse de forme , et subissent de nouvelles combinaisons; elles perdent leur nature, et cependant conservent leur nom ; elles présentent les conséquences les plus diverses dans la variété infinie d’hommes et de peuples sur lesquels elles agissent ; dans un certain
degré de force elles produisent le plus grand bien, et lin léger changement dans les circonstances fait naître d’elles les plus affreux malheurs. Ëllessont susceptibles sans doute d’être réduites en théorie, mais il faut supposer une théorie fondée sur les vues les plus larges , dont les principes aient une compréhension et une flexibilité assez grandes pour embrasser toutes les variétés, et s’accommoder à toutes les métamorphoses ; une théorie qui ait pour maxime fondamentale la défiance en soi-même et le respect pour la sage.sse de l’expérience. Deux écrivainsseulement, dans les siècles passé.s, du moins je n’en connais pas d’autres, ont signalé les aberrations des raisonneurs politiques; maiscesontles deux plus grands philosophes qui aient paru sur la scène du monde. Le premier est Aristote, qui, dans un passage de sa Politique, que. je ne puis retrouver en ce moment, condamne pleinement la prétention d’une exactitude géométrique dans les raisonnements moraux , et indique cette prétention comme la source des erreurs les plus grossières. Le second est Bacon , qui nous dit, avec cette autorité qui lui est propre et qu’il tire de la conscience de sa sagesse , et avec cette richesse de génie dont il sait mieux que presque tout autre homme orner la vérité;» I.a science politique «s’applique à un sujet qui, plus qu’aucun autre, est « plongé dans la matière , et difficile à réduire en axio- « mes *. »
IV. Je tâcherai ensuite de développer les principe» généraux des lois civiles et criminelles. Sur ce sujet, je puis avec quelque confiance espérer que je trouverai
” Un écrivain bien différent de ces deux (grands philosophes, un écrivain qu'on n appellera plus philosophe , mais qu'on appellera le plus éloquent des sophistes , pose ce principe avec beaucoup de force, et selon son usa{;e avec quelque exaspération : «Il n’y a point de principes abstraits dans la politiaue. «C’est une science de combinaisons, d’applications, et d'ex- «ceptions, selon les lieux, les temps, elles circonstances.» — J.-J. Rousseau, lettre au marquis de Mirabeau. — La seconde proposition est vraie; mais la première n’en est pas une conséquence exacte.
de meilleurs matériaux à l’aide de la connaissance que j’ai des lois de mon pays, dont la pratique est l’occupation de ma vie , et dont l’étude est devenne mon Habitude favorite.
Les premiers principes de la jurisprudence sont les simples maximes de la raison ; l’expérience nous découvre bientôt que leur observation est essentielle à la conservation des droits des hommes, et par conséquent elles pénètrent dans les lois de tous les peuples. Un exposé de l’appbcation graduelle de ces principes originaires à des cas d’abord plus simples, ensuite plus compliqués, forme à la fois l’histoire et la th^rie de la loi. Cet exposé historique des progrès de l’homme, en réduisant la justice à un système d’application et de pratique , nous mettra à même d’indiquer cette chaîne dans laquelle les observateurs superficiels croient voir beaucoup d’interruptions et de discontinuités, mais dont les anneaux se tiennent tous , quoiqu’ils soient souvent cachés et difficiles à saisir , et qui lie les garanties de la vie et de la propriété avec les formalités les plus minutieuses et en apparence les plus frivoles de la procédure légale. Nous reconnaîtrons qu’il n’est pas une prévision humaine qui puisse établir tout-d'un-coup un pareil système , et que si l’on entreprenait de l’établir ainsi , il serait bientôt bouleversé par la survenance de cas imprévus ; que le seul moyen de faire un code civil d’accord avec le bon sens , et susceptible d’étre appliqué dans un pays quelconque, c’est d’élever graduellement l’édifice de la loi à mesure du développement des faits qu’elle doit régler. Nous apprendrons à jugerle mérite des objections vulgaires contre la subtilité et la complication des lois. Nous apprécierons le bon sens et la reconnaissance de ceux qui reprochent aux jurisconsultes d’employer toute la puissance de leur esprit à trouver des distinctions subtiles pour prévenir l’injustice*, et nous reconnaî-
*oLes subtilités des jurisconsultes ne sont peut-être pas
trons que le.s lois ne doivent être ni plus simples ni plus complexes c^ue la société qu’elles ont à gouverner ; qu’elles doivent , au contraire, être dans une correspondance parfaitement exacte avec son organisation. De ces deux défauts néanmoins, il faut dire que le plus grand serait l’excès de simplicité : car des lois trop compliquées ne peuvent produire que de l’embarras , tandis que des lois plus simples que les affaires auxquelles elles s’appliquent constitueraient un déni de justice. On a peut-être employé dans cette fixation des règles de la vie plus d’intelligence * * que dans aucune autre science, et jamais, à coup sûr, l’intelligence n’a été plus honorablement occupée qu’en travaillant à la sûreté et au bien-être de tous. Il n’y a pas, selon moi, dans l’ensemble général des affaires humaines, un spectacle aussi beîui que celui des progrès de la jurisprudence; il n’y a rien de plus noble que les efforts prudents et infatigables d’une succession d’hommes sages pendant une longue série de siècles, enlevant tous les cas, à mesure qu’ils se présentent, au dangereux pouvoir de l’arbitraire , pour les a.ssujettir à des règles inflexibles ; étendant le domaine de la justice et de la raison , et resserrant graduellement dans les bornes les plus étroites celui de la force brutale et de la volonté capricieuse. Ce sujet a été si dignement traité par un écrivain dont l’univers admire l’éloquence, mais dont la philosophie est plus admirée encore, s’il est possible, par tous ceux qui peuvent l’apprécier, par nn écrivain que l’on peut justement appeler gravissimus et dicendi et intelligendi
amoiadres que les subtilités des casuistes ; mais les premières «sont innocentes, et même nécessaires.» — Hume, Essais, tome H , page 658.
* «Le droit, dit Johnson, est la science dans laquelle les «plus {grandes facultés de l’entendement sont appliquées au «plus grand nombre de faits.» Personne de ceux qui connaissent la variété et la multiplicité des sujets qu’embrasse la science du droit, et la force prodigieuse de discernement qu’ils exigent, n’élèvera un doute sur la vérité de celte observation.
aactor etmagister, que je ne puis me défendre de citer ses paroles : « La science de la jurisprudence, la gloire «de l’intelligence humaine, avec tous ses défauts, «toutes ses redondances, toutes ses erreurs, est la « raison réunie de tous les siècles, combinant les prin> c cipcs de la justice primitive avec la variété infinie des « affaires humaines** »
Des exemples me serviront à faire voir les progrès du droit ; je ferai ressortir les principes de la justice universelle, sur lesquels il s’appuie, en examinant comparativement les deux plus oclles lémslations civiles qu’on ait connues jusqu’à ce jour, celle de Rome et celle de l’Angleterre **; je ferai remarquer leurs ressem* blances et leurs différences, tant dans leurs règles*générales que dans les plus importantes particularités de leurs détails. Je me propose de donner à cette partie de mon cours assez d’étendue pour que la masse commune des étudiants y prenne un aperçu suffisant des deux législations ; j’espere les convaincre qu’ils ne peuvent trouver un sujet d’étude plus digne de les occuf per que les lois des Nations civilisées, et particulièrement celles de leur pays; que dans cette science autant que dans^toute autre, le principe et le système descendent jusqu’aux détails les plus minutieux, aussi réellement quoique moins visiblement, et se dirigent vers des fins bien plus importantes que dans aucune autre science. Je ne crois pas avoir trop de présomption, si j’espère que ces recherches constitueront un travail préparatoire qui ne sera pas sans fruit, lorsqu’on
* Œuvres de Rcrke, tome III, page 134.
** Sur la relation intime de ces deux législations, écoutons ce que dit lord Holt, dont le nom ne sera jamais prononcé qu’avec un profond respect, tant que la sagesse et la vertu seront révérées parmi les hommes. «Comme les lois de toutes «les Nations ont été incontestablement tirées des ruines du droit «civil, comme tous les gouvernements sont sortis des ruines «de l’empire romain, il faut avouer que les principes de notre «droit sont empruntés du droit civil , et par conséquent fondés «souvent sur les mêmes motifs.» 12. Itwd. 482.
voudra se livrer à une étude plus approfondie et plus détaillée du droit anglais, ainsi que doivent le faire ceux qui se destinent à la pratique et à la profession des lois.
Quand je m’occuperai de la matière importante du droit criminel , je devrai indiquer la sûreté générale comme le fondement du droit qui appartient au magistrat d’infliger des punitions , même les plus sévè* res, si des peines moins graves ne suffisent pas pour ■ protéger réellement cette sûreté. Je remplirai un devoir plus agréable lorsque je ferai connaître les modifications par lesquelles la sagesse et l'humanité ont tempéré l’exercice de ce droit rigoureux, malheureusement si essentiel à la conservation de la société. Je comparerai les lois pénales des différentes Nations , et j’établirai avec le plus d’exactitude possible le résultat de l’expérience quant à l’effet des peines sévères et des peines mitigées, et je tâcherai de fixer les principes sur lesquels on doit fonder la proportion et l’application des peines aux délits.
Quant à la procédure criminelle, mon travail sera facile ; car , pour tracer un modèle de perfection sur ce point, un Anglais ne peut mieux faire que d’exposer, à quelques exceptions près , la législation de son p>ays.
Tout ce que j’ai indiqué jusqu’à présent comme devant être l’objet de mon cours, peut être résumé dans ces paroles de Cicéron : «Natura juris explicanda U est nobis, eaque ab hominis repetenda naturâ ; consi- « derandæ leges quibus civitates régi debeant : tûm « hæc tractanda quæ composite sunt etdescripta , jura «et jussa populorum; in quibus xe nostri qcidem
« POPOLI LATEBUNT QUÆ VOCANTÜR JURA CIVILIA. » CiC. ,
De Leg.,\\h.\,xï. 5. .
Y. La grande division de mon cours qui m’occupera ensuite est le droit des gens , dans le sens le plus propre et le plus restreint de ce mot. J’ai déjà laissé entrevoir les principes généraux qui servent de fondement à ce droit. Comme les principes du droit naturel , ils ont été plus heureusement et plus généralement obser-
vés dans certains temps et dans certains pays que dans d’autres ; comme eux aussi , ils sont susceptibles d’une application extrêmement variée suivant le caractère et les habitudes des Nations. J’examinerai ces principes en suivant une gradation qui me parait naturelle : d’abord ceux qui sont indispensables pour toute relation tolérable entre Nations; ensuite ceux qui sont essentiels à toute relation «bien réglée et réciproquement avantageuse; enfin, ceux oui sont de la plus haute utilité pour la conservation des relations douces etamicales entre les Nations civilisées. Il n’est pas une intelligence qui ne reconnaisse la nécessité des premiers, et nous découvrons, même chez les tribus les plus barbares, quelques légères traces de respect pour eux. L’utilité des seconds est sensible pour tout homme instruit, et ils sont observés par toutes les Nations policées. Quant aux troisièmes, leurs bienfaits se trauvent partout dans Tbistoire de l’Europe moderne, seule
Eartie du monde où ils aient été amenés à leur plus aut point de perfection. En développant les principes de la première et de la seconde classe, je serai naturellement conduit à exposer ce droit des gens qui, avec plus ou moins de perfection, a réglé les rapports, internationaux des sauvages , des empires de l’Asie, et des anciennes républiques. L’explication des principes de la troisième classe, me conduit à examiner le droit des gens tel qu’il est aujourd’hui reconnu dans la chrétienté. Ce sujet est si vaste, et, comme je l’ai déjà dit, je suis obligé d’entrer dans un si grand nombre de détails, qu’il m’est impossible, dans un exposé rapide, d’esquisser même le plan de cette partie de mon cours. Il comprend , comme on le voit facilement, les principes de l’indépendance des Nations, leurs rapports en temps de paix, les privilèges des ambassadeurs et des ministres d’un rang inférieur , les relations entre les simples sujets, les justes causes, de la guerre, les devoirs mutuels des puissances belligéranJ^S-et'des puissances neutres, les bornes des hostilités légitimes, les driEHts de la conquête, la foi à observer entre enne-
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mis, le droit résultant des armistices, des saufs-conduits , et des passe-ports , la nature des alliances et les obligations qui en naissent, les voies de négociations, J’autorité, et l’interprétation des traités de paix. J’examinerai à fond dans cette partie de mon cours toutes ces matières et beaucoup d’autres infiniment importantes et compliquées; j’y apporterai toutes les lumières que pourront me fournir la variété infinie des raisonnements moraux et la multiplicité des exemples historiques, et je m’efforcerai ae présenter un ensemble assez copiplet du droit pratique des Nations, tel qu’il est reconnu en Europe depuis deux siècles.
a Le droit des gens est naturellement fondé sur ce « principe, que les diverses Nations doivent se faire a dans la paix le plus de bien, et dans la guerroie moins a de mal qu’il est possible, sans nuire à leurs vérita- « blés intérêts.
« L’objet de la guerre, c’est la victoire; celui de « la victoire, la conquête; celui de la conquête, la con- « servation. De ce principe et du précédent doivent « dériver toutes les lois qui forment le droit des gens.
« Toutes les Nations ont un droit des gens; les Iro- « quois mêmes, qui mangent leurs prisonniers, en ont « un. Ils envoient et reçoivent des ambassades; ils con- « naissent des droits de la guerre et de la paix : le « mal est que ce droit des gens n’est pas fondé sur <f les vrais principes. » — Montesquieu, Esprit des lois , livre 1", chap. 3.
■yi. Je firlirai par une partie que je regarde comme le complément du système pratique de notre droit des gens moderne , ou plutôt comme une portion es.sentielle de ce droit : je veux parler du droit diplomatique et conventionnel de l’Europe; des traités qui ont réglé la distribution matérielle du pouvoir et du territoire entre les États européens, des circonstances qui les ont occasionées, des changements qu’ils ont opérés, et des principes qu’ils ont introduits dans le code public de la société chrétienne. Dans les temps anciens, le I. 4
plus grand éloge que l’on fît d’un homme éminent dans les sciences de la guerre et de la paix, c’était de reconnaître en lui cette connaissance du droit des gens conventionnel : «Equidem existimo, judices, cùm in « Omni genere ac varietate artium, etiam illarum quæ « sine summo otio non facile discantur, Cn. Pompeius « excellât, singularem quamdam laudem ejus et præs- « tabilem esse scientiam, in fœderibus, pactionibus, « conditionibus, populorum , regum , exterarum natio- « num : in universo denique belli jure ac pacis. » Cic., orat.pro L. Corn. Balbo, n. 6.
T>es documents sur cette matière sont épars dans une foule de compilations volumineuses, qui ne sont pas accessibles à tout le monde, et que bien peu de personnes peuvent prendre plaisir à parcourir. Il y a cependant un si grand nombre de ces traités qui sont entrés dans le droit commun de l’Europe, qu’on ne peut être versé dans la science des lois sans les connaître. Cette connai.ssance est indispensable aux négociateurs et aux hommes d’État; elle devient souvent importante pour les particuliers dans les différentes positions où ils peuvent se trouver placés; elle est utile à quiconque veut savoir l’histoire moderne, ou se former un jugement sain sur les mesures politiques. Je tâcherai de présenter un extrait de cette science , qui puisse suffire à quelques personnes, et servir de guide aux autres dans la suite de leurs études. Les traités dont je m’occuperai plus particulièrement seront ceux de Westphalie, d’Oliva , des Pyrénées, de Breda, de Nimègue, de Ryswyck, d’Utrecht, d’Aix-la-Chapelle, de Paris (17Ô3), et de Versailles (1783). J’exposerai sommairement ceux des autres traités dont les dispositions sont-rappelées, confirmées, ou abrogées par ceux que j’examinerai en détail. J’ajouterai un précis des relations diplomatiques des puissances européennes avec la Porte-Ottomane, et avec les autres Etats qui sont en dehors de notre droit des gens commun. Je donnerai aussi un aperçu des principaux
traités de commerce, de leurs principes et de leurs conséquences.
Je crois compléter d’une manière utile un traité sur le droit pratique des Nations, en indiquant les tribunaux qui, dans les différentes contrées de l’Europe, prononcent sur les controverses auxquelles ce droit (Tonne lieu; leur organisation, l’étendue de leur autorité, leur procédure; je ferai connaître plus spécialement ceux de ces tribunaux qui sont établis par les lois de la Grande-Bretagne.
Quoique le cours dont je viens d’esquisser le plan semble comprendre une grande quantité de sujets divers , toutefois dans la réalité tous ces sujets sont liés entre eux d’une manière étroite et indissoluble. Les devoirs des hommes , des sujets, des princes, des législateurs, des magistrats, des Etats , font tous partie d’un seul et unique système de morale universelle. Entre les maximes les plus élémentaires et les plus abstraites de la philosophie morale d’une part, et d’un autre côté les questions les plus embrouillées du droit civil ou du droit public, il existe une liaison que mon principal objet est de bien signaler. Le principe de la justice, prenant profondément racine dans la nature et l’intérêt de l’homme, pénètre le système entier, et se retrouve jusque dans les plus minces détails d’une formalité de droit, ou d’un article de traité.
Je ne sais si un philosophe doit avouer que dans ses recherches de la vérité il a pu être égaré par quelque considération, fût-ce l’amour de la vertu. Quant à moi, persuadé qu’un vrai philosophe doit considérer la vérité elle-même sous le rapport de son utilité pour le bonheur du genre humain , je ne rougis pas d’avouer que je trouverai une grande consolation en terminant mes leçons, si, par un examen à la fois large et exact des conditions et des relations de la nature humaine, je parviens à établir fortement cette pensée dans l’esprit d’un seul homme, que la justice
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est l’intérêt permanent de tous les hommes et de toutes les sociétés. Si je découvre un nouvel anneau de cette chaîne éternelle, par laquelle l’auteur de toutes choses allie le bonheur de ses créatures avec leur devoir, par laquelle il a rattaché indissolublement leurs intérêts les uns aux autres, mon cœur éprouvera un plaisir bien plus vif que jamais celui d un sophiste éloquent n’en a ressenti de l’énonciation d’un paradoxe ingénieux.
Je terminerai ce discours en empruntant les paroles de deux hommes également orateurs et philosophes, qui ont fixé en peu de mots la substance, l’objet, et le résultat de toute la morale , de toute la politique, et de tout le droit.
« Nihil est quod adhuc de republicâ putem dictum, « et quô possim longiùs progredi , nisi sit confirma- «tum, non modo falsum esse illud, sine injuria non «posse, sed hoc verissimum, sine summâ justitiâ « rempublicam régi non posse. » — Cic., republicâ, lib. II.
«La justice est la grande politique perpétuelle de « la société civile , et chaque dérogation notable à ses « principes , dans quelque circonstance que ce soit, « est fondée sur ce préjugé, qu’il n’existerait aucune «politique au monde. » — Œuvres de Bdrke, t. III, page 207.
Monsieur,
Je ne saurais mieux rendre compte au public de la part que j’ai à la nouvelle édition du Droit des Gens, par M. de Vattel, qu’en réunissant dans cette lettre tout ce que j’ai eu l’honneur de vous exposer dans les divers entretiens que nous avons eus là-dessus, tant de bouche que par écrit.
Sollicité par le libraire qui réimprime ce livre à Amsterdam, de le revoir et d’y ajouter des remarques, je me suis prêté à ses désirs , parce qu’il m’a paru que mon travail pourra être utile au grand nombre de ceux pour qui cet ouvrage est fait, je veux dire aux jeunes gens, et à tant d’autres lecteurs qui , par état, ne sont point à même de consulter et juger ceux d’où M. de Vattel a tiré le sien. Sans y avoir dit du nouveau, on ne saurait lui contester le mérite d’avoir mis à la portée d’un beaucoup plus grand nombre de lecteurs les travaux des grands hommes qui ont ouvert cette importante carrière. Je n’en dirai rien de plus, par la raison que, depuis qu’il a paru, les journaux et le public lui ont suffisamment rendu justice.
Je ne connais que deux éditions de ce livre , l’une imprimée à Leyde, eu 1758, l’autre publiée à Neufchàtel, en 1773, en 2 volumes ia-4”. L’édition de Neufchàtel a été faite après la mort de l’auteur, sur un exemplaire où il avait mis quelques additions en marge. Mais de toutes ces augmentations, il parait qu’aucune n’a rien changé au texte, lequel j’ai trouvé tout-à-fait conforme à celui de Leyde; avec cette seule différence, que l’impression de Leyde est correcte, et que celle de Neufchàtel est cruellement maltraitée par la négligence de
l'imprimeur. Ou est tenté, en lisant, de croire que celui-ci a voulu épargner les frais de la correction, et qu’il a mis ses formes sous presse à mesure que ses ouvriers se hâtaient de les composer. Jetez les yeux au bas de cette page , et vous en verrez des exemples, qui vous feront juger, comme moi, qu’une telle édition devrait être abandonnée à l’épicier comme vraie maculature *.
A cela près , tout ce qu’il y a de plus dans l’édition de Neufchàtel que dans celle de Leyde, se réduit à un petit nombre de notes que M. de Yattel avait écrites à la marge de son exemplaire. J’ai donc commencé par relire cette édition de Neufchâtel la plume à la main, et par rétablir l’intégrité du texte
* Dans réditioD de Neufchâtel, page ii de la Vie, on a mb madame pour monsieur de yattel.
Dans la préface, xviii, vousy verrez comme M.Wdff a raison, au lieu de comme M. Wolff a raisonné.
T. I, p. i3o. On a mis prendre pour perdre.
P. aSy. L'empire et le domaine ne sont pas inséparables de la nature. Il fallait de leur nature.
P. s66. Bondin. C’est Bodin,
P. s8s. Le drmt dette pas souffrir C injustice est parfait , c'est-à-dire, accompagné de celui de force pour le vouloir. Il fallait pour le faire valoir.
P. 371. Il ne peut, pour il peut.
P. 41 5. Compris , pour compromis,
T. II, p. 5o. Après ces mots, Alexandre — fit présent aux Thessaliens de cent talents, 00 a omis ceux qui suivent, essentiels à l’exemple, que ceux-ci devment aux Thébains.
P. 160. Si son -vainqueur n'a point quitté Vépée de conquérant pour prendre le sceptre tCun souverain équitablement soumis. Pour rendre cela intelligible, un a remis, d’après l’édition de Leyde , un souverain équitable et pacifique; ce peuple n'est pas véritablement soumis.
P. s83. Les Carthaginois avaient violé le droit des gens envers les ambassadeurs [de Rome : on amena à Scipion quelques ambassadeurs^ de ce peufde perfide. Ce qui est enfermé entre des crochets, manque dans l’édition de Neufchâtel.
EnGn, toute la feuille signée de la lettreX, au Tome I, p. 161 à 168, est imposée à rebours, au moins dans l’exemplaire que j’ai sous les yeux , et je ne serais point surpris qu’il en fût de même de tous les exemplaires de cette édition neufchâteloise.
avec le secours de rédition de Leyde. Après cela , )’ai eu soin de distinguer les notes de l’auteur qui se trouvent déjà dans l’aDcienne édition, par les lettres de l’alpbabet b ^Cj etc. ; celles que l’auteur a ajoutées dans l’exemplaire qui a servi de copie à l’édition de Neufcbàtel, par des étoiles , * , etc.; et mes remarques par les cbiFfres arabes , t , 2., 3 , etc. Outre cela , j’ai mis toujours la lettre initiale de mon nom à la fin de chacune, afin de mieux les distinguer de celles de l’auteur.
Elles ont passé sous vos yeux , monsieur , ces remarques ; vous les avez presque toutes approuvées , et vous avez si bien caractérisé l’esprit dans lequel je les ai composées , que je ne saurais me refuser à la satisfaction de transcrire ici vos propres paroles ; «Tai lu, dites-vous, vot rfflexiona, avec toute Vattention possible , et je trouve qu'elles servent presque toutes à bien éclaircir le texte , ou (ce qui est à mon avis plus intéressant) à donner au lecteur d'autres vues encore que celles de fauteur, afin qu'il les compare , qu’il pense , et qu'il s J’acquiesce si par-
faitement à ce jugement, que je pourrais mettre fiu ici à ma lettre, et peut-être le devrais-je. Mais un auteur craint volontiers de n’en avoir pas assez dit pour faire entrer le lecteur dans son sens. Vous m’avez d’ailleurs fait deux ou trois questions que je ne dois ni dissimuler, ni laisser sans réponse.
Sur ce que j’ai dit de la Suède et de la Pologne, il ne faut pas en conclure que je veuille justifier l’oppression des nations libres. Selon moi , ces deux nations n’étaient pas vraiment libres. J’avais depuis long-temps pensé que l’aristocratie suédoise ne se soutiendrait pas : elle avait des vices qui la miuaient. Le gouvernement aristocratique ne me parait pas fait pour un grand Etat, puisque, dans les plus petits mêmes , il n’est supportable qu’autant que les ofurrot sont moralement les meilleurs. Quant à la liberté polonaise , c’était celle qu’avaient les seigneurs de faire ce que bon leur semblait de leurs serfs , et de vendre leur trône vacant à l’étranger le plus offrant. Une telle liberté n’a rien qui intéresse le cœur d’un spectateur humain en faveur de ceux qui en jouissent. Voulez-vous sentir la différence ? Jetez les yeux sur le continent septentrional de l’Amérique. Dans les résolutions vigoureuses de ces braves colons, vous reconnaîtrez la voix de la
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vraie liberté* aui prises avec l’oppression. Vous frémirez, vous vous révolterez contre la morgue et la dureté inconcevable de ceux qui, jaloux à l’eztrème de leur propre liberté, pensent pouvoir devenir plus puissants , pouvoir rester libres eux-mêmes en asservissent leurs frères. Vous ne pourrez vous empéchef de faire votre cause de celle de ces peuples, de leur savoir gré de leur fermeté, de trembler qu’ils ne succombent sous la massue levée du pouvoir, qui veut ou les gouverner arbitrairement, ou les écraser; enfin, de leur souhaiter, avec le généreux D. de R., tout le suscès possible dans leur juste résistance.
* Écoutons le ton du désespoir , mais d’on désespoir noble , sublime , semblable à celui des Spartiates aux Thermopyles, dans le morceau suivant , que je crois pouvoir , sans blesser personne , transcrire ici mot à mot.
« Il parait dans les colonies une brochure adressée au R. , et écrite
• par un négociant respectable , dans laquelle il dit : Les contentions
• présentes mec r Amérique, si elles ne sont promptement terminées,
• finiront par des scènes de troubles, d' effusion de sang, et de dévasta-
• dons, qui en contemplation font frémir d’horreur. Il reste peu de temps
• pour le choix ou la délibération : un coup sera suivi d une scène décisive,
• et l'épée achèvera ce que la tyrannie a commencé. Cette époque du règne « de V. M. sera marquée des caractères les plus importants. Il est impos-
• sible à des sujets de rester spectateurs tranquilles et indifférents , tan-
• dis que leur souterain et eux-mémes sont environnés de difficultés qui
• annoncent la perte des uns et des autres. l'eus perdrez , S. , votre sou-
• veraineté et votre honneur ; et nous , nous perdrons nos libertés , nosvies,
• et nos biens. Que vos ministres fassent leurs propositions , mais quelles
• soient justes; qu'ils acceptent chaque préférence commerciale qu'il est
• en notre pouvoir de donner pour les articles que nous pouvons procurer à
• leur usage, qu'ils ne s’avisent pas de nous exclure de la prérogative de « débiter chez l'étranger les articles qu'ils ne peuvent admettre, ou defour~
• niraux besoins qu'ils ne peuvent gratifier. Encore moins proposeront-ils
• que nos biens, dans nos propres territoires, soient taxés ou assujettis à
• aucun pouvoir quelconque , hormis le nôtre. Le Dieu qui nous a donné
• la oie, nous a en même temps donné la liberté. La main de la force peut
• les détruire, mais ne saurait les désunir. Cest ici. S., notre dernière et
• immuable'résolution. •
= Les colonies anglaises avaient des chartes particulières , et elles jouissaient d’une grande liberté civile et politique. T.e gouvernement
Revenons à la Pologne. » f'ous croj^ez , monsieur, ^ue j'ai raison pour ce qui regarde les individus polonais, et que leur esclavage devient beaucoup plus supportable ; mais vous doutez que le but des puissances copartageantes ait été précisément de rendre des hommes heureux ; or, c'est leur but, diles-vous, que l'Europe regarde avec frayeur, et auquel elle devait s'opposer avec courage. » Permettez que j’efHeure seulement quelques-unes des réflexions que l’Europe avait à faire avant de se laisser engager dans cette querelle. Vous m’avouerez qu’il serait difKcile de trouver une seule de ses puissances qui eût voulu entreprendre une guerre dans le but précisément de rendre la
anglais fit des infractions successives à leurs privilèges et à leur indépendance du parlement britannique. Les Américains firent des tentatives infructueuses pour le maintien de leurs chartes ; lassés enfin de ne recevoir que des refus , et voyant le ministère anglais faire des dispositions pour les soumettre , ils se réunirent , formèrent un conseil et prirent la résolution de persister dans leurs réclamations. La cour de Londres envoya des troupes pour agir de vive force ; mais les Américains ne se laissant point intimider , les hostilités commencèrent par des voies de Tait de la part des troupes royales ; ce fut le signal de la guerre civile. Les Américains luttèrent pendant deux années entières, jusqu à ce qu’enfin,nayant plus d'espoir de conciliation', ils se déclarèrent indépendants, le 4 juillet 1776.
Jamais révolution n'a été conduite par des hommesau^ sages , aussi modérés , aussi désintéressés ; jamais révolution n’a été préparée avec tant de mesures , de circonspection et de longanimité. Ce n'est point le peuple en tumulte qui l’a faite ; ce n’est point l'effervescence des passions qui l’a préparée; elle n’a point été le produit d’une philosophie niveleuse et sanguinaire ; elle a été le fruit naturel et forcé de la nécessité : son but unique a été d'abolir une autorité violatrice des lois et du pacte social; les Américains n’ont point été au-delà; on peut s’en convaincre en lisant leur histoire durant et depuis la révolution. Aussi a-t-on dit d'eux avec vérité, qu’ils ont commencé par où finissent les autres nations , c’est-à-dire qu’ils ont débuté par être justes , modérés et sages : de quelle révolution peut-on dire la même chose?
Les États de l’Union sont liés entre eux par une association fédérative. Le pouvoir exécutif est , relativement à la confédération , confié à un seul chef électif et temporaire. I,es divers Étals sont indépendants les uns des autres pour tout ce qui concerne leur régime intérieur.
Pologne plus heureuse; elles eussent voulu y trouver leur compte de manière ou d’autre; ainsi, profilant du désordre, elles auraient fait, pour leur agrandissement ou leur intérêt particulier, avec beaucoup d’effusion de sang et au moyen d’un incendie excité par toute l’Europe , ce que les copartageants ontexécuté pour eux-mêmes aux dépens de la seule Po_ logne , et à peu près sans coup férir. Parmi le corps des juges de cette cause, il ne devait donc y en avoir aucun à qui l’on pût reprocher d’avoir étendu sa domination pour un autre but que pour celui de rendre des hommes heureux ; autrement il était récusable, comme manifestement partial et inique. Après cela , pour donner le poids requis au jugement que l’on aurait prononcé contre les copartageants, l’Europe avait-elle un choix à faire? N’eùt-il pas fallu admettre, pour agir avec quelque apparence de succès, à la tête de l’opposition, la puissance la plus formidable, c’est-à-dire celle de toutes qui se serait trouvée déjà trop agrandie aux dépens des autres? C’est ainsi que la double marotte de la guerre sacrée et de celle contre le grand roi , que l’on croyait en vouloir seul à la liberté commune , mit toute la Grèce sous le joug. Enfin, après tout cela encore, le succès était incertain ; il pouvait tourner au désavantage de ces défenseurs de la bonne cause , aussi facilement qu’à leur avantage : on avait affaire à forte partie ; la moitié de l’Europe devait se lever contre l’antre moitié. Ah I monsieur, il me semble qu’il vaut encore mieux qu’elle soit en paix, s’il n’en coûte que la Corse vendue et la Pologne démembrée. Quant au prétendu équilibre de l’Europe, s’il n’est pas une chimère, c’est du moins un Protée, qui a souvent changé de forme depuis qu’il en est question , et toujours au gré du plus fort , quand il y en a eu un contre plusieurs mal unis. Que savons-nous si cet équilibre n’est pas mieux établi aujourd’hui que jamais? Qui nous assurera q ne le pacte de famille à l’ouest, d’un côté, l’union des puissances à l’est, de l’autre, et leur balance entre les mains de la Grande-Bretagne , est une combinaison moins bonne que toutes celles qui ont précédé? En voilà assez sur cet article. Passons à ce qui me reste à dire. '
.T’avoue , monsieur , que je ne saisis pas bien votre idée ,
quand tous me dites, au sujet du culte public, «qu’on a malheureusement modifié la société de telle façon , que le culte public tient à l’Etat, et que par conséquent l’un doit se former sur l’autre.-a Appliquons cette maxime à l’idolâtrie, aux sacriSces humains, aux auto-da-fé, au commerce des indulgences, à l’hiérarchie, etc., et nous verrons qu’elle a besoin d’être limitée à toute voie de fait licencieuse, indécente, et séditieuse, qui troublerait ou détruirait un culte établi : car si on l’étendait jusque sur la liberté de raisonner, il n’y a point d’erreur si monstrueuse, de pratique si révoltante, qui n’eût droit de subsister encore parmi nous. L’iconoclaste était assurément punissable pour les violences qu’il exerçait; il ne l’eût point été s’il avait paisiblement argumenté, soit dans le discours, soit par écrit, contre le culte des images. 11 me semble que ce que je dis là est et doit être reconnu pour vérité fondamentale chez toutes les nations éclairées qui ont secoué le joug du despotisme sacerdotal, et qui n’ont pu le secouer qu’en soumettant toute spéculation religieuse à l’empire perpétuel et imprescriptible de la raison * *. Cependant, chez ces mêmes nations , le gouvernement ne laisse pas d’avoir continuellement besoin d’être en garde contre les surprises de certains esprits ardents, ambitieux, intrigants, et intolérants, qui voudraient qu’on employât, en faveur de
* « Tous les États,* dit un grand écrivain , •devraient avoir à peu près le même code moral de religion, et livrer le reste, non pas aux disputes des hommes, qu'il faut empêcher quand elles peuvent troubler la tranquillité publique, mais à l'impulsion de la conscience , en accordant une entière liberté de penser aux théologiens comme aux philosophes. Cette tolérance indéfinie sur tous les dogmes et les opinions qui n'attaqueraient pas le code moral des nations , serait l'unique moyen de prévenir ou de saper ce pouvoir, soit temporel , soit spirituel , du clergé, qui, avec le
temps, en fait un corps formidable à l'Etat. — Elle arrivera , cette tolérance. La persécution ne ferait que hâter la chute des religions dominantes. L'industrie et la lumière ont pris, chez les nations, un cours , un ascendant qui doit rétablir un certain équilibre dans l'ordre moral et civil des sociétés. L'esprit humain est désabusé de l'ancienne superstition. Si ton ne profite de cet instant pour le rendiv à Vempire de la raison , il doit
se livrer à des superstitions nouielles.* Tableau de l’Enrope.
tel ou tel système, en faveur de telle ou telle manière d’interpréter les passages les plus obscurs des livres sacrés, les mêmes moyens qu’ils ne veulent pas que l’inquisition emploie en faveur de la superstition. Jetons les yeux sur l’histoire' Nous verrons , en Angleterre , les épiscopaux sévir contre les presbytériens ; en Écosse, les presbytériens, contre les épiscopaux ; chaque parti être orthodoxe, là où il était le plus fort. Souvenons-nous du philosophe Wolff ; son furieux adversaire le fit bannir; il eût voulu le faire pendre. De mille et mille exemples qu’on pourrait citer, ces deux-Ià suffisent.
Au surplus , comme vous approuvez ma remarque 4<ae, qui ne laisse aucun doute sur l’esprit des autres plus courtes sur le même sujet, ce que je dis ici n’est point pour m’expliquer et me justifier vis-à-vis de vous, qui n’avez vu mon travail que par pièces, mais pour prévenir le lecteur, que je prie de lire tout de suite, au moins une fois, toutes celles de mes remarques qui traitent d’une même matière; car elles se tiennent et s’expliquent l’une l’autre.
J’observe cela surtout à l’égard de mes remarques sur le droit de punir, qui sont en plus grand nombre. Par exemple, lorsque vous m’écrivîtes : «Je crois que ce nestici quune dispute de mots; l'auteur appelle droit de punir dans t état de nature , ce que vous appelez droit de se faire rendre justice dans l'état de nature ; Je crois que dans l'état de nature, ces deux expressions sont sj^nonjrmes ,T) vous n’aviez pas encore vu celles de mes notes ou mes idées là-dessus se trouvent développées, entre autres la 14“« (du T. l"), dont vous dites «gu'e//e est très importante, et contient autant de vérités quelle est remplie d'humanité.n Ce jugement d’un esprit aussi juste et d’un cœur aussi droit que le vôtre, monsieur, me rassure sur celui que portera tout lecteur équitable et non préoccupé. Je ne prétends nullement à la réputation de dire du neuf; je ne cherche qu’à ramener et fixer mon esprit et celui de mes semblables au vrai simple. Pour y parvenir, il est absolument nécessaire de bien déterminer le sens des mots , qui sont les signes de nos idées , et de ne pas souffrir qu’on les emploie indifféremment pour exprimer tantôt plus, tantôt moins, tantôt une chose, tantôt l’autre. Or, cela n’est pas si difficile qu’on le
pense : il n'y a pour y réussir la plupart du temps, qu’à vouloir consulter l’usage, usus loquendi, le sens commun.
Un voleur m’a pris quelque chose. Je l’oblige, ou la société l’oblige, à me rendre ce qu’il m’a pris, à me dédommager; on n’appelle pas cela punir, on l’appelle rendre justice, parce qu’il est juste que chacun ait le sien. On fait plus , on ôte au voleur une liberté dont il s’est montré capable d’abuser aux dépens des autres; ou n’appelle pas cela punir noa pliis; on le regarde seulement comme une précaution nécessaire , sans laquelle la société ne pourrait exister, ni, dans l’état de nature, un homme vis-à-vis d’un autre homme, une nation vis-à-vis d’une autre nation. Le principe, le fondement de cette précaution, c’est la sûreté; et jusqu’ici le délinquant n’a pas le moindre droit de crier à l’injustice : on l'empèche simplement de l’exercer. Enfin, on voit traîner le malfaiteur bien lié et garrotté sur l’échafaud, pour lui être fait là un mal fini ou infini , et voilà ce que dans le langage ordinaire, on appelle punir le criminel. Il est vrai qu’on appelle aussi cela /aire justice. Mais qui ne voit que le mot de justice est pris ici dans un tout autre sens que dans la première opération ? On a honoré de cette appellation la dernière opération, parce qu’on a cru que la vengeance était juste et nécessaire, et que chacun trouvait son compte dans le supplice de l’offenseur ; savoir l’offensé, sa consolation, son plaisir; et la société, sa sûreté. De là l’expression de justice vindicative. De là la prétendue loi du talion, que M. de Vattel rejette avec raison. Mais le principe de la sûreté commune sur lequel il veut établir les punitions, n’est pas plus solide.
Dès qu’on a ôté la liberté à un malfaiteur, on a mis la société à couvert de ses attentats. Le mal momentané qu’on lui fait de plus est insuffisant pour le corriger , et inutile si on lui rend la liberté , après l’avoir , comme on croit , puni. Si on le fait mourir, on ne l’a pas puni, on l’a détruit, le plus souvent sans nécessité. Ce même mal quelconque est encore très insuffisant, et de plus fort injuste, si l’on ne fait pâtir le délinquant que pour effrayer les autres par son exemple. J’en appelle là-dessus et à la raison et à l’expérience.
11 est un petit district, où l’on voit à chaque quinzaine des
exécutions sanglantes. On m’écrit de là, que dans l’espace de six mois l’on y a mis à mort plus de cent malfaiteurs ; qu'on en tuera pour le moin-s autant dans le cours du semestre suivant; que ces malheureux vont au supplice avec une tranquillité inconcevable, et qu’à chaque exécution on saisit de leurs pareils parmi les spectateurs. Je connais une grande ville, bien plus peuplée que ce district, où l'on n’en a pas tant exécuté en cinquante ans. S’il était donc vrai que le droit de sûreté fût le Fondement de celui de punir , il Faudrait qu’il y eût au moins cent fois plus de sûreté dans le district que dans la ville, et c’est précisément le contraire. Il y a des années où l’on est dans le cas de n’avoir personne à faire mourir dans cette ville : alors les exemples statués dans le district sont aux exemples statués dans la ville comme 200e$t à zéro; et la sûreté du district est à la sûreté de la ville comme zéro est à 200. C’est qu’il en est de tous ces prétendus exemples comme des listes mortuaires: ceux-là, ainsique celles-ci , ne servent qu’à indiquer le degré d’une malignité dont il faut chercher le remède ailleurs. Combien d’exemples ne statue pas la mer, en engloutissant toujours quelquesuns de ceux qui s’y hasardent ? Mais le navigateur qui s’embarque se met toujours au nombre de ceux qui en reviendront. Tout crime commis a eu pour cause une passion ou une habitude, plus forte que la raison et que la crainte. C’est la passion qu’il Faut dompter; c’est l’habitude qu’il fnut détruire. La maxime de Platon , citée d’après Sénèque , nemo prudens punit quia peccatum est, sed ne peccetur, est très juste, mais nullement dans le sens vulgaire et précaire que lui donne M. de Vattel (T. II , L. II ). Le sage punit le pécheur a6n qu’il désapprenne de pécher, et nullement afin que les autres ne pèchent point, et il le punit tantqo’il parait vouloir pécher. Détruire n’est donc point punir, et le méchant le mieux puni sera celui qu’on aura rendu bon. Ed ce sens, je puis admettre aussi la sûreté pour l’un des fondements du droit de punir; il est certain que la société sera bien mieux gardée, plus saine et plus forte, si l’on s’applique à guérir ses membres malades , plutôt qu’à les lui amputer. Mais Tamour doit être le premier et le grand principe de celui qui
puait ; et l’araour sera aussi sa récompense. La main qui sauve, peut et doit tôt ou tard parvenir à se faire aimer; jamais celle qui immole.
Nous voilà donc sur les voies des vraies punitions. Nous avons vu le malfaiteur sujet à restitution et à caution ; après cela il ne peut plus l’étrequ’à correction. Nous avons besoin, pour ces trois effets, d'être les maîtres de physique de ses actions , mais nalleroent de sa vie, dont il a besoin , lui, pour devenir moralement meilleur. Figurons-nous un bon père de famille vis-à-vis de ses enfants ; il sera le modèle d’un bon père de la patrie vis-à-vis de ses sujets. Ni l’un ni l’autre ne détruira; ni l’un ni l’autre n’infligera du mal à un réfractaire pour l’amour des autres, mais bien pour l’amour de celui-là même qu’il doit et veut corriger.
.l’aurais pu être plus court , en faisant voir que M. de Vattel {L.r.% 169; Z.//, §7, 51, et 62 ; Z. ///, § 28, 41 , 162, 184, 195 , 201 ) n’appelle droit de se faire rendre justice que ce que j’appelle ainsi moi-mèine ; et que ce qu’il appelle droit de punir est tout autre chose, selon lui-même ; mais il m’importe bien moins de concilier les idées de M. de Vattel, qui n’est pas toujours d’accord avec lui-même, que de présenter les miennes au lecteur, nettes et distinctes sur un sujet si grave. Dans cet esprit, je finirai par mettre ici en exemple la substance des paragraphes du Z/V. II! , que je viens d’indiquer. Supposons que le souverain de Tunis fasse une guerre manifestement injuste à celui d’Alger. Ce dernier repousse le perfide agresseur, lui détruit son armée et sa flotte; c’est-à-dire, le met hors d’état de lui nuire de long-temps, et l’oblige à l’indemniser de tout ce qu’il lui a fait perdre et souffrir. Après tout cela, le laissant maître de lui-même et de Tunis , il lui fera souffrir, selon l’auteur, un certain mal de plus, auquel celui-ci doit se soumettre humblement, comme serait de lui ôter quelque village, ou de lui faire donner le fouet, couper quelque oreille, non à titre de restitution, ni pour le mettre lui-même d’autant plus hors d’état de nuire à l’avenir, mais par forme de peine, eu vertu du droit de sûreté, qui autorise le dey d’Alger à faire peur à tous ses autres voisins , qui ne l’ont point offensé, mais à qui l’envie pourrait venir de l’of-
fenser, s’il se conleDlaitd’aToir malmené, vaincu, désarmé le souverain de Tunis , et forcé à payer tout dommage et intérêts.
Des notions pareilles à celle qu’on vient de voir, se décrient et se détruisent elles-mêmes. Quant à la mienne sur ce sujet,
notre ami M trouve qu’elle pèche du côté opposé, et qu’un
code criminel , tel qu’est celui que je voudrais introduire, suppose des sociétés , sinon composées d’êtres plus dociles que ne sont les hommes , du moins gouvernées par des dieux. Ce jugement est-il trop sévère, ou n’est-il que pusillanime? Que le public décide : il est principalement intéressé dans l’affaire. Pour moi, j’aime à avoir aussi bonne opinion pour le moins de mon espèce que de mon individu, et à penser que les générations futures, de plus en plus sages, sauront gré à la nôtre de n’avoir pas déséspéré d’elles.
Je suis, monsieur,
SON MINISTRE ACCRÉDITÉ PRÈS DE LA RÉPUBLIQUE DE BERNE
fc-MER DE Vattel, fils de David de Vattel, ministre du saint Evangile, et de dame Marie de Montinollin, fille de M. de Montmollin, conseiller d’Etat et trésorier-général de S. M. le roi de Prusse, dans la princi|>aiité de Neuchâtel, naquit à Couvet (même jirincipaulé j, le 25 avril 1714. Dès son enj de Vattel maniresla des talents rares, et un goût
décidé pour les sciences morales et politiques. Voué d’abord a I élude de la théologie, il fit ses humanités et sa philosophie a 1 université de Bâle. De retour dans sa patrie, il y subit ses examens de la manière la plus distinguée. Il se rendit ensuite à Genève dans le dessein de s’y livrer exclusivement aux seiences les plus directement relatives à sa deslination ; mais bientèt, entraîné par son goût pour l’élude de la philosophie morale, il abandonna toute autre vue, et celle science devint sa principale occupation. Il lut et médita les ouvrages de Leibnitz et de Wolff, et publia sa Défense du sjrstéfne au philosophe de Leipsig, contre Crousaz, qu’il dédia à Frédéric il; ouvrage qui annonce une connaissance marquée des parties les plus abstraites de la métaphysique, et dans lequel on trouve le développement exact des principes de Leibnitz; une réponse aux objections de ceux qui ne les goûtaient pas, et un trailé.de.la liberté humaine, aussi clair que bien fait.
G est aiusi^ qu en cultivant la science fa plus propre à perfeclioriner l’enlemlement humain, Enier de Vattel cherchait a se ineltre en état de remplir un jour i|uelque emploi dis- Unpué dans la société poliiiuue. Ses talents lui permettaient d y apurer, et la modicité ue sa fortune lui en faisait pour ainsi dire un devoir. Né sujet du roi de Prusse, il se rendit à Berlin en 1742 , pour offrir ses sevices à ce monarque, et s’y lia particulièrement avec l’académicien Jordan. Einer de emploi qui l’appelât au maniement des Affaires publiques; aucun, malheureusement, ne se trouvait
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alors vacant. Ses moyens ne lui permettant pas d’attendre long-temps une vacation incertaine, il se rendit à Dresde, en 1743, où on lui avait l'ail es|)érer plus de succès, et l'accueil distingué qu’il reçut du célèbre comte de Rrülil , premier ministre de S. M. E. , confirma ces espérances et acheva de fixer son choix.
Des al'Faires particulières l’ayant rappelé dans sa patrie, il revint à Neuchâtel, et ne retourna à Dçesde qu’en 1746. Il ohlint alors le titre de conseiller d’amhassade , avec un traitement proportionné è «"et emploi. En 174!),. il fut envoyé à Berne eu qualité de ministre accrédité de l'Electeur-roi. Là, il sut hientôt se faire estimer des chefs de cette république, et s’acquitta avec succès des différentes missions dont il fut chargé.
N’étant pas astreint à une résidence continuelle, Emer de Vattel passait une partie de l’année au sein de sa famille. Ce fut là que, consacrant aux lettres les loisirs que lui laissaient sa mission, il publia sous divers litres plusieurs volumes de mélanges de poésies, de philosophie, de morale et de littérature-, mais il y travaillait surtout au grand ouvrage dont il avait formé je plan depuis long-temps , à son célèbre traité du Droit dfs gens, ou Principes de la loi naturelle appliqués la conduite et aux affaires des nations et des souverains, qui , imprimé d’abord a Neuchâtel, sous l’indication de Londres, eu 1768, et ensuite en d’autres pays, traduit dans presque toutes les langues de l’Europe, adopté par toutes les nations , lui acquit la réputation la mieux méritée, et lui concilia les suffrages des hommes d’Etat autant que l’estime des amis de l’humanité. On peut dire, en effet, qu’Emer de Vattel a déployé dans cette production toute l’étendue de son pénie, toute la force de son esprit, à mesure (]u’on y trouve l'empreinte des vertus qui formaient la basp de son caractère : tout y est clair, judicieux, systémati(|ue, et les préceptes sont appuyés par des exemples bieu choisis; tout y annonce le citoyen vertueux, l’ami des hommes, de la liberté, de la vraie gloire. Le sentiment vif et profond dont l’auteur était pénétré, donne à son style une chaleur, une énergie qui ne se trouve pas dans les ouvrages purement didactiques; en un mot, le Droit des gens d’Eiuer de Vattel sera toujours regardé comme un ouvrage d’un mérite incontestable, destiné à éclairer les nations sur leurs intérêts les |)lus essentiels. Mais, quelque application qu’il ait donnée à la composition de ce traité, l’idée de son importance l’avait engagé à le revoir encore , à l’enrichir de quelques notes dont les matériaux ont été trouvés dans ses manuscrits, et auxquelles les nombreuses occupations des dernières années de sa vie, et une mort prématurée, ne lui
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avaient pas permis de mettre lui -même la dernière main. Nous les avons recueillies avec le plus grand soin dans notre édition, qui devient par-là, et par les autres améliorations que nous y avons faites, supérieure à toutes celles qui l’ont précédée.
Au commencement de 1762, le dernier fruit des travaux d’Emer de Yattel parut sous le titre de Questions de droit naiu~ rel, et Observations sur le Traité du droit de la nature, par M. le baron de fVolff^. Ces observaiions n’avaient pas d’aoord été destinées au public. L’auteur, en lisant attentivement le grand ouvrage de Wolff, s’était aperçu de quelques écarts dans la méthode, et même de quei(|ues inexactitudes dans les démonstrations, défauts inévitables dans un travail aussi long et aussi détaillé que celui de Wolff. Il crut que le respect même dont il était pénétré pour ce grand publiciste lui inqiosait le devoir du faire disparaître ces légères tacites. Dans cette vue. Enter de Vattel réunit un certain nombre de propositions qui ne doivent pas être admises sans précaution; il les discute en peu de mots, et les démontre par les vrais principes de la science. Ce petit ouvrage doit être constdéré comme un commentaire indispensable pour quiconque veut lire avec fruit l’ouvrage de Wolff, quoiqu’il ne soit pas écrit dans la même langue.
Les talents d’Etner de Vattel étaient trop bien connus de la cour de Saxe, et trop supéiieurs à l’objet de sa mission en Suisse , pour qu’il pût ne pas être mieux occupé. La guerre venait de se rallumer en Allemagne. Il fut appelé en Pologne , en 1758, où .Auguste III le nomma sou couseiller privé du cabinet. Parvenu enfin au but qu’il s’était proposé, et mis à portée de manifester son aptitude au maniement des affaires politiques, Emer de Vattel se livra tout entier à ses hautes fonctions. Mais le zèle dont il était animé pour les intérêts de son maître, et son application continuelle à des travaux que les circonstances rendaient plus pénibles encore, affaiblirent par degrés le tempérament robuste qu’il avait reçu de la nature, et sur les ressources duquel il comptait peut-être trop. Sa santé se dérangea au point qu’il fut obligé d’interrompre ses occupations et de se rendre dans sa patrie, en 1766, pour tâcher de la rétablir en respirant l’air natal et en goûtant quelque repos. Ces secours, et l’usage de quelques remèdes, paraissant lui avoir rendu ses forces, il se hâta de retourner à Dresde dans l’automne de la même année, et il reprit ses fonctions avec une assiduité que sa convalescence, encore imparfaite, ne put soutenir. Une rechute vio-
* Berne, 1 vol. in-12.
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lente le contraignit, l’année suivante, de faire de nouveau le voyage de Neuchâtel, résolu celle Fois de prendre tout le temps nécessaire pour rétablir eiilièrement sa santé} mais, loin d’y réussir, la maladie résista h tous les secours de l’art' et Emer de Vattel mourut d’une hydropisie de poitrine le 28 décembre 1767, à l’àge de cinguaiite-trois ans et huit mois, emportant les regrets les plus vifs de sa famille, de ses amis, de ses concitoyens, des gens de lettres, comme cens de la cour au service de lauuelle il s’était consacré.
Il avait épousé à Dresde, le 27 janvier 1764, mademoiselle Marianne de Cbesne, d’une famille noble de France établie en Saxe, et de ce mariage était né un fils, le 31 janvier 1765, qui, dès ses plus jeunes ans, donnait les plus llatteuses espérances. On aurait pu dire avec raison, si Emer de Vattel avait assez vécu pour diriger lui-même l’éducation de son enfant, «tel père, tel filsn;mais la Providence en avait décidé autrement, et comme ses voies sont toiijofurs les meilleures , il faut penser que tout fut bien. Le fils d'Emer de Vattel entra à l’àge de dis-sept ans, en quittant l’université de Halle, dans les gardes suisses en Hollande-, il y servit jusqu’à leur licenciement en 1796. Il retourna alors dans sa patrie, où il occupa divers emplois dans la magistrature et le gouvernement de la Principauté, jusqu’à l’époque de sa mort, arrivée en 1827.
Nous ne nous attacherons pas à faire l’éloge d’Emer de Vattel, quelque consolant qu’il pût être pour nous de répandre quelques fleurs sur la tombe d’un publiciste si digne de notre admiration et de notre respect. Tout le monde sait qn’il réunissait à un degré rare les qualités de l’esprit et celles du cœur; qu’il joignait à la justesse, à l’étendue du génie, les vertus les plus essentielles, la candeur, la droiture, la générosité. Invariable dans ses principes, il fut toujours bon citoyen, ami fidèle, empressé à faire le bien. Ses ouvrages suffisent, d’ailleurs, pour le faire connaître : il s’y est peint lui-même par des traits qui caractérisent la plus belle àme.’ Ce que nous ajouterions ne pourrait qu’affaiblir un tableau (^ui , en nous rappelant tout ce qu’il fut, honore sa patrie et I humanité.
Le Droit des Gens, cette matière si noble et si importante, n’a point été traité jusque ici avec tout le soin qu’il mérite. Aussi la plupart des hommes n’en ont-ils qu’une notion vaj^ue, très incomplète, souvent même fausse. La foule des écrivains et des auteurs même célèbres ne comprennent guère sous le nom de droit des gens, que certaines maximes, certains ouvrages reçus entre les nations, et devenus obligatoires pour elles par l’effet de \eur consentement. C'est resserrer dans des bornes bien étroites une lui si étendue, si intéressante pour le genre humain , et c’est en même temps la dégrader, en méconnaissant sa véritable origine.
11 est certainement un droit des gens naturel , puisque la loi de la nature n’oblige pas moins les Etats, les hommes unis en société politique, qu’elle n’oblige les particuliers. Mais pour connaître exactement ce droit, il ne sufiit pas de savoir ce que la loi de nature prescrit aux individus humains. L’application d’une règle à des sujets divers ne peut se faire que d’une manière convenable à la nature de chaque sujet. D’où il résulte que le droit des gens naturel est une science particulière, laquelle consiste dans une 'application juste et raisonnée de la loi naturelle aux affaires et à la conduite des nations ou des souverains. Tous ces traités, dans lesquels le droit des gens se trouve mêlé et confondu avec le droit naturel ordinaire, sont donc insuffisants pour donner une idée distincte , une solide connaissance de la loi sacrée des Nations.
Les Romains ont souvent confondn le droit des gens avec le droit de la nature, appelant droit des gens {jus "entiiun) le droit naturel, en tant qu’il est reconnu et adopte généra-
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]ement par toutes les Nations policées (a). On connaît les définitions que l’empereur Justinien donne du droit naturel , du droit des gens, et du droit civil. Le droit naturel, dit-il, est celui que la nature enseigne à tous les animaux (b) : définissant ainsi le droit de la nature dans le sens le plus étendu, et non le droit naturel particulier à l'homme, et qui découle de sa nature raisonnable , aussi bien que de sa nature animale. Le droit civil, dit ensuite l’empereur, est celui que chaque peuple s’établit à soi-méme, et qui est propre à chaque État ou société civile. Et ce droit, que la raison naturelle a établi parmi tous les hommes , également observé chez tous les peuples, s'appelle droit des gens, comme étant un droit que toutes les Nations suivent (c). Dans le paragraphe suivant , l’empereur semble approcher davantage du sens que nous donnons aujourd’hui à ce terme. Le droit des gens , dit-il , est commun à tout le genre humain. Les affaires des hommes et leurs besoins ont porté toutes les Nations à se faire certaines règles de droit. Car les guerres se sont élevées, et ont produit les captivités et les servitudes, lesquelles sont contraires au droit naturel ; puisque originairement, et par le droit naturel, tous les hommes naissaient libres {d). Mais ce qu’il ajoute, que presque tous les contrats, ceux de vente et d’achat, de louage, de société, de dépôt, et une infinité d’autres, doivent leur origine à ce droit des gens; cela, dis- je, fait voir que la pensée de Justinien est seulement, que suivant l’état et les conjonctures dans lesquelles les hommes se sont trouvés, la droite raison leur a dicté certaines maximes de droit , tellement fondées
(a) JVegue r>ero hoc solum natura, id est, jure gentium , etc. CiCBS., de OfBc., lib. III, c. 5.
(i) Jus naturale est, quod natura omnia animalia docuit. Ibstit., lib. I, tit. II.
(c) Quod quisgue populus ipse sihi Jus constituit, id ipsius proptium eivitaiis est, vocaturgue Jus cuite , quasi jus proprium ipsius civitatis : quod vero naturalis ratio inter omnes homines constituit , id apud omnes perœque custoditur , vocaturgue Jus gentium , quasi quo jure omnes geates utantur. lbid.,§ i.
{d) Jus autem gentium omni humano geneii commune est; nam usu exigente et humanis necessitatibus , gentes humance jura quautam siU constituerunt. Bella et enim orta sunt et captivitates seguutee ,et servitutes, quœ sunt nnturati juri contrarirr. Jure enim naturali omnes homines ab initia liberi nascebantur. Ibid. , § 3.
sur la nature des choses, qu’elles ont été reconnues et admises partout. Ce n’est là encore que le droit naturel qui convient à tous les honiines.
Cependant ces mêmes Romains reconnaissaient une loi qui oLli{je les Nations entre elles, et ils rapportaient à cette loi le droit des ambassades. Us avaient aussi leur droit cial, lequel n’était autre chose que le droit des {jens par rapport aux traités publics, et particiilièrement à la guerre. Les féciaux Çfeciales ) étaient les interprètes, les gardiens, et en quelque façon les prêtres de la foi publique (a).
Les modernes s’accordent {jénéralement à réserver le nom de droit des yens au droit qui doit régner entre les Nations ou Etats souverains. Us ne diffèrent que dans l’idée qu’ils se font de l’origine tle ce droit et de ses fondements. Le célèbre GnoTius entend par droit des gens un droit établi par le commun consentement des peuples, et il le distingue ainsi du droit naturel : « Quand plusieurs personnes, «en divers temps et en divers lieux, soutiennent une « même chose comme certaine, cela doit être rapporté à une « cause générale. Or, dans les questions dont il s'agit, cette « cause ne peut être que l’une ou l’autre de ces Jeux, ou « une juste conséquence tirée des principes de la nature, ou « un consentement universel. La première nous découvre le « droit naturel, et l’autre, le droit des gens (ft). »
Il parait, par bien <les endroits de son excellent ouvrage, que ce grand homme a entrevu la vérité. Mais comme il défrichait, pour ainsi dire, une matière importante, fort négligée avant lui, il n’est pas surprenant que, l’esprit chargé d’une immense quantité d’objets et de citations qui entraient dans son plan, il n’ait pu parvenir toujours aux idées distinctes, si nécessaires cependant dans les sciences. Persuadé que les Nations ou les puissances souveraines sont soumises à l’autorité de la loi naturelle, dont il leur
(a) FBCISI.B8 , tjuod fidei publiât inter populos pneerant ; nam per hos fiebat , ut justuni conciperetur bellum {et inde desif nm) et ut fiedere fides pacis constitueretur. Ex bis mittebunt , antequam conciperetur ,
ftui res répétèrent ; et per hos etiam nunc fit foedus. Vabho , de Liiig. al., iib. IV.
[b) Droit de la guerre et de la )iaix , traduit par Bibup.trac ; Discours prélitn., § XLI.
recommande si souvent l’observation , ce savant reconnaissait dans le fond un droit des gens naturel (qu'il appelle quelque part droit des gens mterne); et peut-être paraitra-t-il ne différer de nousque dans les termes. Mais nous avons déjà fait observer que , pour former ce droit des gens naturel, Une suffit pas d'appliquer simplement aux Nations ce que la loi naturelle décide à l’égard des particuliers. Et d’ailleurs Grotius, par sa distinction même, et en affectant le nom de droit des gens aux seules maximes établies par le consentement des peuples , semble donner à entendre que les souverains ne peuvent presser entre eux que l’observation de ces dernières maximes , réservant le droit interne pour la direction de leurs consciences. Si, partant de cette idée, que les sociétés politiques ou les Nations vivent entre elles dans une indépendance réciproque, dans l’état de nature, et qu’elles sont soumises, dans leur qualité de corps politiques , à la loi naturelle , Grotius eût de plus considéré qu’on doit appliquer la loi à ces nouveaux sujets d’une manière convenable à leur nature, ce judicieux auteur eût reconnu sans peine que le droit des gens naturel est une science particulière; que ce droit produit entre les Nations une obligation même externe., indépendamment de leur volonté, et que le consentement des peuples est seulement le fondement et la source d’une espèce particulière de droit des gens, que l’on appelle droit des gens arbitraire.
Hobbes, dans l'ouvrage de qui on reconnaît une main habile, malgré ses paradoxes et ses maximes détestables; Hobbes , dis-je , est , à ce que je crois , le premier qui ait donné une idée distincte, mais encore imparfaite, du droit des gens. Il divise la loi naturelle en loi naturelle de l’homme , et loi naturelle des États. Celte dernière, selon lui, est ce que l’on appelle d’ordinaire droit des gens. Les maximes, ajoute-t-il, fifeCune et de l’autre de ces lois, sont précisément les mêmes; mais comme les États acquièrent en quelque manière des propriétés personnelles , la même loi qui se nomme naturelle lorsqu’on parle des devoirs des particuliers , s’appelle droit des gens lorsqu’on l’applique au corps entier d’un État ou d'une Nation (a). Cet auteur a fort bien fait
(a) Rursus'Xex naluralis dividi potest in naturaUm hominum , quas
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observer que le droit des ^ens est le droit naturelappliqué aux États ou aux Nations. Mais nous verrons dans le cours de cet ouvrage, qu'il s’est trompé quand il a cru que le droit naturel ne souffrait aucun changement nécessaire dans cette application ; d’où il a conclu que les maximes du droit naturel et celles du droit des gens sont précisément les mêmes.
PuppENDORPP déclare qu’il souscrit absolument à cette opinion de Hobbes (a). Aussi n’a-t-il point traité à part du droit des gens, le mêlant partout avec le droit naturel proprement dit.
Barbeyrac, traducteur et commentateur de Grotics et de PuppENDORFF, a beaucoup plus approché de la juste idée du droit des gens. Quoique l’ouvrage soit entre les mains de tout le monde, je transcrirai ici, pour la commodité du lecteur, la note de ce savant traducteur sur Grotiüs, Droit de la guerre et de la paix, liv. i , chap. i , § xiv , not. 3. « J’avoue, « dit-il , qu’il y a des lois communes à tous les peuples, ou des « choses que tous les peuples doivent observer les uns envers « les autres : et si l’on veut appeler cela droit des gens , on « le peut très bien. Mais outre que le consentement des « peuples n’est pas le fondement de l’obligation où l’on est « d’observer ces lois, et ne saurait même avoir ici lieu en ■ aucune sorte, les principes et les lois d’un tel droit sont « au fond les mêmes que celles du droit naturel proprement « ainsi nommé : toute la différence qu’il y a consiste dans « l’application, qui peut se faire un peu autrement, à cause « de la différence qu’il y a quelquefois dans la manière dont « les sociétés vident les affaires qu’elles ont les unes avec les « autres. »
I/auieur que nous venons d’entendre s’est bien aperçu
sota iAtinuit dici lex naluræ, et naturalem ciTitalum, quce dici potest lex genlium . vulpo autem Jus geiitium appellatur. Pratcepta utriusque eadem sunt: sed quia cMtates semel institutæ induunt pi-onrielates hominum personales , lex quam loquenles de hominum sinpulorum officia Daturalem dirimus , applicata lotis civitatihus , nationibus , site gentibus , vocatur Jan gentium. De Cive, cap. XIV. § 4. Je me sers de la traduction deBAMBEYRic, Poffbxdobvf, Droit de la nature et des gens, liv. II , chap. III, §XXI11.
(a) Ibid.
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que les règles et les décisions du droit naturel ne peuvent s’appliquer purement et simplement aux Etats souverains, et qu’elles doivent nécessairement souffrir quelques changements, suivant la nature des nouveaux sujets auxquels on les applique. Mais il ne paraît pas qu’il ait vu toute l’étendue de cette idée, puisqu’il semble ne pas approuver que l’on traite le droit des gens séparément du droit naturel des particuliers. 11 loue seulement la méthode de Bcdoxtjs , disant , que cet auteur a eu raison de marquer ( dans ses Elemenla « philos, pract.) après chaque matière du droit naturel , l’ap- « plication qu’on en peut faire aux peuples les uns par O rapport aux autres ; autant du moins que la chose le per- • mettait ou l’exigeait (a). » C'était mettre le pied dans le bon chemin. Mais il fallait de plus profondes méditations et des vues plus étendues pour concevoir l’idée d’un système de droit des gens naturel , qui fût ainsi comme la loi des souverains et des Nations, pour sentir l'utilité d’un pareil ouvrage, et surtout pour l’exécuter le premier.
La gloire en était réservée a M. le baron de Wolff. Ce grand philosophe a vu que l’application du droit naturel aux Nations en corps, ou aux Etats, modihée par la nature des sujets, ne peut se faire avec précision, avec netteté, et avec solidité, qu’à l’aide des principes généraux et des notions directrices, qui doivent la régler ; que c’est par le moyen de ces principes seuls que l’on peut montrer évidemment, comme, en vertu du droit naturel même, les décisions de ce droit à l’égard des particuliers doivent être changées et modifiées, quand on les applique aux Etats ou sociétés politiques, et former ainsi un droit des gens naturel et nécessaire (*) : d’où il a conclu qu’il était convenable de
(a) Note a , sur PoppïitDOBFP , Droit de la nature et des gens, liv. II, chap. 111 , S XXlll. Je n’ai pu me procurer l'ouvrage de Buddbus , dans lequel je soupçonne que Bsrbethàc avait puisé cette idée do droit des gens.
(*) S’il n’était pas plus à propos , pour abréger , pour éviter les répétitions, et pour profiler des notions déjà toutes formées et établies dans l’esprit des hommes; si , dis-je, pour toutes ces raisons , il n’élait pas plus convenable de supposer ici la connaissance du droit naturel' ordinaire , pour en faire l’application aux États souverains , au lieu de parler de celte application , il serait plus exact de dire, que comme le droit naturel proprement dit est la loi naturelle des particuliers, fondée
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faire un gystème particulier de ce droit de» gens ; et il la exécuté heureusement. Mais il est juste d'entendreM. Wolff lui-méme dans sa préface.
«Les Nations (*), dit-il, ne reconnaissant entre elles « d’autre droit que celui-là même qui est établi par la nature , « il paraîtra peut-être superflu de donner un Traité du droit « des gens, distingué du droit naturel ; mais ceux qui pen- « sent ainsi n’ont pas assez approfondi la matière. Les Na- « tiôns, il est vrai, ne peuvent être considérées que comme «autant de personnes particulières, vivant ensemble dans « l’état de nature ; et, par cette raison, on doit leur appli- « quer tous les devoirs et tous les droits que la nature pres-
< crit et attribue à tous les hommes, en tant qu’ils naissent « libres naturellement, et qu’ils ne sont liés les uns aux « autres que par les seuls nœuds de cette même nature. Le « droit qui naît de cette application , et les obligations qui en «résultent, viennent de cette loi immuable fondée sur la « nature de l’homme ; et de cette manière, le droit des gens « appartient certainement au droit de la nature ; c’est pour- « quoi on l’appelle droit des gens naturel, eu égard à son « origine, et nécetsaire, par rapport à sa force obligatoire. • Ce droit est commun à toutes les Nations, et celle qui ne « le respecte pas dans ses actions , viole le droit commun de
< tous les peuples.
« Mais les Nations ou les Etats souverains, étant des per- « sonnes morales, et les sujets des obligations et des droits «résultant, en vertu du droit naturel , de l’acte d'associa- « tion qui a formé le corps politique : la nature et l’essence « de ces personnes morales diffèrent nécessairement, et à « bien des égards , de la nature et de l’essence des individus « ph^-siques, savoir des hommes qui les composent. Lors « donc que l’on veut appliquer aux Nations les devoirs que « la loi naturelle prescrit à chaque homme en particulier , et
sur la nature de rbomme, le droit des gens naturel est la loi naturelle des sociétés politiques , fondée sur la nature de ces sociétés. Mais ces deux méthodes reviennent à la même chose ; j'ai préféré la plus abrégée. Le droit naturel ayant été fort bien traité, il est plus court d’en faire simpleiucul une application raisonnée aux nations.
(*) Une Nation est ici un État souverain , une société politique indépendante.
<< les droits quelle lui attribue afîn qu’il puisse remplir ses « devoirs , ces droits et ces devoirs ne pouvant être autres « que la nature des sujets ne le comporte, ils doivent néces- ■> sairement souffrir dans l’application un changement con- « venable à la nature des nouveaux sujets auxquels on les « applique. On voit ainsi que le droit des gens ne demeure » point en toutes choses le même que le droit naturel , en « tant que celui-ci régit les actions des particuliers. Pour- « quoi donc ne le traiterait-on pas séparément, comme un « droit propre aux Nations ? »
Convaincu moi-même de l’utilité d’un pareil ouvrage, j’attendais avec impatience celui de M. Wolff; et dès qu’il parut, je formai le dessein de faciliter à un plus grand nombre de lecteurs la connaissance des idées lumineuses qu’il présente. Le traité du philosophe de Hall sur le droit des gens est dépendant de tous ceux du même auteur sur la philosophie et le droit naturel. Pour le lire et l’entendre, il faut avoir étudié seize ou dix-sept volumes in-4” qui le précèdent. D’ailleurs, il est écrit dans la méthode et même dans la forme des ouvrages de géométrie; autant d’obstacles, qui le rendent à peu près inutile aux personnes en qui la connaissance et le goût des vrais principes du droit des gens sont plus importants et plus désirables. Je pensai d’abord que je n’aurais qu’à détacher, pour ainsi dire, ce traité du système entier, en le rendant indépendant de tout ce qui le précède chez M. Woxff, et qu’à le revêtir d’une forme plus agréable, plus propre à lui donner accès dans le monde poli. J’en fis quelques essais; mais je reconnus bientôt que si je voulais me procurer des lecteurs dans l’ordre des personnes pour lesquelles j’avais dessein d’écrire, et produire quelque fruit , je devais faire un ouvrage fort différent de celui que j’avais devant les yeux, et travailler à neuf. La méthode que M. Wolff a suivie, a répandu la sécheresse dans son livre, et l’arendu incomplet à bien des égards. Les matières y sont dispersées d’une manière très fatigante pour l’attention ; et comme l’auteur avait traité du droit public universel dans son droit de la nature, il se contente souvent* d’y renvoyer, lorsque, dans le droit des gens, il parle des devoirs d’une Nation envers elle-même.
Je me suis donc borné à prendre dans l’ouvrage de M. Wolff ce que j’y ai trouvé de meilleur, surtout les défi-
nitions elles principes généraux j mais j'ai puisé avec choix dans cette source, et j’ai accommodé à mon plan les matériaux que j'en tirais. Ceux qui auront les Traités du droit naturel et du droit des gens de M. Wolff , verron tcombien j’en ai profité. Si j’eusse voulu marquer partout ce que j’en empruntais, mes pages se trouveraient chargées de citations également inutiles et désagréables au lecteur. Il vaut mieux reconnaître ici, une fois pour toutes, les obligations que j’ai à ce grand maître. Quoique mon ouvrage , comme le verront ceux qui voudront se donner la peine d'en faire la comparaison, .soit très différent du sien, j’avoue que je n’aurais jamais eu l'assurance d’entrer dans une si vaste carrière, si le célèbre philosophe de Hall n’eût marché devant moi et ne m’eût éclairé.
i’ai osé cependant m’écarter quelquefois de mon guide, et m’opposer à ses sentiments : j'en donnerai ici quelques exemples. M. Wolff, entraîné peut-être par la foule des écrivains , consacre plusieurs propositions (a) à traiter de la nature des royaumes patrimoniaux , rejeter ou corriger cette idée injurieuse à l’humanité. Je n’admets pas même la dénomination , que je trouve également choquante, impropre , et dangereuse dans ses effets , dans les impressions qu’elle peut donner aux souverains; et je me flatte qu’en cela j’obtiendrai le suffrage de tout homme qui aura de la raison et do sentiment, de tout vrai citoyen (i).
M. W01.FF décide {J. Gent., § 878) qu’il est jtermis naturellementde se serviràla guerre d’armes empoisonnées. Cette décision m’a révolté, et je suis niortiGé de la trouver dans l’ouvrage d’un si grand homme. Heureusement pour l’humanité, il n’est pas difficile de démontrer le contraire, et par les principes mêmes de M. Wo|jf. On verra ce que je dis sur cette question , liv. 111, § i56.
(«) Dans la VIII* partie du droit naturel et dans le droit des gens.
(i) Rbu. de l’éditevr. Il y a encore beaucoup d’autres notions pareilles, que l’on se passe rautuellement dans le discours et dans les livres, comme si c’étaient des notions claires et justes , et qui ne le sont nnllement quand on les examine de près. L'auteur fait fort bien de rejeter celle des royaumes patrimoniaux. Il aurait bien dû faire main basse aussi sur la guerre entreprise pour punir une Nation. La raison ne la désavoue pas moins. Qu’est-ce que punir Je m’expliquerai là-dessus dans la suite de mes Remarques. D.
Dès le commencement démon ouvrîige, on trouvera que je diffère entièrement de M. Woi.rr dans la manière d’établir les fondements de celte espèce de droit des gens, que nous appelons volontaire. M. Woi.ff le déduit de l’idée d’une espèce de grande république {cwitatis maxinue) instituée par la nature elle-même, et de laquelle toutes les Nations du monde sont les membres. Suivant lui, le droit des gens volontaire sera comme le droit civil de celte grande république. Celte idée ne me satisfait point , et je ne trouve lafiction d’une pareille république ni bien juste, ni assez solide pour en déduire les règles d’un droit des gens universel et nécessairement admis entre les Etats souverains. Je ne reconnais point d’autre société naturelle entre les Nations, que celle-là même que la nature a établie entre tous les hommes. Il est de l’essence de toute société civile (civitatis), que chaque membre ait cédé une partie de ses droits au corps de la société, et qu’il y ait une autorité capable de commander à tous les membres, de leur donner des lois, de contraindre ceux qui refuseraient d’obéir. On ne peut rien concevoir ni rien supposer de semblable entre les Nations. Chaque Etat souverain se prétend, et est effectivement indépendant de tous les autres. Ils doivent tous, suivant M. Woi.ff lui-même, être considérés comme autant de particuliers libres, qui vivent ensemble dans l’étal de nature, et ne reconnaissent d’autres lois que celles de la nature même , ou de son auteur. Or, la nature a bien établi une société générale entre tous les hommes, lorsqu’elle les a faits tels qu’ils ont absolument besoin du secours de leurs semblables, pour vivre comme il convient à des hommes de vivre; mais elle ne leur a point imposé précisément l’obligation de s’unir en société civile proprement dite; et si tous suivaient les lois de celte bonne mere, l’assujettissement à une société civile leur serait inutile. Il est vrai que les hommes étant bien éloignés d’observer volontairement entre eux les règles de la loi naturelle, ils ont eu r^f^lirs à une association politique, comme au seul remède convenable contre la ilépravation du grand nombre, au seql i3»yen d’assurer l’état des bons et de contenir les méchants: et'Vi loi naturelle elle-même approuve cet établissement. Mais il est aisé de sentir qu’une société civile entre les Nations n’est point aussi nécessaire, à beaucoup près, qu’elle l’a été entre les particuliers.
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On ne peut donc pas dire que la nature la recommande égalentent, bien moins qu’elle la prescrive. Les particuliers sont tels, et ils peuvent si peu de chose par eux-mêmes, qu’ils ne sauraient guère se passer du secours et des lois de la société civile. Mais dès qu’un nombre considérable se sont unis sous un même gouvernement, ils se trouvent en état de pourvoir à la plupart de leurs besoins ; et le secours des autres sociétés politiques ne leur est point aussi nécessaire que celui des particuliers l’est à un particulier. Ces sociétés ont encore, il est vrai, de grands motifs de «;omniuniquer et de commercer entre elles, elles y sont même obligées ; nul homme ne pouvant, sans de bonnes raisons, refuser son secours à un autre homme. Mais la loi naturelle peut suffire pour régler ce commerce, cette corres[>ondance. Les Etats se conduisent autrement que des particuliers. Ce n’est point d’ordinaire le caprice ou l’aveugle impétuosité d’un seul, qui en forme les résolutions, qui détermine les démarches publiques : on y apporte plus de conseil, plus de lenteur et de circonspection ; et dans les occasions épineuses ou importantes, on s’arrange, on se met en règle par le moyen des traités. Ajoutez que l’indépendance est môme nécessaire à chaque Etat , pour s’acquitter exactement de ce qu’il se doit à soi-même et de ce qu’il doit aux citoyens, et pour se gouverner de la manière qui lui est le plus convenable. Il suffit donc , encore un coup , que les Nations se conforment à ce qu’exige d’elles la société naturelle et générale , établie entre tous les hommes.
J' « Mais , dit M. Wolpp , la rigueur du droit naturel ne peut « être toujours suivie dans ce commerce et cette société des « peuples ; il faut y faire des changements, lesquels vous ne
• sauriez déduire que de cette idée d’une espèce de grande « république des Nations, dont les lois, dictées par la saine « raison et fondées sur la nécessité , règlent ces changements « à faire au droit naturel et nécessaire des gens , comme les
* lois civiles déterminent ceux qu’il faut faire dans un État, « au droit naturel des particuliers. » Je ne sens pas la nécessité de cette conséquence , et j’ose me promettre de faire voir dans cet ouvrage, que toutes les modifications, toutes les restrictions, tous les changements, en un mot, qu’il faut apporter dans les affaires des Nations, à la rigueur du droit naturel , et dont se forme le droit des gens volontaire ; que
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tous ces changements, dis-je, se déduisent de la liberté naturelle des Nations , des intérêts de leur salut commun , de la nature deleur correspondance mutuelle, de leurs devoirs réciproques , et des distinctions de droit interne et externe , parfait et imparfait, en raisonnant à peu près comme M. WoLFP a raisonné à l’égard des particuliers, dans son Traité du droit de la nature.
On voit, dans ce Traité, comment les règles, qui, en vertu de la liberté naturelle, doivent être admises dans le droit externe, ne détruisent point l'obligation imposée à un chacun dans sa conscience, par le droit interne. 11 est aisé de faire l'application de cette doctrine aux Nations, et de leur apprendre , en distinguant soigneusement le droit interne du droit externe, c’est-à-dire, le droit des gens nécessaire du droit des gens volontaire , à ne point se permettre tout ce qu’elles peuvent faire impunément, si les lois immuables du juste et la voix de la conscience ne l’approuvent.
Les Nations étant également obligées d’admettre entre elles ces exceptions et ces modifications apportées à la rigueur du droit nécessaire , soit qu'on les déduise de l’idée d’une grande république, dont on conçoit que tous les peuples sont membres, soit qu’on les tire des sources où je me propose de les chercher, rien n’empêche que l’on n’appelle le droit qui en résulte droit des gens volontaire, pour le distinguer du droit des gens nécessaire , interne et de conscience. Les noms sont assez indifférents : ce qui est véritablement important, c’est de distinguer soigneusement ces deux sortes de droit, afin de ne jamais confondre ce qui est juste et bon en soi, avec ce qui est seulement toléré par nécessité.
Le droit des gens nécessaire et le droit des gens volontaire sont donc établis l’un et l’autre par la nature, mais chacun à sa manière : le premier, comme une loi sacrée, que les Nations et les souverains doivent respecter et suivre dans toutes leurs actions; le second, comme une règle, que le bien et le salut commun les obligent d’admettre dans les affaires qu’ils ont ensemble. Le droit nécessaire procède immédiatement de la nature; celte mère commune des hommes recommande l’observation du droit des gens volontaire, en considération de l’état où les Nations se trouvent les unes avec les autres, et pour le bien de leurs affaires.
Ce double droit, fondé sur des principes certains et constants, est susceptible de démonstration. 11 fera le principal sujet de mon ouvrage.
Il est une autre espèce de droit des gens, que les auteurs appellent arbitraire, parce qu'il vient de la volonté ou du consentement des Nations. Les Etats, de même que les particuliers, peuvent acquérir des droits et contracter des obligations par des engagements exprès, par des pactes et des traités; il en résulte un droit des gens conventionnel, particulier aux contractants. Les Nations peuvent encore se lier par un consentement tacite; c’est là-dessus qu'est fondé tout ce que les mœurs ont introduit parmi les peuples, et qui forme la coutume des Nations, ou le droit des gens fondé sur la coutume. Il est évident que ce droit ne peut imposer quelque obligation , qu’aux Nations seules qui en ont adopté les maximes par un long usage. C'est un droit
Particulier, de même que le droit conventionnel. L’un et autre tirent toute leur force du droit naturel , qui prescrit aux Nations l’observation de leurs engagements exprès ou tacites. Ce même droit naturel doit régler la conduite des États, par rapport aux traités qu’ils concluent, aux coutumes qu’ils adoptent. Je dois me borner à donner les principes généraux et les règles que la loi naturelle fournitpour la direction des souverains à cet égard : le détail des différents traités et des diverses coutumes des peuples appartient à l'histoire, et non pas à un traité systématique du droit des gens.
Un pareil traité doit consister principalement, comme nous l’avons déjà ob.servé, dans une application judicieuse et raisonnée des principes de la loi naturelle aux affaires et à la conduite des Nations et des souverains. L’étude du droit des gens suppose donc une connaissance préalable du droit naturel ordinaire. Je suppose en effet, au moins à un certain point, cette connaissance dans mes lecteurs. Cependant, comme on n’aime point à aller chercher ailleurs les preuves de ce qu’un auteur avance, j’ai pris soin d’établir en peu de mots les plus importants de ces principes du droit naturel, dont j’avais à faire l’application aux Nations. Mais je n’ai point cru que, pour les démontrer, il fallût toujours remonter jusques à leurs premiers fondements, et je me suis quelquefois contenté de les appuyer sur des vérités
rommanes, reconnues de tout lecteur de bonne foi, sans pousser l'analyse plus loin. 11 nie suffi de persuader, et, pour cet effet, de ne rien avancer comme principe, qui ne soit facilement admis par toute personne raisonnable.
Le droit des gens est la loi des souverains. C'est pour eux principalement, et pour leurs ministres, qu'on doit l'écrire. 11 intéresse véritablement tous les hommes, et l'étude de ses maximes convient, dans un pays libre , à tous les citoyens ; mais il importerait peu d'en instruire seulement les particuliers, qui ne sont point appelés aux conseils des Nations, et qui n’en déterminent point les démarches. Si les conducteurs des peuples, si tous ceux qui sont employés dans les affaires publiques, daignaient faire une étude sérieuse d'une science qui devrait être leur loi et leur boussole, quels fruits ne pourrait-on pas attendre d’un bon traité du droit des gens ! On sent tous les jours ceux d’un bon corps de lois, dans la société civile : le droit des gens est autant au-dessus du droit civil, dans son importance, que les démarches des Nations et des souverains surpassent dans leurs conséquences celles des particuliers.
Mais une funeste expérience ne prouve que trop combien peu ceux qui sont à la tête des affaires se mettent en peine du droit, là où ils espèrent trouver leur avantage. Contents de s’appliquer à une politique souvent fausse , puisqu’elle est souvent injuste, la plupart croient en avoir assez fait quand ils l’ont bien étudiée. Cependant on peut dire des Etats, ce qu’on a reconnu il y a long-temps à l’égard des particuliers, qu’il n’est point de meilleure et de plus sûre politique, que celle qui est fondée sur la vertu. Cicéron, aussi grand maître dans la conduite d'un Etat que dans l’éloquence et la philosophie, ne se contente pas de rejeter la maxime vulgaire, que l’on ne peut gouverner heureusement la république sans commettre des injustices ; il va jusqu’à établir le contraire, comme une vérité constante, et il soutient que l’on ne peut administrer salutairement les affaires publiques , si l’on ne s’attache à la plus exacte justice (a).
(a) Nihil est quod adhuc de republicd pulem dictum , et quo possim longius progredi, nisi sit confirmatum , non modd falsum esse istud sine
La Providence donne de temps en temps au monde des rois et des ministres pénétrés de cette grande vérité. Ne perdons point l’espérance que le nombre de ces sages conducteurs des Nations se multipliera quelque jour ; et en attendant, que chacun de nous travaille, dans sa sphère, à amener ces temps si heureux.
C’est principalement dans la vue de faire gofiter cet Ouvrage à ceux de qui il importe le plus qu’il soit lu et goûté, c|ue j’ai quelquefois joint des exemples aux maximes ; et j’ai été confirmé dans mon idée par l’approbation d’un de ces ministres, amis éclairés du genre humain, et qui seuls devraient entrer dans le conseil des rois ; mais j’ai usé avec retenue de cet ornement. Sans jamais chercher à faire un vain étalage d’érudition ^ j’ai voulu seulement délasser de temps en temps mon lecteur, ou rendre la doctrine plus sensible dans un exemple; quelquefois faire voir que la pratique des Nations est conforme aux principes ; et lorsque j’en al trouvé l’occasion , je me suis proposé sur toutes choses d'inspirer l’amour de la vertu, en la montrant si belle, si digne de nos hommages, dans quelques hommes véritablement grands, et même si solidement utile, dans quelque trait frappant de l’histoire. J’ai pris la plupart de mes exemples dans l’histoire moderne, comme plus intéressants, et pour ne pas répéter ceux que Grotids, Puffendorpp, et leurs commentateurs, ont accumulés.
Au reste, et dans ces exemples, et dans mes raisonnements, je me suis étudié à n’offenser personne, me proposant de garder religieusement le respect qui est dû aux Nations et aux puissances souveraines. Mais je me suis fait une loi plus inviolable encore, de respecter la vérité et l’intérêt du genre humain. Si de lâches flatteurs du despotisme s'élèvent contre mes principes, j’aurai pour moi les hommes vertueux, les gens de cœur, les amis des lois , les vrais citoyens.
Je prendrais le parti du silence, si je ne pouvais suivre dans mes écrits les lumières de ma consience. Mais rien ne lie ma plume, et je ne suis point capable de la prostituer à la flatterie. Je suis né dans un pays dont la liberté est l’âme,
injarid non passe , sed hoc verissimum , sine summâ justitid rempuhlicam régi non passe, Cicer. , Fragment, ex lib. de Kepublicà.
le trésor, et la loi fondamentale ; je puis être encore, par ma naissance, l’ami de toutes les Nations. Ces heureuses circonstances m’ont encouragé à tenter de me rendre utile aux hommes par cet ouvrage. Je sentais la faiblesse de mes lumières et de mes talents; j’ai vu que j’entreprenais une tâche pénible ; mais je serai satisfait, si des lecteurs estimables reconnaissent dans mon travail l’honnête homme et le citoyen.
LE
IDÉE ET PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT DES GENS
§ 1. — Ce que c'est qu'une Nation ou un État.
Les Nations ou Etats sont des corps politiques, des sociétés d’hommes unis ensemble pour procurer leur salut et leur avantage , à forces réunies.
S 2. — Elle est une personne morale.
Une pareille société a ses affaires et ses intérêts; elle délibère et prend des résolutions en commun , et par là elle devient une personne morale, qui a son entendement et sa volonté propre , et qui est capable d’obligations et de droits.
S 3. — Définition du droit des gens.
C’est à établir solidement les obligations et les droits des Nations , que cet ouvrage est destiné. Le droit des gens est la science du droit qui a lieu entre les Nations ou Etats , et des obligations qui répondent à ce droit. **■ On verra dans ce Traité de quelle manière les Etats, comme tels, doivent régler toutes leurs actions. Nous pèserons les obligations d’un peuple, tant envers lui-même qu’envers les autres, et nous découvrirons par cela même les droits qui résultent de ces obligations. Car le droit n’étant autre chose que la
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faculté de faire ce qui est moralement possible, c’est, à-dire, ce qui est bien , ce qui est conforme au devoir, il est évident que le droit naît du devoir, ou de l’oSligation passive , de l’obligation dans laquelle on se trouve d’agir de telle ou de telle manière. Il est donc nécessaire qu’une Nation s’instruise de ses obligations, non-seulement pour éviter de pécher contre son devoir, mais encore pour se mettre en état de connaître avec certitude ses droits, ou ce qu’elle peut légitimement exiger des autres.
S 4. — Comment on y considère les Nations ou Etats.
Les Nations étant composées d’hommes naturellement libres et indépendants, et qui, avant l’établissement des sociétés civiles, vivaient ensemble dans l’état de nature, les Nations, ou les Etats souverains, doivent être considérées comme autant de personnes libres, qui vivent entre elles dans l’état de nature.
On prouve, en droit naturel , que tous les hommes tiennent de la nature une liberté et une indépendance qu’ils ne peuvent perdre que par leur consentement. Les citoyens n’en jouissent pas pleinement et absolument dans l’Etat, parce qu’ils l’ont soumise en partie au souverain ; mais le corps de la Nation , l’Etat, demeure absolument libre et indépendant, à l’égard de tous les autres hommes, des Nations étrangères, tant qu’il ne se soumet pas volontairement à elles.
§ 5. — A quelles lois les Nations sont soumises.
Les hommes étant soumis aux lois de la nature, et leur union en société civile n’ayant pu les soustraire à l’obligation d’observer ces lois, puisque dans cette union ils ne cessent pas d’être hommes, la Nation entière, dont la volonté commune n’est que le résultat des volontés réunies des citoyens, demeure soumiseaux lois de la nature, obligée à les respecter dans toutes ses démarches. Et puisque le droit naît de l’obligation , comme nous venons de le faire observer (§ 3), la
Nation a aussi les mêmes droits que la nature donne aux hommes, pour s’acquitter de leurs devoirsi
S 6. — En quoi consiste originairement le droit des gens.
Il faut donc appliquer aux Nations les règles du droit naturel, pour découvrir quelles sont leurs obligations et quels sont leurs droits ; par conséquent le droit des sens n’est originairement autre chose que le droit de la nature appliqué aux Nations. Mais comme l’application d’une règle ne peut être juste et raisonnable , si elle ne se fait d’une manière convenable au sujet, il ne faut pas croire que le droit des gens soit précisément et partout le même que le droit naturel, aux sujets près, en sorte que l’on n’ait qu’à substituer les Nations aux particuliers. Une société civile, un Etat, est un sujet bien différent d’un individu humain : d’où résultent, en vertu des lois naturelles mêmes, des obligations et des droits bien différents en beaucoup de cas; la même règle générale, appliquée à deux sujets, ne pouvant opérer des décisions semblables, quand les sujets diffèrent; ou une règle particulière, très juste pour un sujet, n’étant point applicable à un second sujet de toute autre nature. Il est donc bien des cas, dans lesquels la loi naturelle ne décide point d’Etat à Etat, comme elle déciderait de particulier à particulier. Il faut savoir en faire une application accommodée aux sujets; et c’est l’art de l’appliquer ainsi, avec une justesse fondée sur la droite raison, qui fait du droit des gens une science particulière (*).
(*) L’étude de celle science suppose la connaissance du droit naturel ordinaire , dont les individus liunnains sont les objets. Cependant, eu faveur de ceux qui n’ont point fait de ce droit une étude systématique, il ne sera pas hors de propos d’en donner ici une idée générale. Le droit naturel est la science des lois de la nature, de ces lois que la nature impose aux hommes, ou auxquelles ils sont soumis par cela même qu’ils sont hommes ; science dont le premier principe est cette vérité
S 7. — Définition du droit des gens nécessaire.
Nous appelons droit des sens nécessaire , celui qui consiste dans l’application du droit naturel aux Nations. Il est nécessaire, parce que les Nations sont
de sentimeDt, cet axiome incontestable : La grande fin de tout être doué d'intelligence et de sentiment est le bonheur. C’est par le seul désir de ce bonheur que l’on peut lier un être pensant, former les nœuds de l’oblifralion qui doit le soumettre à quelque règle. Or, en étudiant la nature des choses et celle de l’homme en particulier, on peut en déduire les règles que l’homme doit suivre pour atteindre à sa grande fin, pour obtenir le plus parfait bonheur dont il soit capable. Nous appelons ces règles les lois naturelles, ou les lois de la nature. Elles sont certaines, obligatoires, et sacrées pour tout homme raisonnable , abstraction faite de toute autre considération que celle de sa nature, et quand même on le supposerait dans l’ignorance totale d’un Dieu. Mais la sublime considération d’un Etre éternel, nécessaire, infini, auteur de toutes choses, ajoute la plus grande force à la loi de la nature , et lui donne toute sa perfection. L’Etre nécessaire réunit nécessairement en lui toute perfection. Il est donc souverainement bon , et il le témoigne en formant des créatures capables de bonheur. Il veut donc que ses créatures soient aussi heureuses que leur nature le comporte ; et par conséquent sa volonté est qu’elles suivent , dans toute leur conduite , les règles que cette même nature leur trace comme la route la plus certaine du bonheur. La volonté du Créateur coïncide ainsi parfaitement avec la simple indication de la nature, et ces deux sources produisant la même loi, se réunissent à former la même obligation. Tout revient à la première et grande fin de l’homme, qui est le bonheur. C’est pour le conduire à cette fin , que sont faites les lois naturelles. C’est le désir de la félicité qui forme l’obligation de suivre ces mêmes lois. 11 ii’e.st donc point d’homme , quelles que soient ses idées sur l’origine des choses , eùt-il même le malheur d’être athée, qui ne doive se soumettre aux lois de la nature. Elles sont necessaires au commun bonheur des hommes. Celui qui les rejetterait, qui les mépriserait hautement, se déclarerait par cela même l’ennemi du genre humain, et nrériterait d’être traité comme tel. Or, une des premières vérités que nous découvre l’étude de l’homme, qui suit nécessairement de sa nature, c’e.st que seul et isolé, il ne saurait atteindre à son grand but, à la félicité ; c’est qp’il est fait ppur vivre en société avec ses
absolument obligées à l’observer. Ce droit contient les préceptes que la loi naturelle donne aux Etats, pour qui cette loi n’est pas moins obligatoire que pour les particuliers ; puisque les Etats sont composés d’hommes, que leurs délibérations sont prises par des hommes, et que la loi de la nature oblige tous les hommes , sous quelque relation qu’ils agissent. C’est ce même droit que Grotius et ceux qui le suivent appellent droit des gens interne , en tant qu’il oblige les Nations dans la conscience. Plusieurs le nomment aussi droit des gens naturel.
§ 8. — // est immuable.
Puis donc que le droit des gens nécessaire consiste dans l’application que l’on fait aux Etats , du droit naturel, lequel est immuable , comme étant fondé sur la nature des choses, et en particulier sur la nature de l’homme , il s’ensuit que le droit des gens nécessaire est immuable.
S 9. — Les Nations ne peuvent y rien changer, ni se dispenser de t obligation qu'il leur impose.
Dès-là que ce droit est immuable, et l’obligation qu’il impose, nécessaire et indi.spensable , les Nations ne peuvent y apporter aucun changement par leurs conventions, ni s’en dispenser elles-mêmes, ou réciproquement l’une l’autre.
C’est ici le principe au moyen duquel on peut distinguer les conventions, ou traités légitimes, de ceux qui ne le sont pas , et les coutumes innocentes et rai-
semblables. La nature elle-même a donc établi cette société, dont la grande fin est le commun avantage des membres; et les moyens d’arriver à celte fin forment les règles que chaque individu doit suivre dans toute sa conduite. Telles sont les lois naturelles de la société humaine. Après en avoir donné cette idée générale, suffisante pour un lecteur intelligent, et que l’on trouve développée dans plus d’un ouvrage estimé, revenons à l’objet particulier de ce Traité.
sonnables, de celles qui sont injustes ou condamnables.
Il est des choses justes et permises par le droit des gens nécessaire, dont les Nations peuvent convenir entre elles, ou qu’elles peuvent consacrer et fortifier par les mœurs et la coutume. Il en est d’indifférentes, sur lesquelles les peuples peuvent s’arranger comme il leur plaît , par des traités, ou introduire telle coutume , tel usage qu’ils trouvent à propos. Mais tous les traités , toutes les coutumes qui vont contre ce que le droit des gens nécessaire prescrit ou défend , sont illégitimes. Nous verrons toutefois qu’ils ne sont toujours tels que suivant le droit interne, ou de conscience, et que par des raisons qui seront déduites en leur lieu, ces conventions , ces traités ne laissent pas que d’étre souvent valides par le droit externe. Les Nations étant libres et indépendantes, quoique les actions de l’une soient illégitimes et condamnables suivant les lois de la conscience, les autres sont obligées de les souffrir, quand ces actions ne blessent pas leurs droits parfaits. La liberté de cette Nation ne demeurerait pas entière , si les autres s’arrogeaient une inspection et des droits sur sa conduite : ce qui serait contre la loi naturelle, qui déclare toute Nation libre et indépendante des autres.
§ 10. — De la Société établie parla nature entre tous les hommes.
L’homme est tel de sa nature, qu’il ne peut suffire à soi-même , et qu’il a nécessairement besoin du secours et du commerce de ses semblables, soit pour se conserver , soit pour se perfectionner et pour vivre comme il convient à un animai raisonnable. C’est ce que l’expérience prouve suffisamment. On a des exemples d’hommes nourris parmi les ours, lesquels n’avaient ni langage, ni usage de la raison, uniquement bornés, comme les bêtes, aux facultés sensitives. On voit de plus que la nature a refusé aux hommes la force et les armes naturelles , dont elle a pourvu d’autres animaux, leur donnant, au lieu de ces avantages, ceux de la parole et de la raison, ou au moins la
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faculté de les acquérir dans le commerce de leurs semblables. La parole les met en état de communiquer ensemble, de s^entr’aider, de perfectionner leur raison et leurs connaissances; et, devenus ain.si intelligents, ils trouvent raille moyens de se conserver et de pourvoir à leurs besoins. Chacun d’eux sent encore en lui-même qu’il ne saurait vivre heureux et travailler à sa perfection, sans le secours et le commerce des autres. Puis donc que la nature a fait les hommes tels, c’est un indice manifeste qu’elle les destine à converser ensemble , à s’aider et se secourir mutuellement.
Voilà d’où l’on déduit la société naturelle établie entre tous les hommes. La loi générale de cette société est, que chacun fasse pour les autres tout ce dont ils ont besoin , et qu’il peut faire sans négliger ce
3u’il se doit à soi-méme: loi que tous les hommes oivent observer, pour vivre convenablement à leur nature, et pour se conformer aux vues de leur commun créateur; loi que notre propre salut, notre bonheur, nos avantages les plus précieux doivent rendre sacrée à chacun de nous. Telle est l’obligation générale qui nous lie à l’observation de nos devoirs; rempILssons-les avec soin , si nous voulons travailler sagement à notre plus grand bien.
Il est aisé de sentir combien le monde serait heureux si tous les hommes voulaient observer la règle que nous venons d’établir. Au contraire , si chaque homme ne veut penser qu’à soi uniquement et immédiatement, s’il ne fait rien pour les autres, tous ensemble seront très malheureux. Travaillons donc au bonheur de tous; tous travailleront au nôtre, et nous établirons notre félicité sur les fondements les plus solides.
§ 11. — Et entre les Nations.
La société universelle du genre humain étant une institution de la nature elle-même, c’est-à-dire, une
conséquence nécessaire de la nature de l’honiine, tous les hommes, en quelque état qu’iU soient, sont obligés de la cultiver et d’en remplir les devoirs. Ils ne peuvent s’en dispenser par aucune convention , par aucune association particulière. Lors donc qu’ils s’unissent en société civile, pour former un Etat, une Nation à part, ils peuvent bien prendre des engagements particuliers envers ceux avec qui ils s’associent; mais ils demeurent toujours chargés de leurs devoirs envers le reste du genre humain. Toute la différence consiste en ce qu’étant convenus d’agir en commun , et ayant remis leurs droits et soumis leur volonté au corps de la société , en tout ce qui intéresse le bien commun , c’est désormais à ce corps , à l’Etat et à ses conducteurs, de remplir les devoirs de l’humanité envers les étrangers, dans tout ce qui ne dépend plus de la liberté des particuliers, et c’est à l’Etat particulièrement de les observer avec les autres Etats. Nous avons déjà vu (§5) que des hommes unis en société, demeurent sujets aux obligations que la nature humaine leur impose. Cette société, considérée comme une personne morale, puisqu’elle a un entendement, une volonté, et une force, qui lui sont propres, est donc obligée de vivre avec les autres sociétés, ou Etats, comme un homme était obligé, avant ces établissements, de vivre avec les autres hommes, c’est-à-dire, suivant les lois de la société naturelle établie dans le genre humain, eu observant les exceptions qui peuvent naître de la différence des sujets.
§ 12. — Quel est le but de cette société des Nations.
Le but de la société naturelle établie entre tous les hommes, étant qu’ils se prêtent une mutuelle assistance pour leur propre perfection et pour celle de leur état; et les Nations, considérée comme autant de personnes libres qui vivent ensemble dans l’état de nature, étant obligées de cultiver entre elles cette société humaine, le but de la grande société établie
par la nature entre toutes les Nations, est aussi une assistance mutuelle, pour se perfectionner elles et leur état.
§ 13. — Obligation générale , quelle impose.
La première loi générale, que le but même de la société des Nations nous découvre, est que chaque Nation doit contribuer au bonheur et à la perfection des autres, dans tout ce qui est en son pouvoir (*).
S 14. — Explication de cette obligation.
Mais les devoirs envers soi-méme l’emportant inconstestablement sur les devoirs envers autrui, une Nation se doit premièrement et préférablement à ellemême tout ce qu’elle peut faire pour son bonheur et pour sa perfection. (Je dis ce qu’elle peut, non pas seulement physiquement, mais aussi moralement, c’est-à-dire, ce qu’elle peut faire légitimement, avec justice et honnêteté.) Lors donc qu’elle ne pourrait contribuer au bien d’une autre , sans se nuire essentiellement à soi-méme, son obligation cesse dans cette occasion particulière , et la Nation est censée dans l’impossibilité de rendre cet ofûce.
§ 15. — liberté et indépendance des Nations : deuxième loi générale.
Les Nations étant libres et indépendantes les unes des autres, puisque les hommes sont naturellement libres et indépendants, la seconde loi générale de leur société est , que chaque Nation doit être laissée dans la paisible jouissance de cette liberté qu'elle tient de la nature. I^a société naturelle des Nations
(*) Xéoophon indique la vraie raison et établit la nécessité de ce premier devoir dans ces mots : « Si nous voyons , dit-il , «un homme toujours ardent à chercher son avantage parti- Rculier , sans se mettre eu peine ni de l’honnétete ni des «devoirs de l’amitié, pourquoi l'épargnerions-nous dans «l’occasion? »
ne peut subsister, si les droits que chacune a reçus de la nature n’y sont pas respectés. Aucune ne veut renoncer à sa liberté, et elle rompra plutôt tout commerce avec celles qui entreprendront d’y donner atteinte.
§ 16. — celte liberté.
De cette liberté et indépendance, il suit que c’est à chaque Nation de juger de ce que sa conscience exige d’elle, de ce qu’elle peut ou ne peut pas, de ce qu’il lui convient ou ne lui convient pas de faire, et par conséquent d’examiner et de décider si elle peut rendre quelque ofBce à une autre, sans manquer à ce qu’elle se doit à soi-même. Dans tous les cas donc où il appartient à une Nation de juger de ce que son devoir exige d’elle, une autre ne peut la contraindre à agir de telle ou telle manière. Car si elle l’entreprenait, elle donnerait atteinte 'à la liberté des Nations. Le droit de contrainte, contre une personne libre, ne nous appartient que dans les cas où cette personne est obligée envers nous à quelque chose de particulier, par une raison particulière, qui ne dépend point de son jugement; dans les cas, en un mot, où nous avons un droit parfait contre elle.
517. — Distinctions de l'obligation et du droit interne et externe, parfait et imparfait.
Pour bien entendre ceci, il est nécessaire d’observer que l’on distingue l’obligation et le droit qui y répond, ou qu’elle produit, en interne et externe. L’obligation est interne en tant qu’elle lie la conscience, qu’elle est prise des règles de notre devoir; elle est externe en tant qu’on la considère relativement aux autres hommes, et qu’elle produit quelque droit entre eux. L’obligation interne est toujours la même en nature, quoiqu’elle varie en degrés; mais l’obligation externe se divise en parfaite et imparfaite , et le droit qu’elle produit est de même parfait ou imparfait. Iæ
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droit parfait est celui auquel se trouve joint le droit de contraindre ceux qui ne veulent pas satisfaire à l’obligation qui y répond; et le droit imparfait est ce\ui qui n’est pas accompagné de ce droit de contrainte. IJobligation parfaite est celle qui produit le droit de contrainte; Yimparfaite ne donne à autrui que le droit de demander.
On comprendra maintenant sans difBciilté pourquoi le droit est toujours imparfait quand l’obligation qui y répond dépend du jugement de celui en qui elle se trouve. Car si, dans ce cas-là, on avait droit de le contraindre, il ne dépendrait plus de lui de résoudre ce qu’il a à faire pour obéir aux lois de .sa conscience. Notre obligation est toujours imparfaite par rapport à autrui , quand le jugement de ce que nous avons à faire nous est réservé; et ce jugement nous est réservé dans toutes les occasions où nous devons être libres.
S 18. — Égalité des Nations.
Puisque les hommes sont naturellement égaux , et que leurs droits et leurs obligations sont les mêmes, comme venant également de la nature, les Nations composées d’hommes , et considérées couime autant de personnes libres qui vivent ensemble dans l’état de nature, sont naturellement égales, et tiennent de la nature les mêmes obligations et les mêmes droits. La puissance ou la faiblesse ne produit, à cet égard, aucune différence. Un nain e.st aussi bien un homme qu’un géant : une petite république n’est pas moins un Etat souverain que le plus puissant royaume.
§ 19. — de cette égalité.
Par une suite néce.s.saire de cette égalité, ce qui est permis à une Nation l’est aussi à toute autre, et ce qui n’est pas permis à l’une ne l’est pas non plus à l’autre.
S 20. — Chacune est maîtresse de ses actions , quand elles ninté* ressent pas le droit parfait des autres.
Une Nation est donc maîtresse de ses actions, tant
3ii’elle n’intéresse pas les droits propres et parfaits ’iine autre, tant qu’elle n’est liée que d’une obligation interne , sans aucune obligation externe parfaite. Si elle abuse de sa liberté , elle pècbe ; mais les autres doivent le souffrir, n’ayant aucun droit de lui commander.
S 21. — Fondement du droit des gens volontaire.
Les Nations étant libres, indépendantes, égales, et chacune devant juger en sa conscience de ce qu’elle a à faire pour remplir ses devoirs, l’effet de tout cela est d’opérer, au moins extérieurement et parmi les hommes, une parfaite égalité de droits entre les Nations, dans l’admini.stration de leurs affaires et dans la poursuite de leurs prétentions , sans égard à la justice intrinsèque de leur conduite , dont il n’appartient pas aux autresde juger définitivement; en sorte que ce qui est permis à l’une est aussi permis à l’autre , et qu’elles doivent être considérées, dans la société humaine, comme ayant un droit égal.
Chacune prétend en effet avoir Injustice de son côté, dans les différends qui peuvent survenir; et il n’appartient ni à l’un ni à l’auti e des intéressés, ni aux autres Nations, de juger la question. Celle qui a tort pèche contre sa conscience; mais comme il se pourrait faire qu’elle eût droit, on ne peut l’accuser de violer les lois de la société.
Il est donc nécessaire, en beaucoup d’occasions, que les Nations souffrent certaines choses, bien qu’injustes et condamnables en elles-méme.s, parce qu’elles ne pourraient s’y opposer par la force , sans violer la liberté de quelqu’une, et sans détruire les fondements de leur société naturelle. Et puisqu’elles sont obligées de cultiver cette société , on présume de droit
que toutes les nations ont consenti au principe que nous venons d’établir. Les règles qui en découlent forment ce que M. Wolff appelle le droit des gens volontaire; et rien n’empêche que nous n’usions du même terme, quoique nous ayons cru devoir nous écarter de cet habile homme, dans la manière d’établir le fondement de ce droit.
S 22. — Droit des Nations contre les infracteurs du droit des gens.
Les lois de la société naturelle sont d’une telle importance au salut de tous les Etats, que si l’on s’accoutumait à les fouler aux pieds, aucun peuple ne pourrait se flatter de se conserver et d’être tranquille chez lui, quelques mesures de sagesse, de justice, et de modération qu’il pût prendre (*). Or, tous les hommes et tous les Etats ont un droit parfait aux choses sans lesquelles ils ne peuvent se conserver, puisque ce droit répond à une obligation indispensable. Donc toutes les Nations sont en droit de réprimer par la force, celle qui viole ouvertement les lois de la société que la nature a établies entre elles, ou qui attaque directement le bien et le salut de cette société.
» S 23. — Régie de ce droit.
Mais il faut prendre garde de ne pas étendre ce droit au préjudice de la liberté des Nations. Toutes sont libres et indépendantes, mais obligées d’observer les lois de la société que la nature a établies entre elles, et tellement obligées, que les autres ont droit de réprimer celle qui viole ces lois : toutes ensemble n’ont donc aucun droit sur la conduite de chacune, sinon en tant que la société naturelle s’y trouve intéressée. Le droit général et commun des Nations sur la conduite de tout Etat souverain , se doit mesurer sur la fin de la société qui est entre elles.
(*) Etenim , s! hœc ( les lois) perturbare omnia et permiscere volumus , totam vitam periculosam, insidiosam, infestamque reddemus. Gicer. in Vers. Act. 2, Lib. t , c. 15.
§ 24. — Droit des gens conventionnel ou droit des Traités.
Les divers engagements dans lesquels les Nations peuvent entrer, produisent une nouvelle espèce de droit des gens, que l’on appelle conventionnel , ou de traités. Comme il est évident qu’un traité n’oblige que les parties contractantes, le droit des gens conventionnel n’est point un droit universel, mais un droit particulier. Tout ce que l’on peut faire sur cette matière dans un traité du droit des gens , c’est de donner les règles générales que les Nations doivent observer par rapport à leurs traités. Le détail des différents accords qui se font entre certaines Nations, des droits et des obligations qui en résultent, est matière de fait, et appartient à l’histoire.
S 25. — Droit des gens coutumier.
Certaines maximes, certaines pratiques , consacrées par un long usage, et que les Nations observent entre elles comme une sorte de droit, forment le droit des gens coutumier, ou la coutume des Nations. Ce droit est fondé sur le consentement tacite, ou, si vous voulez , sur une convention tacite des Nations qui l’observent entre elles. D’où il paraît qu’il n’oblige que ces mêmes Nations qui l’ont adopté, et qu’il n’est point universel, non plus que le droit conventionnel. il faut donc dire aussi de ce droit coutumier, que le détail n’en appartient point à un Traité systématique du droit des gens, mais que nous devons nous borner à en donner une théorie générale , c’est-à-dire , les règles qui doivent y être ob.servées, tant pour ses effets que par rapport à sa matière même; et, à ce dernier égard , ces règles servirontà distinguer les coutumes légitimes et innocentes, des coutumes injustes et illicites.
3 26. — Régie générale sur ce droit.
Lorsqu’une coutume, un usage, est généralement établi , soit entre toutes les Nations policées du monde , soit seulement entre toutes celles d’un certain conti-
nent, de l’Europe, par exemple, ou celles qui ont ensemble un commerce plus fréquent; si cette coutume est indifférente en soi, et à plus forte raison si elle est utile et raisonnable, elle devient obligatoire pour toutes ces Nations-là, qui sont censées y avoir donné leur consentement; et elles sonttenues à l’observer les unes envers les autres , tant qu’elles n’ont pas déclaré expressément ne vouloir plus la suivre. Mais si cette coutume renferme quelque chose d’injuste ou d’illicite, elle n’est d’aucune force, et même toute Nation est obligée de l’abandonner , rien ne pouvant ni l’obliger, ni lui permettre de violer la loi naturelle.
8 27. — Droit des gens positif.
Ces trois espèces de droit des gens, volontaire, conventionnel , et coutumier , composent ensemble le droit des gens positif. Car ils procèdent tous de la volonté des Nations ; le droit volontaire , de leur consentement présumé; le droit conventionnel, d’un consentement exprès ; et le droit coutumier, d’un consentement tacite; et, comme il ne peut y avoir d’autre manière de déduire quelque droit de la volonté des Nations, il n’y a que ces trois sortes de droit des gens positif.
Nous aurons soin de les distinguer soigneusement du droit des gens naturel , ou nécessaire, sans cependant les traiter à part. Mais après avoir établi sur chaque matière ce que le droit nécessaire prescrit, nous ajouterons tout de suite , comment et pourquoi il faut en modifier les décisions par le droit volontaire; ou, ce qui est la même chose en d’autres termes, nous expliquerons comment, en vertu de la liberté des Nations et des règles de leur société natu relie, le droit externe, qui doit être observé entçe elles, diffère en certaines rencontres des maximes du droit interne , toujours obligatoires cependant dans la conscience. Quant aux droits introduits par les traités ou par la coutume, il n’est point à craindre que per-
sonne les confonde avec le droit des gens naturel. Us forment cette espèce de droit des gens, que les auteurs nomment arbitraire.
§ 28. — Maxime générale sur l'usage du droit nécessaire et du droit volontaire.
Pour donner, dès à présent, une direction générale sur la distinction du droit nécessaire et du droit volontaire , observons que le droit nécessaire étant toujours obligatoire dans la conscience, une Nation ne doit jamais le perdre de vue, quand elle délibère sur le parti qu’elle a à prendre pour satisfaire à son devoir; mais lorsqu’il s’agit d’examiner ce qu’elle peut exiger des autres Etats, elle doit consulter le droit volontaire , dont les maximes sont consacrées au salut et à l’avantage de la société universelle.
CHAPITRE PREMIER
Des Nations , ou États souverains.
S t . — De l’État et de la souveraineté.
Une Nation, un Etat est, comme nous l’avons dit dès l’entrée de cet ouvrage, un corps politique , ou une société d’hommes unis ensemble pour procurer leur avantage et leur sûreté, à forces réunies.
Par cela même que cette multitude forme une société, qui a ses intérêts communs et qui doit agir de concert, il est nécessaire qu’elle établisse une autorité publique, pour ordonner et diriger ce que chacun doit faire relativement au but de l’association. Cette autorité politique est la souveraineté, et celui ou ceux qui la possèdent sont le souverain.
S 2. — Droit du corps sur les membres.
On conçoit que par l’acte d’association civile ou politique, chaque citoyen se soumet à l’autorité du corps entier, dans tout ce qui peut intéresser le bien commun. I^e droit de tous sur chaque membre appartient donc essentiellement au corps politique , à l’Etat ; mais l’exercicede cedroitpeut être remisen diverses mains, suivant que la société en aura ordonné.
Diverses espèces de gouvernements
Si le corps de la Nation retient à soi l’empire, ou le droit de commander, c’est un gouvernement populaire, une démocratie ; s’il le remet à un certain nom-
bre de citoyens, à un sénat, il établit une république aristocratique; enfin, s’il confie l’empire à un seul, l’Etat devient une monarchie.
Ces trois espèces de gouvernement peuvent être diversement combinées et modifiées. Nous n’entrons point ici dans le détail ; c’est l’objet du droit public universel (*). Il suffit au but de cet ouvrage, d’établir
(*)Nous a’examiDerons pas non plus laquelle de ces diverses sortes de gouvernemeut est la meilleure. Il suFRra de dire en général que le gouvernement monarchique parait préférable à tout autre, moyennant que le pouvoir au souverain soit limité et non absolu. Qui (principatus) tum demum regius est, si intra modestia et mediocritatis fines se contineat : excessu potestatis , quant imprudentes in dies augere satagunt, minuitur, penitusque corrumpitur. Nos stulti, majoris potentiœ specie decepti , aiiabimur in contrarium, non satis considérantes eam demum tutam esse potentiamqueeviribus modumimponit. Lamaxime est très vraie et très sage. L’auteur cite ici ce mot de Théopompe, roi de Sparte. Revenant chez lui aux acclamations du peuple, après l’établissement des épbores, sa femme lui dit: A' ous laisserez à vos enfants une autorité diminuée par votre faute. — Oui , répond le roi,y> la laisserai moindre , mais plus stable . Les Lacédémoniens eurent pendant un temps deux chefs , auxquels ils donnaient très improprement le titre de rois. C’étaient des magistrats d’un pouvoir très borné : on les traduisait en jugement, on les arrêtait, on les condamnait à la mort. La Suède a plus de raison de conserver à son chef le titre de roi, quoiqu’elle ait resserré son autorité dans des bornes fort étroites. Ce chef est unique et héréditaire , et l’Etat portait de toute ancienneté le titre de royaume (2).
(2) Reharoue de i.’Editeur. Du temps de l’auteur, un roi de Suède n’avait effectivement guère plus d’autorité qu’un roi de Lacédémone. Mais un gouvernement comme celui de Sparte convenait-il à un granu Etat tel que la Suède ? L’évènement a fait voir que non. Il n’y a qu’à lire les déclarations du roi régnant, du 19 août 1772, et le discours qu’il adressa aux états, le 21, pour se convaincre du contraire. Le séuat suédois y est taxé hautement d’avoir exercé et voulu perpétuer un despotisme aristocratique, qui rendait l’Etat tout à la fois misérable au dedans et méprisable au dehors. Remarquons, à la gloire du monarque suédois, et comme un exemple unique dans l’histoire, que la révolution de l’année 1772 n’a coûté la vie, ni même la liberté à personne. Ou
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les principes généraux , nécessaires pour la décision des questions qui peuvent s’élever entre les Nations.
S 4. — Quels sont les Etats souverains.
Toute Nation qui se gouverne elle-même, sous quelque forme que ce soit , sans dépendance d’aucun étranger, est un Etat souverain. Ses droits sont naturellement les mêmes que ceux de tout autre Etat. Tellessont les personnesmorales, qui vivent ensemble dans une société naturelle soumiseaux lois du droit des gens. Pour qu’une Nation ait droitde figurer immédiatement dans cette grande société, il suffît qu’elle soit véritablementsouveraine et indépendante, c’est-à-dire, qu’elle se gouverne elle-même, par sa propre autorité et par ses lois.
§ 5. — Des États liés par des alliances inégales.
On doit donc compter au nombre des souverains, ces Etats qui .se sont liés à un autre plus puissant , par une alliance inégale, dans laquelle, comme l’a dit Aristote , on donne an plus puissant plus d’honneur, et au plus faible plus de secours.
Les conditions de ces alliances inégales peuvent varier à l’infini. Mais quelles qu’elles soient , pourvu que l’allié inférieur se réserve la souveraineté ou le droit de se gouverner par lui-même, il doit être regardé comme un Etat indépendant, qui commerce avec les autres sous l’autorité du droit des gens.
§ 6. — Ou par des traités de protection.
Par conséquent un Etat faible, qui, pour sa sûreté.
peut appliquer aux Suédois ce que Montesquieu dit des Anglais du siecle passé, qu’ils cherchaient la liberté, et ne la trouvaient nulle part, et qu enfin il a fallu se reposer dans le gouvernement même qu'on avait pivscrit. Aussi leur nouvelle fornse de gouvernement parait-elle à plusieurs égards assez semblable à celle qui fait le bonheur et la prospérité de l’Angleterre, ,1e comparerais volontiers l’ancien sénat à une cinquième roue , dont le mouvement rompait l’utilité des quatre autres et du conducteur. D.
se met sous la protection d’un plus puissant, et s’engage, en reconnaissance, à plusieurs devoirs équivalents à cette protection , sans toutefois se dépouiller de son gouvernement et de sa souveraineté , cet Etat, dis-je, ne cesse point pour cela de figurer parmi les souverains qui ne reconnaissent d’autre loi que le droit des gens.
S 7. — Des États tributaires.
11 n’y a pas plus de difficulté à l’égard des Etats tributaires. Car, bien qu’un tribut payé à une puissance étrangère diminue quelque chose de la dignité de ces Etats , étant un aveu de leur faiblesse , il laisse subsister entièrement leur souveraineté. L’usage de payer tribut était autrefois très fréquent ; les plus faibles se rachetant par là des vexations du plus fort, ou sc ménageant à ce prix sa protection, sans cesser d’être souverains.
S 8. — Des États feudataires.
I.£s Nations germaniques introduisirent un antre usage, celui d’exiger l’hommage d’un Etat vaincu, ou trop faible pour résister. Quelquefois même une puissance a donné des souverainetés en fief, et des souverains se sont rendus volontairement feudataires d’un autre. ^
Lorsque l’hommage, laissant subsister l’indépendance et l’autorié souveraine dans l’administration de l’Etat, emporte seulement certains devoirs envers le seigneur du fief, ou même une simple reconnaissance honorifique, il n’empêche point que l’Etat, ou le prince feudataire, ne soit véritablement souverain. Le roi de Naples fait hommage de son royaume au pape; il n’en est pas moins compté parmi les principaux souverains de l’Europe.
S 9. — De deux États soumis au même Prince.
DeuxEtats souverains peuvent aussi être soumis au même prince , sans aucune dépendance de l’un envers l’autre ;et chacun retient tous ses droits de Nation libre
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et souveraine. Le roi de Prusse est prince souverain de Neufchdtel en Suisse, sans aucune réunion de cette principauté à ses autres Etats; en sorte que les Neufchâtelois , en vertu de leurs franchises, pourraient servir une puissance étrangère qui serait en guerre avec le roi de Prusse, pourvu que la guerre ne se fit pas pour la cause de leur principauté.
S 10. — Des États formant une république fédérative.
Enfin, plusieurs Etats souverains et indépendants peuvent s’unir ensemble par une confédération perpétuelle, sans cesser d’être chacun en particulier un Etat parfait. Ils formeront ensemble une république fédérative : lesdélibérations communes ne donneront aucune atteinte à la souveraineté de chaque membre , quoiqu’elles en puissent gêner l’exercice à certains égards, en vertu d’engagements volontaires. Une personne ne cesse point d’étre libre et indépendante , lorsqu’elle est obligée à remplir des engagements qu’elle a bien voulu prendre.
Telles étaient autrefois les villes de la Grèce; et telles sont aujourd’hui les Provinces-Unies des Pays-Bas, tels les membres du Corps Helvétique *.
5 11. — D'un État qui a passé sous la domination d'un autre.
Mais un peuple qui a passé sous la domination d’un autre , ne fait plus un Etat , et ne peut plus se servir directement du droit des gens. Tels furent les peuples et les royaumes que lesRomains soumirent àleur empire: la plupart même de ceux qu’ils honorèrent du nom d’amis et d’alliés, ne formaient plus des vrais Etats. Ils se gouvernaient , dans l’intérieur , par leurs propres lois et par leurs magistrats; mais au dehors, obligés de suivre en tout les ordres de Rome, ils n’osaient faire d’eux-mêmes ni guerre ni alliance; ils ne pouvaient traiter avec les Nations.
* Les Provinces-Unies des Pays-Bas onteessé, depuis 1806, de former un Etat fédéral.
S 12. — Objets de ce Traité.
Le droit de.s gens est la loi des souverains : les Etats libres et indépendants sont les personnes morales, dont nous devons établir les droits et les obligations dans ce Traité.
CHAPITRE II
Principes généraux des devoirs d une Nation envers elle-même.
S 13. — Une Nation doit agir convenablement à sa nature.
Si les droits d’une Nation naissent de ses obligations ( § 3 ) , c’est principalement de celles dont elle-même est l’objet. Nous verrons aussi que ses devoirs envers les autres dépendent beaucoup de ses devoirs envers elle-même, sur lesquels ils doivent se régler et se me-, surer. Ayant donc à traiter des obligations et des droits des Nations , l’ordre demande que nous commencions par établir ce que chacune se doit à ellemême.
La règle générale et fondamentale des devoirs envers soi-même est, que tout être moral doit vivre d’une manière convenable à sa nature, naturœ convenienter vivere. Une Nation est un être déterminé par ses attributs essentiels , qui a sa nature propre, et qui peut agir convenablement à cette nature. Il est donc des actions d’une Nation , comme telle, qui la concernent dans sa qualité de Nation , et qui sont convenables ou opposées à ce qui la constitue telle , en sorte qu’il n’est point indifférent qu’elle commette quelques-unes de ces actions et qu’elle en omette d’autres. La loi naturelle lui prescrit des devoirs àcet égard. Nous verrons dans ce premier Livre quelle est la conduite qu’une Nation doit tenir pour ne point se man-
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quer à elle-même. Il faut d’abord en crayonner une idée générale.
S 14. — De la conservation et de la perfection d’une Nation.
Il n’est plus de devoirs pour qui n’existe plus , et un être moral n’est chargé d’obligations envers lui-même, qu’en vue de sa perfection et de son bonheur. Se conserver et se perfectionner , c’est la somme de tous devoirs envers soi-même.
La conservation d’une Nation consiste dans la durée de l’association politique qui la forme. Si cette association vient à finir, la Nation ou l’Etat ne subsiste plus, quoique les individus qui le composaient existent encore.
La perfection d’une Nation se trouve dans ce qui la rend capable d’obtenir la fin de la société civile , et Xètat d’une Nation est parfait, lorsqu’il n’y manque rien de tout ce qui lui est nécessaire pour arriver à cette fin. On sait que la perfection d’une chose consiste, en général, dans un parfait accord de tout ce qui constitue cette chose-là, pour tendre à la même nn. Une Nation étant une multitude d’hommes unis ensemble en société civile, si dans cette multitude tout conspire à obtenir la fin que l’on se propose, en formant une société civile , la Nation est parfaite, et elle le sera plus ou moins, selon qu’elle approchera plus on moins de ce parfait accord. De même, son état externe sera plus ou moins parfait, selon qu’il concourra avec la perfection intrinsèque de la Nation.
S 15. — Quel est le but de la société civile.
Le but ou la fin de la société civile est de procurer aux citoyens toutes les choses dont ils ont besoin pour les nécessités, la commodité, et lesagi’éments delà vie, et en général pour leur bonheur ; de faire en sorte que chacun puisse jouir tranquillement dui/ew et obtenir justice avec sûreté; enfin, de se défendre ensemble contre toute violence du dehors.
Il est aisé maintenant de se faire une juste idée de la perfection d’un Etat ou d’une Nation ; il faut que tout y concoure au but que nous venons de marquer.
S 16. — Une Nation est obligée de se conserver.
Dans l’acte d’association , en vertu duquel une multitude d’hommes forment ensemble un État , une Nation, chaque particulier s’est engagé envers tous à procurer le bien commun , et tous se sont engagés envers chacun à lui faciliter les moyens de pourvoir à ses besoins, à le protéger, età le défendre. Il est manifeste que ces engagements réciproques ne peuvent se remplir qu’en maintenant l’association politique. La Nation entière est donc obligée à maintenir cette association. Et comme c’est dans sa durée que consiste la conservation de la Nation, il s’ensuit que toute Nation est obligée de se conserver.
Cette obligation , naturelle aux individus que Dieua créés , ne vient point aux Nations immédiatement de la nature, mais du pacte par lequel la société civile est formée ; aussi n’est-elle point absolue , mais hypothétique , c’est-à-dire , qu’elle suppose un fait humain, savoir le pacte de société. Et comme les pactes peuvent .se rompre d’un commun consentement des parties, si les particuliers qui composent une Nation consentaient unanimement à rompre les nœuds qui les unissent, il leur serait permis de le faire, et de détruire ainsi l’Etat, ou la Nation ; mais ils pécheraient, .sans doute , s’ils se portaient à cette démarche sans de grandes et justes raisons : car les sociétés civiles sont approuvées de la loi naturelle, qui les recommande aux hommes, comme le vrai moyen de pourvoir à tous leurs besoins et de travailler efficacement à leur propre perfection. Il Y a plus, la société civile est si utile, si nécessaire meme à tous les citoyens , que l’on peut bien regarder comme moralement impossible le consentement unanime de la rompre sans nécessité. Ce que peuvent ou doivent faire des citoyens, ce que la pluralité peut
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résoudre, en certains cas de nécessité, ou de besoins pressants , ce sont des questions qui trouveront leur place ailleurs : on ne peut les décider solidement sans quelques principes, que nous n’avons pas encore établis. Il suffit, pour le présent , d’avoir prouvé qu’en général, tant que la société politique subsiste, la Nation entière est obligée de travailler à la maintenir.
S 17. — Et de conserver ses membres.
Si une Nation est obligée de se conserver elle-même , elle ne l’est pas moins de conserver précieusement tous ses membres. Elle se le doit à elle-même; puisque perdre quelqu’un de ses membres, c’est s’affaiblir et nuire à sa propre conservation. Elle le doit aussi aux membres en particulier, par un effet de l’acte même d’association : car ceux qui composent une Nation se sont unis pour leur défense et leur commun avantage; nul ne peut être privé de cette union et des fruits qu’il en attend, tant que de son côté il en remplit les conditions.
\je. corps de la Nation ne peut donc abandonner une province , une ville , ni même un particulier qui en fait partie , à moins que la nécessité ne l’y contraigne , ou que les plus fortes raisons, prises du salut public, ne lui en fassent une loi.
S 18. — Une Nation a droit à tout ce qui est nécessaire à sa conservation.
Puis donc qu’une Nation est obligée de se conserver, elle a droit à tout ce qui est nécessaire à sa conservation. Car la loi naturelle nous donne droit à toutes les choses sans lesquelles nous ne pouvons .satisfaire à notre obligation; autrement elle nous obligerait à l’impossible , ou plutôt elle se contredirait elle-même , en nous prescrivant un devoir et nous interdisant en même temps les seuls moyens de le remplir. Au reste, on comprend bien , sans doute , que ces moyens ne doiven t pas être injustes en eux-mêmes et de ceux que la loi naturelle proscrit absolument. Comme il est impossible
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qu’elle permette jamais de pareils moyens, si en quelque occasion particulière il ne s’en présente point d’autres pour satisfaire à une obligation générale, l’obligation doit passer, dans ce cas particulier, pour impossible, et nulle par conséquent.
$19. — Elle doit éviter tout ce qui pourrait causer sa destruction.
Par une conséquence bien évidente de ce qui vient d’être dit, une Nation doit éviter avec soin et autant
3u’il lui est possible, tout ce qui pourrait causer sa estruction , ou celle de l’Etat, qui est la même chose.
$ 20. — De son droit à tout ce qui peut servir à cette fin
I^a Nation ou l’Etat a droit à tout ce qui peut lui servir pour détourner un péril éminent, et pour éloigner des choses capables de causer sa ruine, et cela par les mêmes raisons qui établissent son droit aux choses nécessaires à sa conservation.
S 21. — Une Nation doit se perjectionner elle et son État.
Le .second devoir général d’une Nation envers ellemême, est de travailler à sa perfection et à celle de son Etat. C’est cette double perfection qui rend une Natiort, capable d’atteindre le but de la société civile : il .serait absurde de s’unir en société, et cependant de ne pas travailler à la (in pour laquelle on s’unit.
Ici le corps entier de la Nation , et chaque citoyen en particulier , se trouvent liés d’une double obligation ; l’une venant immédiatement de la nature, et l’autre résultant de leurs engagements réciproques. La nature oblige tout homme à travailler à sa propre perfection , et par là déjà il travaille à celle de la société civile, qui ne pourrait manquer d’être bien florissante, si elle n’était composée que de bons citoyens. Mais cet homme trouvant dans une société bien réglée les plus puissants secours pour remplir la tâche que la nature lui impose relativement à lui-même , pour devenir meilleur et par conséquent plus heureux, il e.st sans doute obligé de
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contribuer de tout son pouvoir à rendre cette société parfaite.
Les citoyens qui forment une société politique s’engagenttous réciproquement àavancer le bien commun, et à procurer autant qu’il se pourra l’avantage de chaque membre. Puis donc que la perfection de la société est ce qui la rend propre à assurer également le bonheur du corps et celui des membres, travailler à cette perfection est le grand objet des engagements et des devoirs d’un citoyen. C’est surtout la tâche du corps entier, dans toutes les délibérations com munes , dans tout ce qu’il fait comme corps.
% 22. — Éviter tout ce qui est contraire à sa perfection.
Une Nation doit donc aussi prévenir et éviter soigneusement tout ce qui peut nuire à sa perfection et à celle de son état, ou retarder les progrès de l’une et de l’autre.
§ 23. — Des droits que ces obligations lui donnent.
Concluons encore, de même que nous l’avons fait cidcssus par rapport à la conservation de l’Etat (§ 1 8) , qu’une Nation a droit à toutes les choses sans lesquelles elle ne peut se perfectionner elle-même et son état , ni prévenir et détourner tout ce qui est contraire à cette oonble perfection.
S 24. — Exemples.
Les Anglais nous fournissent sur cette matière un exemplebien digne d’attention. Cette illustre Nation se distingue d’une manière éclatante, par son application à tout ce qui peut rendre l’Etat plus floris.sant. Une constitution admirable y met tout citoyen en état de concourir à cette grande fin, et répand partout cet esprit de vrai patriotisme , qui s’occupe avec zèle du bien public. On y voit de simples citoyens former des entreprises considérables pour la gloire et le bien de la Nation. Et tandis qu’un mauvais prince y aurait les mains liées, un roi sage et modéré y trouve les plus
puissants secours , pour le succès de ses glorieux desseins. Les grands et les représentants du peuple forment un lien de confiance entre le monarque et la Nation , et, concourant avec lui à tout ce qui convient au bien public, le soulagent en partie du fardeau du gouvernement, affermissent sa puissance, et lui font rendre une obéissance d’autant plus parfaite qu’elle est
f)lus volontaire. Tout bon citoyen voit que la force de ’Etat est véritablement le bien de tous , et non pas celui d’un seul. Heureuse constitution ! à laquelle on n’a pu parvenir tout-d’un-coup ; qui a coûté, il est vrai, clés ruisseaux de sang , mais que l’on n’a point achetée trop cher. Puisse le luxe , cette peste fatale aux vertus mâles et patriotiques, ce ministre de corruption si funeste à la liberté, ne renverser jamais un monument honorable à l’humanité, monument capable d’apprendre aux rois combien il est glorieux de commander à un peuple libre !
(3) Il est une autre nation, illustre par sa valeur
(3) Remarque de l’Editeur. Celte nation, c’était la Pologne. Pour se faire une idée de ce qu’était sa constitution à l’époque où Vattel écrivait, il suffit de lire le tableau qu’eu a fait Voltaire dans son Essai sur les Mœurs et l'Esprit des Nations. « On voit, dans la Pologne, les mœurs et le gouvernement des Goths et des Francs, un roi électif, des nobles partageant sa puissance , un peuple esclave, une faible infanterie, une cavalerie composée de nobles , point de villes fortifiées , presque point de commerce. — La Pologne , dans toutes ses secousses, ne changea jamais ni de gouvernement, ni de lois , ni de mœurs ; ne devint ni plus riche , ni plus pauvre, ni mieux disciplinée. — I,es palatins, qui ôtent lalibertéau peuple, njr sont occupés qu'à défendre la leur contre leur roi. Entre autres droits monstrueux qu’ont les nobles Polonais, le plus humiliant pour la nature humaine , c’est le droit de vie et de mort qu'ils ont sur leurs paysans : ils peuvent tuer impunément un de ces serfs , pourvu qu'ils mettent environ dix écus sur la fosse; et quand un noble Polonais a tué un paysan appartenant à un autre noble, la loi d'honneur l'oblige à en rendre un à sa place. Un autre est de ne pouvoir être arrêtés pour aucun crime, avant d’avoir été convaincus Juridiquement : c'est le droit de l'impunité même. Dans leurs diètes tumultueuses, qui ont passé
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et par ses victoires. Une noblesse vaillanteet innombrable , de vastes et fertiles domaines pourraient la rendre
ea proverbe pour exprimer la discorde et la confusion, celui qu’a le moiuare des députés, opiniâtre ou vendu , de rompre les mesures les plus sajjes et les plus nécessaires, joint à la vente de leur rojrauté à l’étran{jer le plus offrant, devenu la plus grande source de l'argent qui route dans l'Etat , a été fréquemment funeste à la Polopjne et à ses voisins. L’élection d’un roi de Pologne met toujours l’Europe en feu , fait verser des Hots de sang, et expose les autres Etats aux crises les plus dangereuses et aux révolutions les plus funestes. Pour elle l’Allemagne a perdu une de ses plus belles provinces, et une illustre maison, l’béritage de ses pères.
C’est d’après ce tableau, (|ui n’était que trop fidèle, et d’après le principe de Vattel , qu’une nation a droit à toutes les choses sans lesquelles elle ne peut perfectionner son état , ni prévenir et détourner tout ce qui est contraire à cette perfection, qu’il conviendrait peut-être, sans s’amuser aux titres poudreux des siècles barbares, de juger le fameux partage qu’ont fait entre elles l’Autriche, la Prusse, et la Russie, de celles des provinces de la Pologne qui se trouvaient le plus à leur convenance. Qu’out-elles perdu, ces provinces, ou plutôt que n’ont-elles pas gagné à passer d’un chaos d’anarchie et d’esclavage sous un gouvernement régulier et équitable, qui leur assure la tranquillité interne et externe? Qui plaindra les malheureux serfs, d’ètre élevés à l’état de sujets; ou leurs despotes, d’être réduits à celui de citoyens; ou la Pologne, si ce qui lui reste de corps peut conserver une constitution , qui en fasse une personne morale , intéressante et respectée?
Il fut une petite nation, aussi vaillante que la nation polonaise, qui, pendant un siècle, avait combattu pour sa vraie liberté. Enfin elle avait secoué le joug; elle se voyait libre. Elle a été vendue par ceux qui ne pouvaient plus rien sur elle, et achetée par ceux qui n’avaient pas besoin de l’asser- “ vir pour perfectionner leur état ni le sien. C’est celle-là qui est à plaindre; tout comme le serait la Suisse, si quelque acheteur puissant s’était avisé de cette méthode pour l’acquérir de ses anciens maîtres.
.l’ai sous les yeux deux brochures sur le démembrement de la Pologne, l’une intitulée : Observations sur les déclarations des trois Cours, etc., mauvaise déclamation chargée de notes plus manvaises encore; l’autre : Examen du système des trois Cours, etc., d’une main sans comparaison plus habile. Ces deux pièces n’ont de commun que l’espoir chimérique par lequel elles finissent, <|ue les trois puissances rendront un I. 8
Olgitized
respectable dans toute l’Europe : il est en son pouvoir de devenir en peu de temps florissante. Maissa consti-
jour à la Pologne ce qu’elles lui ont enlevé. Je crois qu’elles n’y pensent pas plus que la France ne songe à se dessaisir de la Corse, de la Lorraine, de l’Alsace, etc., et qu’elles s’en tiendront autant qu’elles pourront à l’uti possidetis.
Depuis que la couronne était devenue élective, quand la diète élisait un roi, elle dressait un Pacta conventa dans lequel il était stipulé : «Que le roi ne se choisirait point de suc- «cesseur, et maintiendrait toutes les lois concernant la liberté «de l’élection; qu’il ne battrait pas monnaie, qu’il laisserait «ce droit à la république; qu’il ratiberait et confirmerait tous «les traités faits avec les puissances étrangères; qu’il ne dé- «clarerait la guerre à aucun prince; qu’il maintiendrait les «libertés publiques; qu’il n’introduirait point de troupes «(étrangères) dans le royaume, ni n’en ferait sortir aucune, «et n’en lèverait point sans le consentementde la république; «que tous les officiers de l’armée seraient polonais ou litnua- «niens, ou sujets des provinces dépendantes de la couronne, ««t qu’on leur donnerait pour colonel un gentilhomme polo- «nais; qu’on leur ferait prêter serment d’étre soumise au «grand-maréchal; qu’il (le roi) ne se servirait point de son «sceau dans les affaires de la république; qu’il ne donnerait «pas à un homme plus d'emploi que les lois ne permettaient «de lui en conférer ; qu’après qu’un emploi aurait vaqué pen- «dant six semaines, il le donnerait à un gentilhomme polo- «nais; qu’il ne se marierait point sans le consentement du «sénat, lequel assignerait pour son entretien et celui de sa «femme le revenu qu’il lui plairait d’accorder; qu’avec le «consentement de son conseil il réglerait le nombre de ses «troupes, et leur ferait observer une banne discipline; qu’il « ne ferait construire aucun vaisseau sans le consentement du «sénat; qu’il ne diminuerait point le trésor qui était dans le «château de Cracovie, mais qu’il travaillerait à l'augmenter; «qu’il ne ferait aucun emprunt sans le consentement de la «diète; qu’il suivrait dans l'administration de la justice l’avis «des sénateurs; qu’il se contenterait des revenus de ses pré- «déce.sseiirs ; qu’il n’admettrait aucun étranger dans ses con- «seils, et ne leur conférerait aucun emploi ni dignité; qu’il «ne diminuerait point le nombre des emplois; qu’il maintien- «drait les droits, franchises et privilèges ; que les rois ses «prédécesseurs avaient accordés aux Polonais, aux Lithua- «niens et aux provinces dépendantes des deux nations.... La «diète ajoutait quelquefois d’autres stipulations, suivant les «circonstances et le rang de celui qu’elle avait élu.»
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tution s’y oppose ; et son attachement à cette constitution est tel , que l’on n’ose espérer d’y voir apporter les remèdes convenables. En vain un roi magnanime, élevé par ses vertus au-dessus de l’ambition et de l’injustice, concevra les desseins les plus salutaires à son peuple ; en vain il les fera goûter à la plus saine , k la plus grande partie de la Nation ; un seul député opiniâtre , ou vendu à l’étranger , arrêtera tout , et rompra les mesures les plus sages et les plus nécessaires. Excessivement jalouse de sa liberté, cette Nation a pris des précautions qui mettent sans doute le roi hors d’état de rien entreprendre contre la liberté publique. Mais ne voit-on pas que ces mesures passent le but, qu’elles lient les mains du prince le plus juste et le plus sage , et lui ôtent les moyens d’assurer cette même liberté contre les en treprises des puissances étrangères, et de rendre la Nation riche et heureuse ? Ne voiton pas que la Nation elle-même s’est mise dans l’impuissance d’agir, et que son conseil est livré au caprice ou à la trahison d’un seul membre ?
§ 25. — [/ne Nation doit se connaître elle-même.
Observons enfin , pour terminer ce chapitre, qu’une Nation doit se connaître elle-même. Sans cette connaissance , elle ne peut travailler avec succès à sa perfection. Il faut quelle ait une juste idée de son état, afin de prendre des mesures qui y soient convenables; qu’elle connaisse les progrès qu’elle a déjà faits et ceux qui lui restent à faire, ce qu’elle a de bon , ce qu’elle renferme encore de défectueux, pour conserver l’un et corriger l’autre. Sans cette connaissance , une Nation se conduit au hasard ; elle prend souvent les plus fausses mesures; elle croit agir avec beaucoup de sagesse en imitant la conduite des peuples réputés habiles , et ne s’aperçoitpas que tel règlement, telle pratique, salutaire à une Nation , est souvent pernicieuse à une autre. Chaque chose doit être conduite suivant sa nature ; les peuples ne peuvent être bien gouvernés , si l’on ne se
règle sur leur caractère ; et pour cela , il faut connaître ce caractère.
CHAPITRE III
De la constitution de l'État , des devoirs et des droits de la Nation à cet égard.
% 26. — De l’autorité publique.
Nous n’avons pu éviter , dans le premier chapitre , d’anticiper quelque peu sur la matière de celui-ci. On a déjà vu que toute société politique doit nécessairement établir une autorité publique, qui ordonne des affaires communes , qui prescrive à chacun la conduite qu’il doit tenir en vuedu bien public, etqui ait les moyens de se faire obéir. Cette autorité appartient essentiellement au corps de la société, mais elle peut s’exercer de bien des manières : c’est à chaque société de choisir celle qui lui convient le mieux.
§ 27. — Ce que c'est que la constitution de l’État.
Le règlement fondamental qui détermine la manière dont l’autorité publique doit être exercée, est ce qui forme la constitution de l'Etat. En elle se voit la forme sous laquelle la Nation agit en qualité de corps politique, comment et par qui le peuple doit être gouverné, quels sont les droits et les devoirs de ceux qui gouvernent. Cette constitution n’est dans le fond autre chose que l’établissement de l’ordre dans lequel une Nation se propose de travailler en commun à obtenir les avantages en vue desquels la société politique s’est établie.
8 28. — La Nation doit choisir la meilleure.
C’est donc la constitution de l’Etat qui décide de sa
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perfection, de son aptitude à remplir les fins de la société ; et par conséquent le plus grand intérêt d’une Nation qui forme une société politique, son premier et plus important devoir envers elle-même, est de choisir la meilleure constitution possible et la plus convenable aux circonstances. Lorsqu’elle fait ce choix, elle pose les fondements de sa conservation, de son salut, de sa perfection, et de son bonheur : elle ne saurait donner trop de soins à rendre ces fondements solides.
S 29. — Des lois politiques , fondamentales et civiles.
Les lois sont des règles établies par l’autorité publique pour être observées dans la société. Toutes doivent se rapporter au bien de l’Etat et des citoyens. Les lois qui sont faites directement en vue du bien public sont des lois politiques; et dans cette classe, celles qui concernent le corps même et l’essence de la société , la forme du gouvernement , la manière dont l’autorité publique doit être exercée , celles , en un mot , dont le concours forme la constitution de l’Etat, sont les lois fondamentales.
Les lois civiles sont celles qui règlent les droits et la conduite des particuliers entre eux.
Toute Nation qui ne veut pas se manquer à ellemême , doit apporter tous ses soins à établir ces lois , et principalementles lois fondamentales, à les établir, disje, avec sagesse, d’une manière convenable au naturel des peuples et à toutes les circonstances dans lesquelles ils se trouvent ; elle doit les déterminer et les énoncer avec précision et clarté, afin qu’elles demeurent stables, qu’elles ne puissent être éludées , et qu’elles n’engendrent, s’il se peut, aucune dissension ; que d’un côté, celui ou ceux à qui l’exercice du souverain pouvoir sera confié, et les citoyens de l’autre, connaissent également leurs devoirs et leurs droits. Ce n’est point ici le lieu de considérer en détail quelles doivent être cette constitution et ces lois; cette discussion appartient au droit public et à la politique. D’ail-
leurs les lois et la constitution des divers Etats doivent nécessairement varier suivant le caractère des peuples et les autres circonstances. 11 faut s’en tenir aux généralités dans le droit des cens. On y considère les devoirs d’une Nation envers elle-même, principalement pour déterminer la conduite qu’elle doit tenir dans cette grande société que la nature a établie entre tous les peuples. Ces devoirs lui donnent des droits qui servent à régler et à établir ce qu’elle peut exiger des autres Nations, et réciproquement ce que les autres peuvent attendre d’elle.
S 30. — Du maintien de la constitution et de l'obéissance aux lois.
La constitution de l’Etat et ses lois sont la base de la tranquillité publique , le plus ferme appui de l’autorité politique, et le gage de la liberté des citoyens. Mais cette constitution est un vain fantôme, et les meilleures lois sont inutiles , si on ne les observe pas religieusement. La Nation doit donc veiller sans relâche à les faire également respecter et de ceux qui gouvernent, et du peuple destiné à obéir. Attaquer la constitution de l’Etat , violer ses lois , c’est un crime capital contre la société ; et si ceux qui s’en rendent coupables sont des personnes revêtues d’autorité, ils ajoutent au crime en lui-même un perfide abus du pouvoir qui leur est confié. La Nation doit constamment les réprimer avec toute la vigueur et la vigilance que demande l’impoi^ tance du sujet. Il est rare de voir heurter de front les lois et la constitution d’un Etat : c’est contre les attaques sourdes et lentes que la Nation devrait être particulièrement en garde. Les révolutions subites frappent l’imagination des hommes; on en écrit l’histoire, on en développe les res.sorts; on néglige les changements qui arrivent insensiblement , par une longue suite dedegrés peu marqués. Ce serait rend re aux Nations un service important, que de montrer par l’histoire combien d’Etats ont ainsi changé totalement de nature et perdu leur première constitution. On réveillerait l’attention des peu-
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pies; et désormais remplis de cette excellente maxime , non moins essentielle en politique qu’en morale, p/vncipüs obsta, ils ne fermeraient plus les yeux sur des innovations peu considérablesen elle.s-inênies, maisqui servent de marches pour arriver à des entreprises plus hautes et plus pernicieuses.
§ 31. — Droits de la Nation A l’égard de sa constitution et de son gouvernement.
Les suites d’une bonne ou d’une mauvaise constitution étant d’une telle importance , et la Nation se trouvant étroitement obligée à se procurer autant qu’elle le peut la meilleure et la plus convenable, elle a droit à toutes les choses sans lesquelles elle ne peut remplir cette obligation (§ i8). Il est donc manifeste que la Nation est en plein droit de former elle-rnéme sa constitution, de la maintenir , de la perfectionner, et de régler à sa volonté tout ce qui concerne le gouvernement, sans qtie personne puisse, avec justice, l’en empêcher. Le gouvernement n’est établi que pour la Nation , en vue de son salut et de son bonheur.
S 32. — Elle peut réformer le gouvernement.
S’il arrive donc qu’une Nation soit mécontente de l’administration publique , elle peut y mettre ordre et réformer le gouvernement. Mais prenez garde que je dis la Nation; car je suis bien éloigné de vouloir autoriser quelques mécontents ou quelques brouillons à troubler ceux qui gouvernent, en excitant des murmures et des séditions. C’est uniquement le corps de la Nation qui a le droit de réprimer des conducteurs qui abusent de leur pouvoir. Quand la Nation se tait et obéit , elle est censée approuver la conduite des supérieurs, ou au moins la trouver supportable , et il n’appartient point à un petit nombre de citoyens de mettre l’Etat en péril , sous prétexte de le réformer.
§ 33. — Et changer la Constitution.
En vertu des mêmes principes , il est certain que si
la Nation se trouve mal de sa constitution même, elle est en droit de la changer.
Il n’y a nulle difficulté, au cas que la Nation se porte unanimement à ce changement: on demande ce qui doit s’observer, en cas de partage? Dans la conauite ordinaire de l’Etat, le sentiment de la pluralité doit passer sans contredit pour celui de la Nation entière; autrement il serait comme impossible que la société prît jamais aucune résolution. Il parait donc que, par la même raison, une Nation peut changer la constitution de l’Etat, à la pluralité des suffrages; et toutes les fois qu’il n’y aura rien dans ce changement que l’on puisse regarder comme contraire à l’acte même d’association civile , à l’intention de ceux qui se sont unis, tous seront tenus de se conformer à la résolution du plus grand nombre. Mais s’il était question de quitter une forme de gouvernement , à laquelle seule il paraîtrait que les citoyens ont voulu se soumettre, en se liant par les noeuds de la société civile; si la plus grande partie d’un peuple libre, à l’exemple des Juifs du temps de Samuel, s’ennuyait de sa liberté et voulait la soumettre à l’empire d’un monarque, les citoyens plus jaloux de cette prérogative si précieuse à ceux qui l’ont goûtée, obligés de laisser faire le plus grand nombre, ne le seraient point du tout de se soumettre au nouveau gouvernement : ils pourraient quitter une société
3ui semblerait se dissoudre elle-même pour se reprouire sous une autre forme; ils seraient en droit ue se retirer ailleurs, de vendre leurs terres, et d’emporter tous leurs biens.
S 34. — De la puissance législative, et si elle peut changer la constitution.
Il se présente encore ici une question très importante. Il appartient essentiellement à la société défaire des lois sur la manière dont elle prétend être gouvernée , et sur la conduite des citoyens ; ce pouvoir s’ap-
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pelle puissance législative. Ija Nation peut en confier l’exercice au prince, ou à une assemblée, ou à cette assemblée et au prince conjointement, lesquels sont dès-lors en droit de faire des lois nouvelles et d’abroger lesanciennes. On demande si leur pouvoir s’étend jusque sur les lois fondamentales, s’ils peuvent changer la constitution de l’Etat? Les principes que nous avons posés nous conduisent certainement à décider que l’autorité de ces législateurs ne va pas si loin, et que les lois fondamentales doivent être sacrées pour eux, si la Nation ne leur a pas donné très expressément le pouvoir de les changer. Caria constitution de l’Etat doit être stable : et puisque la Nation l’a premièrement établie, et qu’elle a ensuite confié la puissance législative A certaines personnes, les lois fondamentales sont exceptées de leur commission. Ou voit que la société a seulement voulu pourvoir à ce que l’Etat fût toujours muni de lois convenables aux conjonctures, et donner pour cet effet aux 4égislateursle pouvoir d’abroger les anciennes lois civiles et les lois politiques non fondamentales, et d’en faire de nouvelles; mais rien ne conduit à penser qu’elle ait voulu soumettre sa constitution même à leur volonté. Enfin , c’est de la constitution que ces législateurs tiennent leur pouvoir , comment pourraient-ils la changer , sans détruire le fondement de leur autorité? Par les lois fondamentales de l’Angleterre , les deux chambres du parlement, de concert avec le roi, exercent la puissance législative. S’il prenait envie aux deux cbamures de se supprimer elles-mêmes, et de revêtir le roi de l’empire plein et absolu , certainement la Nation ne le souffrirait pas. Et qui oserait dire qu’elle n’aurait pas le droit de s’y opposer ? Mais si le parlement délibérait de faire un changement si considérable , et que la Nation entière gardât volontairement lesilence , elle serait censée approuver le fait de ses représentants.
S 35. — La Nation ne doit s'j' porter quavec réserve.
Au reste , en traitant ici du changement de la constitution, nous ne parlons quedu droit ;cequi est expédient appartient à la politique. Contentons-nous d’observer, en général, que les grands changements dans l’Etat étant des opérations délicates , pleines de danger, et la fréquence des changements nuisible en ellemèt^e, un peuple ^loit être très circonspect sur cette matière , et ne se porter jamais aux nouveautés , sans les raisons les plus pressantes, ou sans néce.ssité. L’es-
Krit volage des, Athéniens fut toujours contraire au boneur de la république , et fatal enfin à une liberté dont ils étaient si jaloux , sans savoir en jouir.
§ 36. — Elle est juge de toutes les contestations sur le gouvernement.
Concluons encore de ce que nous avons établi (§ 3i ), que s’il s’élève dans l’Etat des contestations sur les lois fondamentales, .sur l’administration publique , sur les droits des différentes puissances qui y ont part, il appartient uniquement à la Nation d’en juger et de les déterminer conformément à sa constitution politique.
§ 37. — Aucune puissance étrangère nest en droit de s’en mêler.
Enfin, toutes ceschoses n’intéressant que la Nation, aucune puissance étrangère n’est en droit des’en mêler, ni ne doit y intervenir autrement que par ses bons offices , à moins qu’elle n’en soit requise , ou que des raisons particulières ne l’y appellent. Si quelqu’une s’ingère dans les affaires domestiques d’une autre, si elle entreprend de la contraindre dans ses délibérations, elle lui fait injure.
CHAPITRE IV
Du souverain , de ses obligations et de ses droits.
S 38. — Du Souverain,
On ne s’attend point, sans doute , à trouver ici une longue déduction des droits de la souveraineté et des fonctions du prince. C’est dans les traités du droit public qu’il faut les chercher. Nous nous proposons seulement, dans ce chapitre, de faire voir, en conséquence des grands principes du droit des gens, ce que c’est que le souverain , et de donner une idée générale de ses obligations et de ses droits.
Nous avons dit que la souveraineté est cette autorité publique qui commande dans la société civile , qui ordonne et dirige ce que chacun y doit faire pour en atteindre le but. Cette autorité appartient originairement et essentiellement au corps même de la société, auquel chaque membre s’est soumis et a cédé les droits qu’il tenait de la nature , de se conduire en toutes choses suivant ses lumières , par sa propre volonté , et de se faire justice lui-même. Mais le corps de la société ne retient pas toujours à soi cette autorité souveraine’; souvent il prend le parti de la confier à un sénat, ou à une seule personne. Ce sénat , ou cette personne , est alors le souverain.
S 39. — Il nest établi que pour le salut et l'avantage de la société.
Il est évident que les hommes ne forment une société politique, et ne se soumettent à ses lois, que pour leur propre avantage et leur salut. L’autorité souveraine n’est donc établie que pour le bien commun de tous les citoyens, et il serait absurde de penser qu’elle puisse clianger dénaturé en passant dans les mains d’un sé-
nat ou d’un monarque. ïja flatterie ne peut donc disconvenir, sans se rendre également ridicule et odieuse, que le souverain est uniquement établi pour le salut et l’avantage de la .société.
Un bon prince, un sage conducteur de la société, doit être bien rempli de cette grande vérité, que la souveraine puissance ne lui est confiée que pour le salut de l’État et le bonheur de tout le peuple; qu’il ne lui est pas permis de se chercher lui-méme clans l’administration des affaires , de se proposer sa propre satisfaction ou son avantage particulier, mais qu’il doit rapporter toutes ses vues, toutes ses démarches au plus grand bien de l’£tat et des peuples qui lui sont soumis (*). Qu’il est beau de voir un roi d’Angleterre rendre compte à son parlement de ses principales opérations , assurer ce corps représentatif de la Nation qu’il ne se propose d’autre but que la gloire de l’État et le bonheur de son peuple , et remercier affectueusement tous ceux qui concourent avec lui à des vues si salutaires '.Certainement un monarque qui tient ce langage, et qui en prouve la sincérité par sa conduite , est le seul grand aux yeux du sage. Mais dès long-temps une criminelle flatterie a fait oublier ces maximes dans la plupart des royaumes. Une troupe de lâches courtisans persuadent sans peine à un monarque orgueilleux que la Nation est faite pour lui, et non pas lui pour la Nation. Il regarde bientôt le
(*) Dernières paroles de Louis-Ie-6ros à Louis VU, son fils : Souvenez-vous, mon fils, que la roj'auté nest quune charge publique, dont vous rendrez un compte rigoureux à celui qui seul dispose des sceptres et des couronnes. Histoire de France, par l’abbé Vellt, tome III, page 66.
Timiir-Bec déclara, comme il l’avait déjà fait en pareilles occasions , que l’application qu’un prince donne au soin de son Etat, durant une heure seulement, est plus utile et plus importante que le culte qu’il rend à Dieu et les prières qu’il ferait pendant toute sa vie. La même chose se trouve clans l’Alcoran. Histoire de Tihur-Bec , liv. II, chap. XLI.
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royaume comme un patrimoine qui lui est propre , et le peuple comme un troupeau de bétail , dont il doit tirer ses richesses , et duquel il peut disposer pour remplir ses vues et satisfaire ses passions. De là ces guerres funestes, entreprises par l’ambition, l’inquiétude, la haine , ou l’orgueil. De là ces impôts accablants , dont les deniers sont dissipés par un luxe ruineux, ou livrés à des maîtresses et à des favoris. De là enfin les places importantes données à la faveur, le mérite envers l’État négligé , et tout ce qui n’intéresse pas directement le prince abandonné aux ministres et aux subalternes. Qui reconnaîtrait dans ce malheureux gouvernement une autorité établie pour le bien public? Un grand prince sera en garde même contre ses vertus. Ne disons point , avec quelques écrivains , que les vertus des particuliers ne sont pas les vertus des rois : maxime de politiques superficiels ou peu exacts dans leurs expressions. bonté, l’amitié, la reconnaissance, sont encore des vertus sur le trône; et plût au ciel qu’elles y fussent toujours ! mais un roi sage ne se livre pas sans discernement à leursimpressions.il les chérit, il les cultive dans sa vie privée : dès qu’il agit au nom de l’État, il n’écoute que la justice et la saine politique. Et pourquoi? Parce qu’il sait que l’empire ne lui est confié que pour le bien de la société, qu’il ne doit point se chercher lui-même dans l’usage qu’il fait de sa puissance. Il tempère sa bonté par la sagesse; il donne à l’amitié ses faveurs domestiques et privées; il distribue les charges et les emplois au mérite, les récompenses publiques aux services rendus à l’État; en lin mot, il n’use de la puissance publique qu’en vue du bien public. Tout cela est compris dans ce beau mot de Ix)uis XII : Un roi de France ne venge point les injures d'un duc d’Orléans.
S 40. — De son caractère représentatif.
La société politique est une personne morale {Prélim., § a) en tant quelle a un entendement et une
volonté, dont elle fait usage pour la conduite de ses affaires, etqu’elleest capable ci’obligationsetde droits. Lors donc qu’elle confère la souveraineté à quelqu’un, elle met en lui son entendement et sa volonté; elle lui transporte ses obligations et ses droits , autant qu’ils se rapportent à l’administration de l’État, à l’exercke de l’autorité publique ; et le conducteur de l’État, le souverain , devenant ainsi le sujet où résident les obligations et les droits relatifs au gouvernement , c’est en lui que se trouve la personne morale qui , sans cesser absolument d’exister dans la Nation, n’agit désormais qu’en lui et par lui. Telle est l’origine du caractère repré.sentatif que l’on attribueausouverain. Il représente sa Nation dans toutes les affaires qu’il peut avoir comme souverain. Ce n’est point avilir la dignité du plus grand monarque , que de lui attribuer ce caractère représentatif; au contraire , rien ne la relève avec plus d’éclat : par là le monarque réunit en sa personne toute la majesté qui appartient au corps entier de la Nation.
S 4t. — Jl est chargé des obligations de la Nation et revêtu de ses droits.
Le souverain ainsi revêtu de l’autorité publique, de tout ce qui fait la personnalité morale de la Nation, se trouve par là chargé des obligations de cette Nation , et muni de ses droits.
S 42. — Son devoir à Végard de la conservation et de la perfection de la Nation.
Tout ce que nous avons dit au chapitre II , des devoirs généraux d’une Nation envers elle-même, regarde particulièrement le souverain. Dépositaire de l’empire, du pouvoir de commander toutee qui convientau bien public , il doit , en père tendre et sage , en fidèle administrateur, veiller pour la Nation , prendre soin de la conserver, de la rendre plus parfaite , d’améliorer son état , et de la garantir autant qu’il se pourra de tout ce qui menacerait sa sûreté ou son bonheur.
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S 43. — Set droits à cet égard.
• Dès-lors , tous les droits que l’obligation de se conserver, et de se perfectionner elle-même et son état, donne à une Nation ( voyez les §§ 1 8 , ao , et a3 de ce livre); tous ces droits, dis-je, résident dans le souverain, que l’on appelle indifféremment aussi conducteur de la société , supérieur, prince , etc.
S 44. — Il doit connaître sa Nation.
Nous avons observé ci-dessus, que toute Nation doit se connaître elle-même. Cette obligation retombe sur le souverain , puisque c’est à lui de veiller à la conservation et à la perfection de la Nation. Le devoir que la loi naturelle impose ici aux conducteurs des Nations, est d’une extrême importance, d’une très grande étendue. Us doivent connaître exactement tout le pays soumis à leur autorité , ses qualités , ses défauts , ses avan tages, sa situation à l’égard des voi.sins; ils doivent se procurer une parfaite connaissance des mœurs et des inclinations générales de leur Nation, de ses vertus, de ses vices, de ses talents, etc. Toutes ces lumières leur sont nécessaires pour bien gouverner.
S 45. — Étendue de son pouvoir; droits de majesté.
I.e prince tient son autorité de la Nation; il en a
[irécisément autant qu’elle a voulu lui en confier (*). Si a Nation lui a remis purement et simplement la souveraineté, sans limitations et sans partage , elle est censée l’avoir revêtu de tous les droits sans lesquels le souverain commandement , ou l’empire, ne peut être exercé
(*) Neque enim se princeps reipublicœ et singulorum dominum arùitrabitur , qtiamvis assentatoribus id in aurein insusurranlibus , sed rectorem, mercede à civibus designatd , quant, augere , niti ipsis volentibus , nejas existimabit. Mahiana , de rege et regis instit., lib. 1, chap. V. — Il suit de ce principe que la Nation est au-dessus du souverain. Quod caput est , sit principi persuasum totius reipublica majorem quàm ipsius unius auctoritalem esse; neque pessimis hominibus credat diversum affirmantibus gratificandi studio , ques magna pernicies est. Ibid.
de la manière la plus convenable au bien public. Ces droits sont ceux que l’on appelle droits de majesté, ou droits régaliens.
§ 46. — Le prince doit respecter et maintenir les lois fondamentales.
Mais lorsque la puissance souveraine est limitée et réglée par les lois fondamentales de l’Etat , ces lois marquent au prince l’étendue et les bornes de son pouvoir, et la manière dont il doit l’exercer. Le prince est donc étroitement obligé, non-seulement à les respecter, mais encore à les maintenir. La constitution et les lois fondamentales sont le plan sur lequel la Nation a résolu de travailler à son bonheur : l’exécution est confiée au îrince. Qu’il suive religieusement ce plan; qu'il regarde les lois fondamentales comme des règles invioables et sacrées, et qu’il sache que dès le moment qu’il s’en écarte, ses commandements deviennent injustes, et ne sont plus qu’un abus criminel de la puissance qui lui est confiée. Il est, en vertu de cette puissance, le gardien , le défenseur des lois : obligé de réprimer quiconque osera les violer ,pourrait-il les fouler aux pieds lui-méme (*)?
(*) Il y a des pays où l’on prend des précautions formelles contre l’abus du pouvoir. De ce nombre étaient autrefois la Flandre et le Brabant. « Les peuples du Brabant , dit it Grotius, considérant entre autres choses qu’il se trouve «souvent des potentats qui , sous le prétexte assez vulnaire «du bien public, ne font point de difficulté de rompre leurs «promesses, pour s’opposer à cet inconvénient, établirent «chez eux une coutume, qui est telle, que jamais ils n’admet- «tent leur prince dans la possession du gouvernement, sans «avoir auparavant fait avec lui cette paction : que toutes «les fois qu’il lui arrivera de violer les lois du pays, ils «demeureront affranchis des liens de l’obéissance qu ils lui «avaient jurée, jusqu’à ce que les outrages aient été entiè- « rement réparés. Et cette vérité se confirme par l’exemple «des prédécesseurs, qui se servirent autrefois utilement «de la force des armes et de celle des décrets, pour re- « mettre dans le devoir leurs princes qui s’en étaient écar- «tés, soit par leur propre dérèglement, soit par l’artifice «de leurs flatteurs, ainsi qu’il arriva à Jean, second de ce
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S 47. — S’il peut changer les lois non fondamentales.
Si le prince est revêtu de la puis.sance législative, il peut, suivant sa sagesse, et lorsque le bien de l’Etat le demande, abolir les lois non fondamentales, et en faire de nouvelles. Voyez ce que nous avons dit sur cette matière au chapitre précédent ( § 34 ).
S 48. — Jl doit maintenir et observer celles qui subsistent.
Mais tandis que les lois subsistent , le souverain doit les maintenir et les observer religieusement. Elles sont le fondement delà tranquillité publique, et le plus ferme appui de l’autorité souveraine. Tout est incertain, violent, sujetaux révolutions, dans ces Etats malheureux où règne un pouvoir arbitraire. Il est donc du véritable intérêt du prince , comme de son devoir , de maintenir les lois et de les respecter : il doit s’y soumettre lui-même. Nous trouvons cette vérité établie dans un écrit publié pour un prince des plus absolus que l’Europe ait vus régner, pour Loms XIV. « Qu’on ne dise « point que le souverain ne soit pas sujet aux lois de «son Etat, puisque la proposition contraire est une «vérité du droit des gens, que la flatterie a quel- «quefois attaquée, et que les bons princes ont tou- 0 jours défendue comme une divinité tutélaire de leurs « États (a). r>
§ 49. — En quel sens il est soumis aux lois.
Mais il est nécessaire d’expliquer cette soumission du prince aux lois. i° Il doit, comme nous venons de le voir , en suivre les dispositions dans tous les actes deson ad ministration . a® Il est suj et lui-même, dans ses affaires particulières, à toutes les lois qui -concernent la pro-
«nom; et ils ne voulurent point faire de paix avec lui ni «avec ses successeurs, jusqu’à ce que ces princes eussent «promis religieusement de leur conserver leurs privilèges.» ytnn.des Pays-Bas, liv. 11.
(a) Traité des droits de la reine sur divers Etats de la monarchie d" Espagne (par A. Bilain). 1667, i/i-12; II” part., p. 191.
priété; je dis dans ses affaires particulières; cardés qu’il agit comme prince, et au nom de l’Etat, il n’est sujet qu’aux lois fondamentales et à celles du droit des gens. 3'* Le prince est soumis à certains règlements de police générale, regardés comme inviolables dans l’Etat, à moins qu’il n’en soit excepté, ou expressément par la loi, ou tacitement par une conséquence nécessaire de sa dignité. Je veux parlerici des lois qui concernent l’état des personnes, et surtout de celles qui règlent la validité des mariages. Ces lois sont établies pour a.ssurer l’état des familles; or, la famille royale est celle de toutes dont il importe le plus que l’état soit certain. Mais 4“ observons en générai sur cette question , que si le prince est revêtu de la souveraineté pleine, absolue, et illimitée, il est au-dessus des lois, qui tiennent de lui seul toute leur force, et il peut s’en dispenser lui-méme toutes les fois que la justice et l’équité naturelles le lui permettent. 5° Quant aux lois qui regardent les moeurs et le bon ordre , le prince doit sans doute les respecter et les soutenir par son exemple. Mais G° il est certainement au-dessus de toute loi civile pénale. La majesté du souverain ne souffre point qu’il soit puni comme un particulier, et ses fonctions sont trop sublimes pour qu’il puisse être troublé sous prétexte d’une faute qui n’intéresse pas directement le gouvernement de l’Etat.
§ 60. — Sa personne est sacrée et inviolable.
Ce n’est point assez que le prince soit au-dessus des lois pénales : allons plus loin , pour l’intérêt même des Nations. IjC souverain est l’âme de la société ; s’il n’est pas en vénération aux peuples et dans une parfaite sûreté, la paix publique, le oonheur, et le salut de l’Etat, sont dans un danger continuel. Le salut même de la Nation exige donc nécessairement que la personne du prince soit sacrée et inviolable. Le peuple romain avait attribué cette prérogative à ses tribuns , a6n qu’ds pussent veiller sans obstacle à sa défense, et qu’aucune crainte ne les troublât dans lenrs fonctions. I^es soins,
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les opérations du souverain sont d’une plus grande importance que n’étaient celles des tribuns, et non moins pleines de dangers, s’il n’est muni d’une puissante sauvegarde. Il est impossible que le monarque , même le plus juste et le plus sage , ne fasse pas des mécontents : l’Etat demeurera-t-il exposé à perdre ce bon prince par la main d’un furieux ? La monstrueuse et folle doctrine , qu’il est permis à un particulier de tuer un mauvais prince, priva la France, au commencement du siècle dernier , d’un héros qui était véritablement le père de son peuple (a). Quel que .soit un prince , c’est un énorme attentat contre une Nation, que de lui arracher un souverain à qui elle trouve à propos d’obéir (*).
S 51. — Cependant la Nation peut réprimer un t/ran , et te soustraire à son obéissance.
Mais ce haut attribut du souverain n’empêche pas
(a) Henri IV. — • Depuis que ceci est écrit, la France a vu renouveler ces horreurs. Elle gérait d’avoir produit des monstres capables de violer la majesté royale dans la personne d’un prince qui , par les qualités de son cœur, méritait l’amour de ses sujets et la vénération des étrangers.
(*) Je trouve dans l’ouvrage de Mariana, précédemment cité, chap. VII , vers la fin, un exemple remarquable des erreurs où nous jette une vaine subtilité dénuée de bons principes. Cet auteur permet d’empoisonner un tyran, et même un ennemi public, pourvu qu’on l’empoisonne de manière qu’on ne l’engage point, ni par force, ni par erreur ou ignorance, à concourir lui-même à l’acte qui lui donne la mort, comme on ferait, par exemple, en lui présentant un breuvage empoisonné. Car, dit-il, en l’induisant ainsi à se donner la mort lui-mérae, quoiqu'il le fasse par ignorance, on lui fait violer la loi naturelle qui défend de s’ôter la vie à soi-même, et la faute de celui qui s’empoisonne ainsi sans le savoir, retombe sur son véritable auteur, sur celui qui a donné le poison. Ne eogatur tantum scient aut imprudent sibi conscire mortem, quod esse nef as jadicattuit , vcneno in potu aut cibo, quod nauriat qui perimendus est, aut simili alia re temperato. Belle raison! Mariana s’est-il moqué des lecteurs? ou a-t-il voulu seulement un peu pallier ce que sa doctrine a d’affreux dans ce chapitre ?
que la Nation ne puisse réprimer un tyran insupportable, le juger même en respectant dans sa personne la majesté de son rang, et se soustraire à son obéissance. C’est à ce droit incontestable qu’une puissante république doit sa naissance. I>a tyrannie exercée par Philippe II dans les Pays-Bas , fit soulever ces provinces : sept d’entre elles, étroitement confédérées, maintinrent courageusement leur liberté , sous la conduite des héros de la maison d' Orange; et VEspagne, après de vains et ruineux efforts , les a reconnues pour des Etats souverains et indépendants. Si 1 autorité du prince est limitée et réglée par les lois fondamentales , le prince , en sortant d^es bornes qui lui sont prescrites , commande sans aucun droit, sans titre même : la Nation n’est point obligée de lui obéir ; elle peut résister à ses entreprises injustes. Dès qu’il attaque la constitution de l’Etat, le prince rompt le contrat qui liait le peuple à lui; le peuple devient libre par le fait du souverain , et ne voit plus en lui qu un usurpateur qui voudrait l’opprimer. Cette vérité est reconnue de tout écrivain sensé, dont la plume nest point asservie à la crainte ou vendue h 1 intérêt. Mais quelques auteurs célèbres soutiennent que si le prince est revetu de l’empire suprême , plein et absolu, personne n est en droit de lui résister, bien moins de le réprimer , et qti’il ne reste à la Nation que de souffrir avec patience et d’obéir. Ils se fondent sur ce qu’un pareil souverain ne doit compte à personne de la manière dont il gouverne, et que si la Nation pouvait contrôler ses actions et lui résister , quana elle les trouve injustes, son autorité ne serait plus absolument souveraine ; ce qui serait contre l’hypothèse. Ils disent que le^ souverain absolu pos.sède pleinement toute l’autorité politique de la société , à laquelle personne ne peut s opposer; que s’il en abuse , il fait mal , à la vérité , et blesse sa conscience, mais que ses commandements n en sont pas moins obligatoires, comme fondés sur un droit légitime décommander; que la Nation, en lui don-
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liant l’empire absolu , ne s’en est rien réservé, et s’est remise à sa discrétion , etc. Nous pourrions nous contenter de répondre que, sur ce pied-là, il ne peut donc y avoir aucun souverain pleinement absolu. jMais pour faire évanouir toutes ces vaines subtilités, rappelonsnous le but essentiel de la société civile. N’est-ce pas de travailler de concert au commun bonheur de tous ? N’est-ce pas dans cette vue que tout citoyen s’est dépouillé de ses droits , qu’il a soumis sa liberté ? La société pourrait-elle user de son autorité pour se livrer sans retour, elle et tous ses membres, à la discrétion d’un tyran furieux ? Non , sans doute ; puisqu’elle n’aurait plus aucun droit elle-même, si elle voulait opprimer une partie des citoyens. Lors donc qu’elle confère l’empire suprême et absolu, sans réserve expresse, c’est nécessairement avec la réserve tacite , que le souverain en usera pour le salut du peuple, et non pour sa ruine. S’il se rend le fléau de l’Etat, il se dégrade lui-méme;ce n’est plus qu’un ennemi public, contre lequel la Nation peut et doit même se défendre; et s’il a porté la tyrannie à son comble, pourquoi la vie même d’un ennemi si cruel et si perfide serait-elle épargnée ? Qui osera blâmer la démarche du sénat romain, qui déclara Néron ennemi de la patrie ?
Mais il est très important de remarquer que ce jugement ne peut être porté que par la Nation, ou par un corps qui la représente , et que la Nation elle-même ne peut attenter à la personne du souverain que dans un cas d’extrême nécessité, et lorsque le prince, violant toutes les règles et menaçant le salut de son peuple, s’est mis en état de gtierre avec lui. C’est la personne du souverain, que l’intérêt même de la Nation déclare inviolable et sacrée, et non pas celle d’un tyran dénaturé , d’un ennemi public. On voit rarement des monstres tels que Néron. Dans les cas plus ordinaires, lorsqu’un prince viole les lois fondamentales, lorsqu’il attaque les libertés et les droits des sujets, ou, s’il est absolu, lorsque son gouvernement, sans en venir
aux dernières violences, tend manifestement à la ruine de la Nation, elle peut lui résister, le juger, et se soustraire à son obéissance; mais encore un coup, en épargnant sa personne, et cela pour le bien même de l’Etat (*). 11 y a plus d’un siècle que les Anglais se soulevèrent contre leur roi, et le firent descendre du trône.
(*) Dissimulandum censeo quatenus talus publica patiatur , privatimque corruptis moribus princeps contingat ; luioquin si rempublicam in perieulum vocat, si patriœ religioiùs contemptor existit, neque medicinam ullam recipit , abdicandum judico, alium substituendum ; quod in Hispania non semel fuisse factum scimus; quasi fera irritata omnium telis peti débet, cum humanitate aodicata iyrannum induat. Sic Petro rege ob immanitatem dejecto publiée, Henricus, e/us frater , quamvis ex impari matre, regnum obtinuit. Sic Henrico , htijus abnepote, ob tgnaviam pravosque mores abdicato procerum suffragiis, primumAlfonsus , ejus frater, rectean secus nondisputo, sed tamen in tenera eetate rex est proclamatus : deinde defuncto Alfonso , Elisabeth , ejus soror, Henrico invito , rerum summam ad se traxit, regio tantum nomine abstinent dum ille vixit. Maruna, de re^e et regis institut, lib. I, cap. 111.
Joignez à celte autorité de l’Espagne celle de l’Ecosse, prouvée par la lettre des barons au pape, du G avril 1320, pour lui aemander d’engager le roi d’Angleterre à se désister de ses entreprises contre l'Ecosse. Après avoir parlé des maux qu’ils avaient soufFerts de sa part, ils ajoutent : A quibus malit innumeris , ipso Juvante qui post vulnera medetur et sanat , liberati sumus per serenissimum principem regem et dominum nostrum, dominum Robcrtum, qui pro populo et hereditate suis de manibus inimicorum liberandis , quasi alter Machabœus aut Josue labores et tadia , inedias et pericula Icsto sustinuit anima, Quem etiam divina dispositio et juxta leges et consuetudines nostras, quas usque ad mnrtem sustinere volumus , jurit successio et débitas nostrorum consensus et assensus , nostrum fecerunt principem atque regem. Cui, tanquam illi , per quem salus in populo facta est, pro nostra libertate tuenda, tam jure quam meritis teaemur, et volumus in omnibus adhœrere. Quem, si ab ittceptis desistet, régi Anglorum , aut Anglicis nos aut regnum nostrum voient subjicere, tanquam inimicum nostrum, et sui nostrique juris subversorem statim expellere nitemur , et alium regem nostrum, qui ad defensionem nostram sufficiet, faciemus. Quia quamdiu eentum viri remanserint , nunquam Anglorum dominio aliquatenus volumus subjugari. Non enim propter
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Des audacieux habiles, et dévorés d’ambition , profité* rentd’uiie fermentation terriblecausée parlefanatisme et l’esprit de parti , et la Grande-Bretagne souffrit que son souverain périt indignement sur un échafaud. Nation, rendue à elle-même, reconnut son aveuglement. Si elle en fait encore chaque année une réparation solennelle , ce n’est pas seulement parce qu’elle juge que l’infortuné Charles 1” ne méritait pas un sort si cruel ; c’est sans doute aussi qu’elle est convaincue que, pour le salut même de l’£tat , la personne du souverain doit être sacrée et inviolable, et que la Nation entière doit rendre cette maxime vénérable, en la rc.spectant elle-même, lorsque le soin de sa propre conservation le lui permet.
Un mot encore sur la distinction que l’on veut faire ici en faveur d’un souverain absolu. Quiconque aura bien pesé toute la force des principes incontestables que nous avons établis, sera convaincu que quand il s’agit de résister à un prince devenu tyran , le droit
gloriam, divitias , aut honores pugnamus , sed propter libertatem solummodo , quant nemo bonus nisi simul cum vita amittit.
«L’an 1581, dit Grotius, ^nn., liv. III, les provinces «confédérées des Pays-Bas, après avoir soutenu la guerre «pendant neuf ans contre Philippe II, sans cesser de le re- «connaitre pour leur prince, le privèrent enfin solennelie- « ment de la puissance qu’il avait eue sur leur pays, pour en «avoir violé les lois et les privilèges.» L’auteur fait ouserver ensuite que «la France, l’Espagne même, l’Angleterre, la «Suède, le Danemarck, fournissent des exemples de rois «déposés par leurs peuples, en sorte qu’il y a actuellement «peu de souverains en Europe dont le droit à la couronne «ne soit fondé sur celui qui appartient au peuple d’ôter le «pouvoir an prince qui en abuse.» Aussi les Etals des Provinces-Unies , dans des lettres justificatives, adressées à ce sujet aux princes de l’empire et au roi de Danemarck, après avoir déduit les vexations du roi d’Espagne, disaient :« Alors, «par une voie que les peuples mêmes qui vivent aujourd’hui «sous des rois ont assez souvent suivie, nous êlàmes la prin- «cipauté à celui dont toutes les actions étaient contraires au «devoir d’un prince.
du peuple est toujours le même , que ce prince soit absolu par les lois ou qu’il ne le soit pas , parce que ce droit vient de la 6n de toute société politique , du salut de la Nation , qui est la loi suprême (*). Mais si la distinction dont nous parlons est inutile par rapport au droit, elle ne l’est point dans la pratique à l’égard de la convenance. Comme il est très difficile de s’opposer à un prince absolu, et qu’on ne peut le faire sans exciter de grands troubles dans l’Etat , des mouvements violents et dangereux , on ne doit l’entreprendre que dans les cas extrêmes, lorsque les maux sont montés au point, que l’on peut dire avec Tacite : Miseram pacem , vel belle bene mutari, qu’il vaut mieux s’exposer à une guerre civile, que de les souffrir. Mais si l’autorité du prince est limitée, s’il dépend à quelques égards d’un sénat, d’un parlement représentant la Nation , il est des moyens de lui résister , de le réprimer, sans exposer l’Etat à de violentes secousses. Il n’y a point de raison d’attendre que les maux soient extrêmes, quand on peut y appliquer des remèdes doux et innocents.
S 52. — Compromis entre le prince et les sujets.
Mais quelque limitée que soit l’autorité d’un prince , il en est ordinairement fort jaloux ; il n’arrive guère qu’il souffre patiemment la résistance, qu’il se soumette paisiblement au jugement de son peuple ; et le dispensateur des grâces manquera-t-il d’appui ? On
(*) Poputi patroni non pauciora neque minora preesidia hâtent. Certe a republica unde ortum habet regia potestas , rebus exigeniibus, regeas in jus vocari posset, et si sanitaiem respuat, principatu spoliari; neque ila in principem jura potestatis transtulit , ut non sibi majorem reservarit potestatem. Mahiana, de rege et regis inst., lib. I, cap. VI.
Est tamen salutaris cogilatio , ut sit principibus persuasum , si rempublicam oppresserint , si vitiis et fesditate iniolerandi erunt , ea conditione vivere ut non jure tantum , sed cum laude et gloria perimi possint. Ibid.
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voit trop d’âmes bassement ambitieuses , pour qui l’état d’un esclave riche et décoré a plus de charmes que celui d’un citoyen modeste et vertueux. Il est donc toujours difficile que la Nation résiste à son prince et prononce sur sa conduite , sans que l’Etat soit exposé à des troubles dangereux, à des secousses capables de le renverser. Cest ce qui a fait prendre quelquefois le parti de lier un compromis entre le prince et les sujets pour soumettre au jugement d’une puissance amieles contestations qui s’élèveraiententre eux. Ainsi les rois de Danemarck ont autrefois déféré à ceux de Suède, par des traités solennels, la connaissance des différends qui pourraient naître entre eux et leur sénat , ce que les rois de Suède ont fait aussi à l’égard de ceux de Danemarck. Les princes et les Etats d’f?j/- Frise, et les bourgeois iüEmden, ont de même constitué la république des Provinces-Unies ']u^e de leurs différends. Les princes et la ville de Neufchdtel établirent, en i4o6, le canton de Æernc juge et arbitre perpétuel de leurs contestations. C’est ainsi encore que suivant l’esprit de la confédération helvétique , le corps entier prend connaissance des troubles qui s’élèvent dans quelqu’un des Etats confédérés, quoique chacun d’eux soit véritablement souverain et indépendant.
S 53. — Obéissance que les sujets doivent au souverain.
Dès que la Nation reconnaît un prince pour son souverain légitime , tous les citoyens lui doivent une fidèle obéissance. Il ne peut gouverner l’Etat et s’acquitter de ce que la Nation attend de lui , s’il n’est pas obéi ponctuellement. Les sujets ne son t donc point en droit, dans les cas susceptibles de quelque doute, de peser la sagesse ou la justice des commandements souverains ; cet examen appartient au prince ; les sujets doivent supposer, autant qu’il se peut, que tous ses ordres sont justes et salutaires : lui seul est coupable du mal qui peut en résulter.
§ 54. — En quels cas on peut lut résister.
Cependant cette obéissance ne doit point être absolu ment aveugle. Aucun engagement ne peut obliger^ ni même autoriser un homme à violer la loi naturelle. Tous les auteurs qui ont quelque conscience ou quelque pudeur conviennent que personne ne doit obéir à des commandements qui blessent évidemment cette loi sacrée. Ces gouverneurs de places qui refusèrent courageusement d'exécuter les ordres barbares de Charles IX, à la fameuse Saint-Barthélemy , ont été loués de tout le monde, et la cour n’osa les punir, au moins ouvertement. Sire, écrivait le brave cf'Orte, commandant dans Bayonne, yW communiqué le commandement de V. M. à ses Jiàèles habitants et gens de guerre de la garnison : je n'y ai trouvé que bons citoyens et braves soldats , mais pas un bourreau. C'est pourquoi eux et moi supplions très humblement F. M. de vouloir employer nos bras et nos vies en choses possibles , quelque hasardeuses quelles soient ; nous y mettrons Jusqu'à la dernière goutte de notre sang (a). IjC comte de Tende , Charny, et autres, répondirent à ceux qui leur apportaient les ordres de la cour, qu’ils respectaient trop le roi pour croire que des ordres si barbares vinssent île lui. Il est plus difficile de décider en quels cas un sujet peut, non-seulement refuser d’obéir, mais même résister au souverain et opposer la force à la violence. Dès que le souverain fait tort à quelqu’un, il agit sans aucun droit véritable ; mais il n’en faut pas conclure tout de suite que le sujet puisse lui résister. ÏJt nature de la souveraineté et le bien de l’Etat ne souffrent point que les citoyens s’opposent au supérieur, toutes les fois que ses commandements leur paraîtront injustes ou préjudiciables. Ce serait retomber dans l’état de nature, et rendre le gouvernement impossible. Un sujet doit souffrir avec patience, de la part du prince, les
(a) Mézerajr , Histoire de France , tome II , page 1 107.
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injustices douteuses et les injustices supportables : les premières , par la raison que quiconque s’est soumis à unjiige, ne peut plusjugerlui-mêmedeses prétentions: les injustices supportables doivent être sacrifiées à la paix et au saint de l’Etat, en faveur des grands avantages que l’on retire de la société. On présume de droit que tout citoyen s’est engagé tacitement à cette modération , parce que sans elle la société ne saurait subsister. Mais lorsqu’il s’agit d’injures manifestes et atroces, lorsqu’un prince, sans aucune raison apparente, voudrait nous ôter la vie, ou nous enlever des choses dont la perte rend la vie amère, qui nous disputera le droit de lui résister ? Le soin de notre conservation est non-seulement de droit naturel, c’est une obligation imposée par la nature; aucun homme ne peut y renoncer entièrement et absolument. Et quand il pourrait y renoncer, est-il censé l’avoir fait par ses engagements politiques, lui qui n’est entré dans la société civile que pour établir plus solidement sa propre sûreté ? I>e bien même de la société n’exige point un pareil sacrifice ; et comme le dit très bien B\rbetrAc, dans ses notes sur Grotius :a S’il est de O l’intérêt public que ceux qui obéissent souffrent O quelque chose, il n’est pas moins de l’intérêt public «que ceux qui commandent craignent de pousser à «bout leur patience (a). » l^e prince qui viole toutes les règles, qui ne garde plus de mesures , et qui veut en furieux arracher la vie à un innocent, se dépouille de son caractère; ce n’est plus qu’un ennemi injuste et violent, contre lequel il est permis de se défendre. La personne du souverain est inviolable et sacrée ; mais celui qui, après avoir perdu tous les sentiments d’un souverain , en dépouille jusqu’aux apparences et à'ia conduite extérieure, celui-là se dégrade lui-même : il ne fait plus le personnage de souverain, et ne peut rete-
'* (a) Droit de la guerre et de la paix, liv. 1 , chau. IV , § 1 1 > note 2.*’* f iJ- Hii JUb' f*
uigiiized by
nir les prérogatives attachées à ce caractère sublime. Cepemfant, si ce prince n’est pas un monstre, s’il n’est furieux que contre nous et par l’effet d’un transport ou d’une passion violente , s’il est d’ailleurs supporta* ble au reste de la Nation , les égards que nous devons à la tranquillité de l’Etat sont tels , le respect de la majesté souveraine est si puissant, que nous sommes étroitement obligés à chercher tout autre moyen de nous préserver, plutôt que de mettre sa personne en péril. Tout le monde connaît l’exemple de David : il prit la fuite, il se tint caché , pour se soustraire à la fureur de Saül, et il épargna plus d’une fois la vie de son persécuteur. Lorsqu’un funeste accident troubla toutà-coup la raison de Charles VI, roi de France, il tua dans sa fureur plusieurs de ceux qui l’environnaient: aucun d’eux ne pensa à mettre sa vie en sûreté aux dépens de celle du prince; ils ne cherchèrent qu’à le désarmer et à se rendre maîtres de lui ; ils firent leur devoir en braves gens , en sujets fidèles , qui exposaient leurs vies pour celle du monarque infortuné : on doit ce sacrifice à l’Etat et à la majesté souveraine. Furieux par le dérangement de ses organes, Charles n’était point coupable ; il pouvait recouvrer la santé et redevenir un bon roi.
S 55. — Des ministres.
En voilà assez pour le but de cet ouvrage ; on peut voir ces questions traitées plus au long dans plusieurs livres connus. Finis.sons sur cette matière par une observation importante. Il est permis sans doute à un .souverain de prendre des ministres, pour.se faire soulager dans ses pénibles fonctions; mais il ne doit jamais leur abandonner son autorité. Quand une Nation se choisit un conducteur, ce n’est pas pour qu’il la livre en d’autres mains. Iæs ministres ne doivent être que des instruments dans les mains du prince ; il faut qu’il les dirige constamment, et qu’il s’applique sans relâche à connaître s’ils opèrent suivant ses intentions. Si la fai-
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blesse de l’âge ou quelque infirmité le rend incapable de gouverner, on doit nommer un régent, suivant les lois de l’Etat; mais dès que le souverain peut tenir les rênes, qu’il se fasse servir, et jamais remplacer. Les derniers rois de France de la première race, livrèrent le gouvernement et l’autorité aux maires du palais. Devenus de vains fantômes, ils perdirent avec justice le titre et les honneurs d’une dignité dont ils avaient abandonné les fonctions. Ijü Nation gagne tout à couronner un ministre tout-pui.ssant : il cultivera, comme son héritage, le fonds qu’il pillait tandis qu’il en avait seulement l’usufruit précaire.
CHAPITRE V
Des Etats électifs, successifs, ou héréditaires, et de ceux qu'on appelle patrimoniaux.
S 56. — Des États électifs.
On a vu, au chapitre précédent, qu’il appartient originairement à la Nation de conférer l’autorité suprême, de choisir celui qui doit la gouverner. Si elle ne lui confère la souveraineté que pour sa personne seulement, se réservant le droit d’élire, après la mort du souverain, celui qui doit le remplacer, l’Etat est électif. Aussitôt que le prince est élu suivant les lois, il entre dans tous les droits que ces mêmes lois attribuent à sa dignité.
S 57. — Si les rois électifs sont lie véritables souverains.
On a mis en question si les rois et princes électifs sont de véritables souverains. S’attacher à cette circonstance, c’est n’avoir qu’une idée bien confuse de la souveraineté. La manière dont un prince parvient
à sa dignité ne fait rien du tout pour en déterminer la nature. Il faut considérer: i“ si la Nation elle-même forme une société indépendante (voyez le chapitrer’’); a® quelle est l’étendue du pouvoir qu’elle a confié à son prince. Toutes les fois que le chef d’un Etat indépendant représente véritablement sa Nation, on doit le considérer comme un véritable souverain (§4o),
3uand même son autorité se trouverait limitée à ivers égards.
S 58. — Des États successifs et héréditaires ; origine du droit de la succession.
Quand la Nation veut éviter les troubles dont l’élection d’un souverain ne manque guère d’être accompagnée, elle fait ce choix pour une longue suite d’années en établissant le droit de succession , ou en rendant la couronne héréditaire dans une famille , suivant l’ordre et les règles qui lui paraissent les plus convenables. On appelle Etat ou royaume héréditaire , ce\n\ dont le successeur est désigné par la même loi qui règle les successions des particuliers : le royaume successif est celui auquel on succède suivant une loi particulière, fondamentale de l’Etat. Ainsi la succession linéale, et pour les mâles seuls, est établie en France.
S 69. — /éutre origine, qui revient au même.
Le droit de succession n’est pas toujours primitivement établi par la Nation ; il peut avoir été introduit par la concession d’un autre souverain , par l’usurpation même. Mais lorsqu’il est appuyé d’une longue possession, le peuple est censé y consentir, et ce consentement tacite le légitime , quoique sa source soit vicieuse. Il pose alors sur le même fondement seul légitime et inébranlable , auquel il faut toujours revenir.
8 60. — Autres sources, qui reviennent encore au même.
Ce même droit peut encore, .selon Grotiüs et la plupart des auteurs, venir d’autres sources, comme
LIV. I , CHAP. V
de la conquête, ou du droit d’uii propriétaire qui, se trouvant maitre d’un pays, y appellerait des habitants, et leur donnerait des terres, à condition qu’ils le reconnaîtront lui et ses héritiers pour leurs souverains. Mais comme il est absurde qu’une société d’hommes puisse se soumettre autrement qu’en vue de son salut et de son bien , et plus encore qu’elle puisse engager sa postérité sur un autre pied, tout revient enfin au même, et il faut toujours dire que la succession est établie par la volonté expresse ou par le consentement tacite de la Nation , pour le bien et le salut de l’Etat. '
5 61. — La Nation peut changer l'ordre de succession.
Il demeure ainsi constant que dans tous les cas , la succession n’est établie ou reçue qu’en vue du bien public et du salut commun. S’il arrivait donc que l’ordre établi à cet égard devînt destructif de l’Etat , la Nation aurait certainement le droit de le changer par une loi nouvelle. Salus populi suprema lex, le salut du peuple est la loi suprême ; et cette loi est de la pl us exacte j ustice , le peuple ne s’étant lié par les nœuds de la société ou’en vuede son salut et de son plus grand avantage (*).
Ce prétendu droit de propriété, qu’on attribue aux
f)rinces , est une chimère enfantée par un abus que ’on voudrait faire des lois sur les héritages des particuliers. L’Etat n’est ni ne peut être un patrimoine, puisque le patrimoine est fait pour le bien du maitre , au lieu que le prince n’est établi que pour le bien de l’Etat (**).
(*) Ninùrum, quod publica salutis causa et commuai consensu statutumest, eadem multitudinis volunlate , rebus exigeatibus , immutari quid obstat P MariARA, Ibid. , ca|i. IV.
(**) Lorsque Philippe II céda les Pays-Bas à sa fille Isabelle-Claire-Kugénie, on disait, selon Grotius, «que c’était «introduire un pernicieux exemple pour un prince de vou- «loir mettre au ranj; de ses revenus et faire passer en com-
La conséquence est évidente : si la Nation voit certainement que l’héritier de son prince ne serait pour elle qu’un souverain pernicieux, elle peut l’exclure.
Les auteurs que nous combattons accordent ce droit au prince despotique , tandis qu’ils le refusent aux Natidns. C’est qu’ils considèrent ce prince comme un vrai propriétaire de l’empire, et ne veulent pas reconnaître que le soin du salut propre, le droit de se gouverner, appartient toujours essentiellement à la société, quoiqu’elle l’ait confié, meme sans réserve expresse , à un monarque et à ses héritiers. A leurs yeux le royaume est l’héritage du prince, comme son champ et ses troupeaux. Maxime injurieuse à l’humanité , et qui n’eût osé se produire dans un siècle éclairé , si elle ne portait sur des appuis trop souvent plus forts que la raison et la justice.
S 62. — Des renonciations.
Ija Nation peut, par la même raison, faire renoncer
«merce les personnes libres , à la manière des esclaves domes- «tiques; quà la vérité les barbares pratiquaient quelquefois «cette nouveauté, de céder les empires par des testaments «ou par des donations, parce qu’ils ne savaient pas juger la «différence qui se trouve entre un prince et un maître; mais «que ceux qui étaient instruits dans la connaissance de ce «qui est licite ou qui ne l’est pas, voyaient assez que l’ad- «ministration d’un Etat est le bien du peuple (c’est pourquoi «on lui donne ordinairement le nom de république), et «que comme de tout temps il s’est vu des nations qui se gou- «vernaieut ou par des assemblées populaires, ou par un «sénat, il s’en est aussi trouvé qui ont mis la conduite géné- «rale de leurs fortunes entre les mains des princes. Car il «ne faut pas croire, disait-on, que les principautés légitimes «aient commencé autrement que par le consentement des «peuples, qui se donnaient tous à une seule personne, ou «bien, pour éviter les brouilleries des élections, à une fa- « mille entière; et ceux à qui ils se donnaient de la sorte n’é- «taient induits que par l’espérance de l’honneur, à recevoir «une dignité qui les obligeait de préférer l’avantage commun «de leurs citoyens à leur utilité particulière. n Grotius, Histoire des troubles des Pays-Bas , Liv. Vil.
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une branche qui s’établit ailleurs, une fille qui épouse un prince étranger. Ces renonciations exigées , ou approuvées par l’Etat , sont très valides, puisqu’elles sont équivalentes à une loi que l’Etat ferait pour exclure ces mêmes personnes qui ont renoncé, et leur postéi-ité. Ainsi la loi d’Angleterre a rejeté pour toujours tout héritier catholique romain, a Ainsi la loi de Russie faite U au commencement du règne d’ÉLisABExii, exclut-elle « très prudemment tout héritier qui posséderait une « autre monarchie ; ainsi la loi de Portugal rejette-t-elle a tout étranger qui serait appelé à la couronne par le « droit du sang (a). »
Des auteurs célèbres, très savants d’ailleurs et très judicieux, ont donc manqué les vrais principes, en traitant des renonciations. Ils ont beaucoup parlé des droits des enfants nés ou à naître , de la transmission de ces droits, etc. Il fallait considérer la succession, moins comme une propriété de la famille régnante que comme une loi de l’Etat. De ce principe lumineux et incontestable découle avec facilité toute la doctrine des renonciations. Celles que l’Etat a exigées ou approuvées sont valides et sacrées ; ce sont des lois fondamentales : celles qui ne sont point autorisées par l’Etat , ne peuvent être obligatoires que pour le prince qui les a faites : elles ne sauraient nuire à sa postérité; et lui-même peut en revenir, au cas que l’Etat ait besoin de lui et l’appelle, car il se doit à un peuple qui lui avait commis le soin de son salut. Par la même raison , le prince ne peut légitimement renoncer à contre-temps au dommage de l’Etat, et abandonner dans le danger une Nation qui s’était remise entre ses mains (* *).
S 63. — L’ordre de succession doit ordinairement être gardé.
Dans les cas ordinaires, quand l’Etat peut suivre la
(a) Esprit des lois, Liv. XXVI , chap. XXllI, où l’on peut voir de très bonnes raisons politiques de ces dispositions.
(*) Voyez ci-dessous.
règle établie , sans s’exposer à un danger très grand et manifeste, il est certain que tout descendant doit succéder, lorsque l’ordre de succession l’y appelle,de quelque incapacité de régner par lui-même qu’il puisse être atteint. C’est une conséquence de l’esprit de la loi qui a établi la succession. Caron n’y a eu recours que pour prévenir les troubles , qui , sans cela , seraient presque inévitables à chaque mutation. Or, on n’aurait pas beaucoup avancé vers ce but, si, à la mort d’un prince, il était permis d’examiner la capacité de son héritier avant que de le reconnaître.« Quelle porte ouverte aux
M usurpateurs, ouaux mécontents ! C’est pour éviter
aces inconvénients, qu’on a établi l’ordre de la sucu cession ; et on ne pouvait rien faire de plus sage, a puisque par là il ne s’agit que d’être fils du prince, a et d’être en vie, ce qui ne reçoit point de contesa tation , au lieu qu’il n’y a point de règle fixe pour a juger de la capacité ou de l’incapacité de régner (a).» Quoique la succession ne soit pas établie pour l’avantage particulier du souverain et de sa famille, mais pour celui de l’Etat, le successeur désigné ne laisse pas d’avoir un droit auquel lajustice veut que l’on ait égard. Son droit est subordonné à celui de la Nation , au salut de l’Etat ; mais il doit avoir son effet , quand le bien public ne s’y oppose pas.
S 64. — Des régents.
Ces raisons ont d’autant plus de force, que la loi, ou l’Etat, peut suppléer à l’incapacité du prince, en nommant un régent , comme cela se pratique dans les cas de minorité. Ce régpnt est revêtu, pour tout le temps de son administration, de l’autorité royale; mais il l’exerce au nom du roi.
S 65. — Indivisibilité des souverainetés.
Les principes que nous venons d’établir sur le droit
(a) Mémoire pour madame de Longueville , touchant la principauté de Neufchâtel , en 1672.
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successif on héréditaire, font voir manifestement qu’un prince n’est point en droit de partager son Etat entre ses enfants. Toute souveraineté proprement dite est, de sa nature , une et indivisible , puisqu’on ne peut séparer malgré eux ceux qui se sont unis en société. Ces partages, si contraires à la nature de la souveraineté et à la conservation des Etats, ont été fort en usage : ils ont pris fin , partout où les peuples et les princes eux-mêmes ont ouvert les yeux .sur leurs plus grands intérêts, sur les fondements de leur salut.
Mais lorsqu’un prince a réuni sous sa puissance plusieurs Nations différentes , son empire est proprement alors un assemblage de diverses sociétés, soumises au même chef; rien n’empêche naturellement qu’elles ne
fuiissent être partagées entre ses enfants. Il pourra les eur distribuer , .s’il n’y a ni loi , ni conventions au contraire, et si chacun (le ces peuples consent à recevoir le souverain qu’il lui aura désigné. C’e.st pour cette raison que la France était divisible sous les deux premières races (à). Ayant pris enfin une entière consistance sous la troisième, elle a été regardée comme un seul royaume; elle e.st devenue indivisible, et une loi fondamentale l’a déclarée telle. Cette loi pourvoyant sagement à la conservation et àlasplendeur du royaume, unit irrévocablement à la couronne toutes les acquisitions des rois.
S 66. — A qui appartient le jugement des contestations sur la succession à une souveraineté.
Les mêmes principes nous fourniront encore la solution d’une question célèbre. Lorsque, dans un Etat successif ou héréditaire , le droit de succession devient incertain , et qu’il se présente deux ou plusieurs prétendants à la couronne, on demande qui sera le juge
(a) Il faut même observer que ces partages ne $e faisaient qu’avec l’approbation et le consentement des Etats respectifs.
de leurs prétentions? Quelques savants, se fondant sur ce que les souverains ne reconnaissentd’autre juge que Dieu , ont avancé que les prétendants à la couronne, tant que leur droit est certain, doivent ou s’accommoder à l’amiable, ou transiger entre eux, ou se choisir des arbitres, recourir même au sort, ou enfin vider le différend par les armes , et que les sujets n’en peuvent en aucune façon décider. Il y aurait lieu de s’étonner que desauteurs célèbres aient enseigné unepareille doctrine. Mais puisqu’en matière même de philosophie spéculative , il n’est rien de si absurde qui n’ait été avancé par quelqu’un d’entre les philosophes (n), que devons-nous attendre de l’esprit humain séduit par l’intérêt ou par la crainte? Quoi! dans une question qui n’intéresse personne autant que la Nation, qui concerne un pouvoir établi uniquement en vue de sou bonheur, dans une querelle qui va peut-être décider à jamais de ses plus chers intérêts, de son salut même, elle demeurera tranquille spectatrice! elle souffrira
3ue des étrangers, ou le sort aveugle des armes, lui ésignent son maître, comme un troupeau de moutons doit attendre qu’il soit décidé s’il sera livré au boucher, ou remis sous la garde de son berger!
Mais, dit-on, la Nation s’est dépouillée de toute juridiction, en se donnant au souverain ; elle s’est soumise à la famille régnante , elle a donné à ceux qui en descendent un droit que personne ne peut plus leur ôter : elle les a établis sur elle; elle ne peut plus les juger. Eh bien ! ne sera-ce point à cette même Nation de reconnaître celui à qui son devoir la lie, d’empêcher qu’on ne la livre à un autre? Et puisqu’elle a établi la loi de succession, qui peut mieux qu’elle , et avec plus de droit , désigner celui qui se trouve dans le cas que la loi fondamentale a prévu et marqué? Disons
(a) Nescio quomodo nihil tam absurde dici potest , quod non dicatur ab aliquo philosophonun. Cicer. de Divinat., Lib. JI.
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donc, sans hésiter, que la décision de cette grande controverse appartient à la Nation , et à la Nation seule. Si même les prétendants ont transigé entre eux , ou choisi des arbitres, la Nation n’est point obligée de se soumettre à ce qui aura été ainsi réglé, à moins qu’elle n’ait consenti à la transaction ou au compromis ,* des princes non reconnus et de qui le droit est incertain , ne pouvant en aucune façon disposer de son obéissance. Elle ne connaît aucun juge sur elle, dans une affaire où il s’agit de ses devoirs les plus sacrés et de ses droits les plus précieux.
GROTiüsetPoFFENDORFFnes’éloignent pas beaucoup, dans le fond, de notre sentiment; mais ils ne veulent pas que l’on appelle la décision du peuple, ou desEtats, une sentence juridique (Judicium jurisdictionis). A la bonne heure; ne disputons pas des termes. Cependant il y a plus ici qu’un simple examen des droits, pour se soumettre à celui des prétendants qui aura le meilleur. Toute contestation qui s’élève clans la société , doit être jugée par l’autorité publique. Aussitôt que le droit de succession se trouve incertain , l’autorité souveraine retourne pour un temps au corps de l’Etat , qui doit l’exercer de lui-même, ou par ses représentants, jusqu’à ce que le véritable souverain soit reconnu. « La contestation de ce droit en suspendant « les fonctions dans la personne d’un souverain , Tau- «torité retourne naturellement aux sujets, non pas «pour la retenir, mais pour mettre en évidence à qui « d’entre les prétendants elle est légitimementdévolue, « et la lui remettre ensuite entre les mains. Il ne serait «pas difficile d’appuyer d’une infinité d’exemples une O vérité si constante par les lumières de la raison ; mais «il suffît de se souvenir, que ce fut par les Etats du «royaume de France que se termina, après la mort « de Charles-le-Bel , la fameuse contestation entre Phi- « lippe de Valois et le roi d’Angleterre (^Edouard III), « et que ces Etats, tout sujets qu’ils étaient de celui ei»
«faveur duquel ils prononcèrent, ne laissèrent pas «d’être juges du différend («). »
Guichardin , Liv. XII, témoigne aussi que ce furent les Etats d’Aragon qui jugèrent de la succession de ce royaume-là, et qui préférèrent Ferdinand, aïeul de Ferdinand , mari d’IsARELiÆ , reine de Castille, à d’autres parents de Martin , roi d’Aragon , qui prétendaient que le royaume leur appartenait (b).
C’étaient de même les Etats, au royaume de Jérusalem, qui jugeaient des droits de ceux qui y prétendaient , comme il est justifié par divers exemples dans l’histoire politique d’outre-iner (c).
Les Etats de la principauté de Neufchdtel ont souvent prononcé, en forme de sentence juridique, sur la succession à la souveraineté. En l’année J 707, ils jugèrent entre un grand nombre de prétendants; et leur jugement, rendu en faveur du roi de Prusse, a été reconnu de toute l’Europe dans le traité dîUtrecht.
S — Que le droit à la succession ne doit point dépendre du jugement d'une puissance étrangère.
Pour assurer d’autant mieux la succession dans un ordre certain et invariable , il est établi aujourd’hui dans tous les Etats chrétiens (le Portugal excepté) , qu’aucun descendant du souverain ne peut succéder à la couronne, s’il n’est né d’un mariage conforme aux lois du pays. Et comme c’est la Nation qui a établi la succession, c’est aussi à elle seule qu’il appartient de reconnaître ceux qui sont dans le cas de succéder; et par conséquent, c’est de son jugement seul , et de ses lois, que doit dépendre la validité du mariage de ses souverains et la légitimité de leur naissance.
(a) Réponse pour madame de Longueville à un mémoire pour madame de Nemours.
(b) Jhid.
(c) Voyez le même mémoire, qui cite l’abrégé royal du P. Labbe, p. 501 et suiv.
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Si l’éducation n’avait la force de familiariser l’esprit humain avec les plus grandes absurdités, est-il un homme sage qui ne fût frappé d’étonnement , en voyant tant de Nations souffrir que la légitimité et le droit de leurs princes dépendent d’une puissance étrangère? cour de Rome a imaginé une infinité d’empêchements et de nullités dans les mariages, et en même temps elle s’est arrogé le droit de juger de leur validité, et celui de lever les empêchements; en sorte qu’un prince de sa communion ne sera point le maître, en certains cas, de contracter un mariage nécessaire au salut de son Etat. Jeanne, fille unique de Henri IV, roi de Castille, en fit la cruelle expérience. Des rebelles publièrent qu’elle devait sa naissance à Bertrand de la Caeva, favori du roi, et malgré les déclarations et le testament de ce prince, qui reconnut constamment Jeanne pour sa fille, et la nomma son héritière, ils appelèrent à la couronne Isabeixe, sœur de Henri et femme de Ferdinand, héritier d’Aragon. Les seigneurs du parti de Jeanne lui avaient ménagé une puissante ressource, en négociant son mariage avec Alphonse, roi de Portugal. Mais comme ce prince était oncle de Jeanne , il fallait une dispense du pape, et Pie II, qui était dans les intérêts de Ferdinand et d’IsABELi.E, refusait de donner la dispense, sous prétexte que la proximité était trop grande, quoique de pareilles alliances fussent très communes alors. Ces difficultés ralentirent le monarque portugais, et refroidirent le zèle des Castillans fidèles : tout réussit à Isabelle, et l’infortunée Jeanne prit le voile de religieuse, pour assurer le repos de la Ca.stille par ce sacrifice héroïque {a).
(a) Je prends ce trait d’histoire dans les Conjurations de Du Port de Tertre, à qui je m’en rapporte, n’ayant pas les historiens originaux sous la main. Au reste, je n’entre point dans la question de la naissance de Jeanne : elle est inutile à mou sujet. La princesse n’avait point été déclarée bâtarde
Si le prince passe outre et se marie malgré les refiis du pape , il expose son Etat aux troubles les plus fii> nestes. Que serait devenue l’Angleterre, si la réformation ne s’y fût heureusement établie, lorsque le pape osa déclarer la reine Elisabeth illégitime et innaoile à porter la couronne ?
Un grand empereur, Louis de Bavière, sut bien revendiquer à cet égard les droits de sa couronne. On voit dans le Ck>de diplomatique du droit des gens de Leibnitz (a) , deux actes dans lesquels ce prince condamne, comme attentatoire à l’autorité impériale , la doctrine qui attribue à une autre puissance que la sienne le droit de donner dispense et de juger de la validité des mariages, dans les lieux de son obéissance. Mais il n’a été ni bien soutenu de son temps , ni imité par ses successeurs.
S 68. — Des États appelés patrimoniaux.
Il est enfin des Etats dont le souverain peut choisir son successeur, et même transporter la couronne à un
suivant les lois, le roi l’avouait pour sa fille; et d’ailleurs,
3 u’ elle fût légitime ou non, les inconvénients qui résultèrent es refus du pape demeurent toujours les mêmes, pour elle et pour le roi de Portugal.
(a) P. 154. Forma divortii matrimonialis inter Johannem , Ji~ lium regis Bohemiœ , et Margaretham, ducissam Karinthia. C’est l’empereur qui donne ce divorce, sur le fondement de l’impuissance du mari, per auetoritatem. dit-il, nobis rite debitam et coneessam.
P. 156. Forma dispensationis super afjinitate consanguinitati* inter Ludovieum , marchionem Brandenburg , et Margaretham j ducissam Karinthia , nec non legitimatio liberorum proereandorum , faetœ per Dom, Ludovic. IF. Rom. Imper.
Ce n’est, dit l’empereur, qu’une loi humaine qui empêche ces mariages, infra gradus affinitatis sanguinis, prœsertim infra fratres et sorores. De cujus legis prœceptis dispensare solummodo pertinet ad auctoritatem imperatoris seu principis Romanorum. 11 combat ensuite et condamne l’opinion de ceux qui osent dire que ces dispenses dépendent des ecclésiastiques. Cet acte est de l’an 1341, aussi bien que le précédenL
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autre, pendant sa vie : on les appelle communément royaumes ou Etats patrimoniaux. Rejetons une expression si peu juste et si impropre; elle ne peut servir qu’à faire naître dans l’esprit de quelques souverains, des idées fort opposées à celles qui doivent les occuper. Nous avons fait voir (§ 6i) que l’Etat ne peut être un patrimoine. Mais il peut arriver qu’une Nation, soit par l’effet d’une entière confiance en son
[>rince, soit par quelque autre raison, lui ait confié e soin de désigner son successeur , et même qu’elle ait consenti à recevoir, s’il le trouve à propos, un autre souverain de sa main. Nous avons vu Pierre I"', empereur de Russie , nommer sa femme pour lui succéder, quoiqu’il eût des enfants.
S 69. — Toute véritable souveraineté est inaliénable.
Mais quand un prince choisit son successeur , ou quand il cède la couronne à un autre, il ne fait proprement que nommer , en vertu du pouvoir qui lui est confié, soit expressément, soit par un consentement tacite, celui qui doit gouverner l’Etat après lui. Ce n’est point, et ce ne peut être une aliénation proprement dite. Toute vraie souveraineté est inaliénable de sa nature. On s’en convaincra aisément, si l’on fait attention à l’origine et au but de la société politique et de l’autorité souveraine. Une Nation se forme en corps de société, pour travailler au bien commun, comme elle le jugera à propos, pour vivre suivant ses
S res lois; elle établit dans cette vue une autorité ique. Si elle confie cette autorité à un prince, même avec pouvoir de la transmettre en d’autres mains, ce ne peut jamais être, à moins d’un consentement exprès et unanime de citoyens, avec le droit de l’aliéner véritablement, ou d’assujettir l’Etat à un autre corps politique, (^r les particuliers qui ont formé cette société, y sont entrés pour vivre dans un Etat indépendant, et point du tout pour être soumis à un joug étranger. Qu’on ne nous oppose point quelque autre
source de ce droit, la conquête, par exemple. Nous avons déjà fait voir ( § 6o ) que ce.s différentes sources reviennent enfin aux vrais principes de tout juste gouvernement. Tant que le vainqueur ne traite pas sa conquête suivant ces principes, l’état de guerre subsiste en quelque façon ; du moment qu'il la met véritablement dans l’état civil , ses droits se mesurent sur les principes de cet état.
Je sais que plusieurs auteurs, Grotius entre autres (a), nous donnent de longues énumérations d’aliénations de souverainetés. Mais les exemples ne prouvent souvent que l’abus du pouvoir, et non pas le droit. Et puis, les peuples ont consenti à l’aliénation de gré ou de force. Qu’eussent fait les habitants de Pergame, de la Bühynie, de la Cyrénaïque, lorsque leurs rois les donnèrent par testament au peuple romain ? Il ne leur restait que le parti de se soumettre de bonne grâce à un légataire si puissant. Pour alléguer un exemple capable de faire autorité, il faudrait nous citer celui de quelque peuple résistant à une semblable disposition de son souverain , et condamné généralement comme injuste et rebelle. Si ce meme Pikrre qui nomma sa femme pour lui succéder, eût voulu assujettir son empire au Grand-Seigneur, ou à quelque autre puissance voisine, croit-on que les Russes l’eussent souffert ? et leur résistance eût-elle passé pour une révolte? Nous ne voyons point en Europe de grand Etat qui soit réputé aliénable. Si quelques petites principautés ont été regardées comme telles , c’est qu’elles n’étaient point de véritables souverainetés. Elles relevaient de l’empire, avec plus ou moins de liberté; leurs maîtres trafiquaient des droits qu’ils avaient sur ces territoires, mais ils ne pouvaient les soustraire à la dépendance de l’empire.
Concluons donc que la Nation seule ayant le droit de se soumettre à une puissance étrangère, le droit
(a) Droit de la guerre et de la paix , Liv. I, chap. lil, § XII.
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d’aliéner véritablement l’Etat ne peut jamais appartenir au souverain , s’il ne lui est expressément donné par le peuple entier (*). Celui de se nommer un successeur, ou de remettre le sceptre en d’autres mains, ne se présume point non plus , et doit être fondé sur un consentement exprès, sur une loi de l’Etat, ou sur un long usage, justifié par le consentement tacite des peuples.
§ 70. — Devoir du prince qui peut nommer son successeur.
Si le pouvoir de nommer son successeur est confié au souverain , il ne doit avoir en vue, dans son choix, que l’avantage et le salut de l’Etat. Il n’a été lui-même établi que pour cette fin ( § 3g ) ; la liberté de remettre sa puissance en d’autres mains, ne peut donc lui avoir été confiée que dans la même vue. Il serait absurde de la considérer comme un droit utile du prince, dont il peut user pour son avantage particulier. Pierre-le- Grand ne se proposa que le bien de l’empire , lorsqu’il laissa la couronne à son épouse. Il connaissait cette héroïne pour la plus capable de suivre ses vues, de perfectionner les grandes choses qu’il avait commencées; il la préféra à son fils encore trop jeune. Si l’on voyait souvent sur le trône des âmes aussi élevées que celle de Pierre, une Nation ne saurait prendre de plus sages mesures pour s’assurer d’être toujours bien gouvernée, que de confier au prince, par une loi fondamentale, le pouvoir de désigner son successeur. Ce
(*) Le Pape s’opposant à l’entreprise de Louis, fils de Philippe-Auguste, sur le royaume d’Anj;leterre, sous prétexte que le roi Jean s’était rendu Feudatairedu saint-siéf;e,on lui répondit entre autres choses , qu'un souverain n avait aucun droit de disposer de ses États sans le consentement de ses barons , qui sont obligés de les défendre. Alors les seigneurs français s’écrièrent tout d’une voix, qu’ils soutiendraient jusqu’à la mort cette vérité : qu'aucun prince ne peut, par sa seule volonté , donner son royaume ou le rendre tributaire , et asservir ainsi la noblesse. Hist. de France de Velly, lom. III, p. 491.
moyen serait bien plus sûr que l’ordre de la naissance. Les empereurs romains , qui n’avaient point d’enfants mâles, se donnaient un successeur par l’adoption. Rome fut redevable à cet usage d’une suite de souverains uniques dans l’histoire, NEnvA,TRAJA.N, Adrien même, Awtonin , MARC-AuRiïLE ; quels princes ? I^a naissanceen place-t-elle souvent de pareilssur le trône?
S 71. — La ratification , au moins tacite.
Allons plus loin , et disons hardiment , que s’agissant, dans un acte si important, du salut de la Nation entière , le consentement , et la ratification au moins tacite, du peuple ou de l’État, y est nécessaire, pourlui donner un plein et entier effet. Si un empereur de Russie s’avisait de nommer pour son successeur un sujet notoirement indigne de porter la couronne , il n’y a point d’apparence que ce vaste empire se soumit aveuglément à une disposition si pernicieuse. Et qui osera blâmer une Nation de ce qu’elle ne veut pas courir à sa ruine, par déférence aux derniers ordres de son prince ? Dès que le peuple se soumet au souverain qui lui a été désigné , il ratifie tacitement le choix qu’en a fait le dernier prince, et le nouveau monarqpe entre dans tous les droits de son prédécesseur.
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d’un bon gouvernement. Nousavons vuci-dessus(§§4i et 4a) que le prince, une fois revêtu de l’autorité souveraine, est chargé des devoirs de la Nation par rapport au gouvernement. Traiter des principaux objets d’une .sageadministration, c’est donc exposer en même temps les devoirs d’une Nation envers elle-même, et ceux du souverain envers son peuple.
Un sage conducteur de l’État trouvera dans les fins de la société civile la règle de l’indication générale de ses devoirs. La société est établie dans la vue de procurer à ceux qui en sont membres les nécessités , les commodités, et même les agréments de la vie, et en général tout ce qui est nécessaire à leur félicité ; de faire en sorte que chacun puisse jouir tranquillement du sien et obtenir justice avec sûreté; enfin, de se défendre ensemble contre toute violence du dehors (§ i5). La Nation, ou son conducteur, s'appliquera donc premièrement à pourvoir aux besoins du peuple , à faire régner dans l’Etat une heureuse abondance de toutes les choses nécessairesà la vie, même des commodités et des agréments innocents et louables. Outre
au’unevie aisée sans mollesse, contribue au bonheur es hommes, elle les met en état de travailler avec plus de soin et de succès à leur propre perfection ; ce qui est leur grand et principal devoir, et une des vues qu’ils doivent se proposer lorsqu’ils s’unissent en société.
S 73. — Prendre soin qu'il y ait\un nombre suffisant d'ouvriers.
Pour réussir à procurer cette abondance de toutes choses , il faut s’appliquer à faire en sorte qu’il y ait un nombre .suffisant d’ouvriers habiles, dans chaque profession utile ou nécessaire. Les soins attentifs du gouvernement, des règlements sages , des secours placés à propos, produiront cet effet, sans user d’une contrainte toujours funeste à l’industrie.
S 74. — Empêcher la sortie de ceux qui sont utiles.
On doit retenir dans l’Etat les ouvriers qui lui sont
utiles ; et certainement l’autorité publique est en droit d’user, s’il le faut, de contrainte, pour y réussir. Tout citoyen se doit à sa patrie, et un artisan en particulier, nourri, élevé, instruit dans son sein, ne peut légitimement la quitter, et porter chez l’étranger une industrie qu’il tient d’elle , à moins que la patrie ne lui manque la première, ou qu’il ne puisse pa.<i y recueillir le juste fruit de son travail et de ses talents. Il faut donc lui procurer de l’occupation ; et si , pouvant faire un gain honnête dans son pays, il voulait l’abandonner sans raison , la patrie est en droit de le retenir. Mais elle doit user fort sobrement de ce droit , et seulement dans les cas importants ou de nécessité. I.a liberté est l’âme des talents et de l’industrie : souvent un ouvrier, ou un artiste , après avoir beaucoup voyagé, est rappelé dans sa patrie par un sentiment naturel , et revient plus habile et mieux en état de la servir utilement. Si vous exceptez certains cas particuliers , le mieux est dans cette affaire de ne mettre en usage que des moyens doux , la protection , l’encouragement, etc. , et se reposer du reste sur cet amour naturel à tout homme pour les lieux qui l’ont vu naître.
S 75. — Des émissaires qui les débauchent.
Quant à ces émis.saires qui viennent dans un pays pour lui débaucher des sujets utiles, le souverain est en droit de les punir sévèrement, et il a un juste sujet de plainte contre la puissance qui les emploie.
Nous traiterons ailleurs plus expressément la question générale, s’il est permis à un citoyen de quitter la société dont il est membre. Les raisons particulières , qui concernent les ouvriers utiles, nous suffisent ici.
§ 76. — On doit encourager le travail et l'industrie.
L’Etat doit encourager le travail , animer l’industrie , exciter les talents , proposer des récompenses , des honneurs , des privilèges , faire en sorte que chacun trouve à vivre de son travail. L’Angleterre mérite encore d’étre proposée ici pour exemple. Le parlement veille
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sans cesse à ces objets importants; il n’épargne ni soins, ni dépenses. Et ne voyons-nous pas même une société d’excellents citoyens, formée dans cette vue, y consacrer des sommes considérables ? Elle distribue des prix en Irlande, aux ouvriers qui se sont le plus distingués dans leurs professions; elle assiste les étrangers qui s’y transplantent et qui n’ont pas les moyens de s’établir. Un pareil Etat peut-il manquer d’être puissant et heureux?
CHAPITRE VIL De la culture des terres
S 77. — Utilité du labourage.
De tous les arts le labourage ou l’agriculture est sans doute le plus utile et le plus nécessaire. C’est le père nourricier de l’Etat. La culture des terres en multiplie infiniment les productions; elle forme la ressource la plus sûre, le fonds de richesse et de commerce le plus solide, pour tout peuple qui habite un heureux climat.
§ 78. — Police nécessaire à cet égard , pour la distribution des terres.
Cet objet mérite donc toute l’attention du gouvernement. Le souverain ne doit rien négliger pour procurer aux terres de son obéissance la meilleure culture. Il ne fautpas souffrir que des communautés , ou des particuliers , acquièrent de grandes terres pour les lais.ser incultes. Ces droits de communes , qui ôtent à un propriétaire la libre disposition de son fonds , qui ne lui permettent pas de le fermer et de lui donner la culture la plus avantageuse ; ces droits, dis-je , sont contraires au bien de l’Etat , et doivent être supprimés , ou réduits dans de
justes bornes. Ijl propriété introduite parmi les citoyens n’empêche pas que la Nation ne soit en droit de prendre des mesures efficaces, pour faire en sorte que la totalité de son terrein produise le plus grand revenu possible , et le plus avantageux.
S 79. — Pour la protection des laboureurs.
Le gouvernement doit éviter avec soin tout ce qui peut rebuter le laboureur, ou le détourner de son travail. Ces tailles , ces impôts excessifs et mal proportionnés, qui tombent presque entièrement à la charge des cultivateurs, les vexations des commis qui les exigent, ôtent aux malheureux paysans les moyens de labourer la terre, et dépeuplent les campagnes. L’Espagne est le pays de l’Europe le plus fertile , et le moins cultivé. li’Eglise y possède trop de terres, et les entrepreneurs des magasins royaux, autorisés à prendre à vil prix tout le blé qui se trouve chez un paysan, au-delà de ce qui est destiné à sa subsistance, découragent si fort le laboureur, qu’il ne sème précisément que la quantité de blé nécessaire pour lui et sa famille. De là ces disettes fréquentes, dans un pays qui pourrait nourrir ses voisins.
S 80. — On doit mettre en honneur le labourage.
Un autre abus nuit encore, à la culture ; c’est le mé-
1)ris que l’on fait du laboureur. Les bourgeois des villes, es artisans même les plus serviles, les citoyens oisifs, regardent le cultivateur d’un œil dédaigneux, l’humilient et le découragent : ils osent mépriser une profession qui nourrit le genre humain, la vocation naturelle de l’homme. Un petit marchand de modes, un tailleur d’habits, met bien loin au-dessous de lui l’occupation chérie des premiers consuls et dictateurs de Rome. La Chine a sagement évité cet abus; le labourage y est en honneur ; etpour maintenir cette heureuse façon de penser , chaque année , dans un jour solennel, l’empereur lui-même, suivi de toute sa cour, met la main à la charrue, et ensemence un coin de terre.
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Aussi la Chine est-elle le pays du monde le mieux cultivé : elle nourrit un peuple innombrable , qui parait d’abord au voyageur trop grand pour l’espace qu’il occupe.
S 81. — Obligation naturelle de cultiver la terre.
La culture de la terre n’est pas seulement recommandable au gouvernement pour son extrême utilité, c’est encore une obligation imposée à l’homme par la nature. I^a terre entière est destinée à nourrir ses habitants ; mais elle ne peut y suffire, s’ils ne la cultivent pas. Chaque Nation est donc obligée, par la loi naturelle, à cultiver le pays qui lui est échu en partage, et elle n’a droit de s’étendre , ou de recourir à l’assistance des autres, qu’autant que la terre qu’elle habite ne peut lui fournir le nécessaire. Ces peuples, tels que les anciens Germains, et quelques Tartares modernes, qui, habitant des pays fertiles, dédaignent la culture des terres , et aiment mieux vivre de rapines, se manquentà eux-mêmes, fontinjure à tous leurs voisins, et méritent d’être exterminés comme des bêtes féroces et nuisibles. 11 en est d’autres qui, pour fuir le travail, ne veulent vivre que de leur chasse et de leurs troupeaux. Cela pouvait se faire sans contradiction dans le premier âge du monde, lorsque la terre était plus que suffisante par elle-même au petit nombre de ses habitants. Mais aujourd’hui que le genre humain s’est si fort multiplié, il ne pourrait subsister , si tous les peuples voulaient vivre de cette manière. Ceux qui retiennent encore ce genre de vie oisif, usurpent plus de terrain qu’ils n’en auraient besoin avec un travail honnête, et ils ne peuvent se plaindre, si d’autres Nations, plus laborieuses et trop resserrées, viennent en occuper bne partie. Ainsi, tandis que la conquête des empires policés du Pérou et du Mexique a été une usurpation criante , l’établissement de plusieurs colonies dans le continent de \ Amérique septentrionale pouvait, en se contenant dans de justes bornes, n’avoir rien que de très légitime. Les peuples I. 11
(le ces vastes contrées les parcouraient plutôt qu’ils ne les habitaient.
S 82. — Des greniers publics.
L’établissement des greniers publics est une excellente police pour prévenir la disette. Mais il faut bien se garder de les administrer avec un esprit mercantile, et dans des vues de profit ; on tomberait alors dans un monopole qui, pour être exercé par le magistrat, n’en serait pas moins illicite. Ces greniers se remplissent dans les temps de grande abondance, et déchargent le cultivateur des blés qui lui resteraient, ou qui passeraient chez l’étranger en trop grande quantité; ils s’ouvrent quand le blé renchérit, et le maintiennent à un juste prix. Si, dans l’abondance, ils empêchent que cette denrée .si nécessairene tombe aisément à un prix fort bas, cet inconvénient est plus que compensé par le soulagement qu’ils apportent dans les temps de cherté; ou plutôt il n’y a point là d’inconvénient. Lorsque le blé se donne à si grand marché, l’ouvrier est tenté, pour obtenir la préférence, d’établir ses manufactures à un prix qu’il est obligé dehausser dans la suite, ce qui en dérange le commerce, ou bien il s’accoutumeà uneaisance qu’ilne peut soutenir dans les temps plus difficiles. Il serait avantageux aux fabriques et au commerce, que la subsistance des ouvrierspûtse maintenir à un prix modique, ettoujoursà peu près le même. Enfin,les greniers publics retiennent dans l’Etat des blés qui en sortiraient à vil prix , et qu’il faudrait faire revenir à grands frais danslesannépde mauvaises récoltes; ce qui est une perte réelle pour la Nation. Ces établissements n’empechent pas cependant le commerce des blés. Si le pays en produit, année commune, plus qu’il n’en faut pour la nourriture des habitants , le superflu ne. laissera pas de s’écouler au dehors ; mais il y passera à un prix plus soutenu et plus juste.
CHAPITRE VIII. Du Commerce
S 83. — Du commerce intérieur et extérieur.
C’est par le moyen du commerceqiie les particuliers et les Nations peuvent se procurer les choses dont ils ont besoin, et qu’ils ne trouvent pas chez eux. On le divise en commerce intérieur et commerce extérieur : le premier est celui qui s’exerce dans l’Etat entre les divers habitants; le second se fait avec les peuples étrangers.
S 84. — Utilité du commerce intérieur.
Ij6 commerce intérieur est d’une grande utilité; il fournit à tous les citoyens le moyen de se procurer les choses dont ils ont besoin , le nécessaire, l’utile, et l’agréable; il fait circuler l’argent, excite l’industrie, anime le travail , et , donnant la subsistance à un très grand nombre de sujets, il contribue à rendre le pays plus.peuplé et l’Etat plus puissant.
S 86. — Utilité du commerce extérieur.
Les mêmes raisons démontrentrutilitéducommerce extérieur, et on y trouve de plus ces deux avantages : 1° C’est par son commerce avec les étrangers qu’une Nation .se procure les choses que la nature ou l’art ne produit point dans le pays qu’elle occupe. a“ Si ce commerce est bien dirigé , ilaugmente les richesses de la Nation , et peut devenir pour elle une source d’abondance et de trésors. L’exemple des Carthaginois chez les anciens, celui des Anglais et des Hollandais chez les modernes, en fournissent des preuves éclatantes. Carthage balança par ses richesses la fortune, le cou-
rage , et la grandeur de Rome. La Hollande a amassé des sommes immenses dans ses marais : une compagnie de ses marchands possède des royaumes dans l’Orient, et le gouverneur de Batavia commande aux rois des Indes. A quel degré de puissance et de gloire l’Angleterre est-elle parvenue? Autrefois ses rois et ses peuples guerriers avaient fait desconquêtes brillantes, que les revers , si fréquents dans la guerre , lui firent perdre : aujourd’hui c’est principalement le commerce qui met en sa main la balance de l’Europe.
S 66. — Obligation de cultiver le commerce intérieur.
Les Nations sont obligées de cultiver le commerce intérieur : i“ parce que l’on démontre en droit naturel, que les hommes doivent s’assister réciproquement, contribuer autantqu’ilsle peuvent àla perfection et au bonheur de leurs semblables; d’où résulte, après l’introduction de la propriété, l’obligation de céder aux autres, à un juste prix, les choses dont ils ont besoin, et que nous ne destinons pas à notre usage. La société étant établie dans la vue que chacun puisse se
Erocurer les choses nécessaires à sa perfection et à son onheur, et le commerce intérieur étant le moyen d’obtenir toutes ces choses-là , l’obligation de le cultiver dérive du pacte même qui a formé la société. 3° Enfin, ce commerce étant utile à la Nation , elle se doit à elle-même le soin de le rendre florissant.
S 87. — Obligation de cultiver le commerce extérieur.
Par la même raison tirée du bien de l’Etat , et aussi pour procurer aux citoyens toutes les choses dont ils ont besoin , une Nation est obligée d’exercer et de favoriser le commerce extérieur. De tous les Etats modernes , l’Angleterre est celui qui se distingue le plus à cet égard. Le parlement a toujours les yeux ouverts sur cet objet important; il protège efficacement la navigation de ses marchands; il ravorise, par des gratifications considérables, l’exportation des denrées et
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marchandises superflues. On peut voir dans un fort bon ouvrage (a) , les fruits précieux que ce royaume a tirés d’une police si sage.
§ 88. — Fondement du droit de commerce. Du droit d’acheter.
Voyons maintenant quelles sont les lois de la nature, etquelssontles droits des Nations, dans ce commerce
âu’elles exercent entre elles. Les hommes sont obligés e s’assister mutuellement, autant qu’ils peuvent le faire, de contribuer à la perfection et au bonheur de leurs semblables {Prëlim.,% lo), d’où il suit, comme nous venons de le dire (§ 86), qu’après l’introduction de la propriété, c’est un devoir de vendre les uns aux autres, à un juste prix, les choses dont le possesseur n’a pas besoin pour lui-même, et qui sont nécessaires à d’autres ; parce que, depuis cette introduction, aucun homme ne peut se procurer autrement tout ce qui lui est nécessaire ou utile, tout ce qui est propre à lui rendre la vie douce et agréable. Puis donc que le droit naît de l’obligation {^Prëlim.,% 3), celle que nous venons d’établir donne à chaque homme le droit de se procurer les choses dont il a besoin , en les achetant à un prix raisonnable, de ceux qui n’en ont pas besoin pour eux-mêmes.
Nous avons vu encore(/*r^ù/n.,§5), queleshommes, en s’unissant en société civile , n’ont pu se soustraire à l’autorité des lois naturelles, et que la Nation entièredemeure soumise, comme Nation, à ces mêmes loisj en sorte que la loi des Nations, ou le droit des gens naturel et nécessaire , n’est autre chose que le droit de la nature appliqué convenablement aux Nations, ou Etats souverains {Prélim., § 6) : de tout cela il résulte, qu’une Nation a le droit de se procurer à un prix équitable les choses qui lui manquent, en les
{a) Remarques sur les avantages et les désavantages delà France et de la Gr. -Bretagne , par rapport au commerce , et- ceux autres sources de la puissance des Etats (par Dangeul).
achetant des peuples oui n’en ont pas besoin pour eux-mémes. Voilà le fondement du droit de commerce entre les Nations , et en particulier du droit d’acheter.
S 89. — Du droit de vendre.
On ne peut pas appliquer le même raisonnement au droit de vendre des choses dont on voudrait se défaire. Tout homme et toute Nation étant parfaitement libre d’acheter une chose qui est à vendre, ou de ne la pas acheter, et de l’acheter de l’un plutôt que de l’autre, la loi naturelle ne donne à qui que ce soit aucune espèce de droit de vendre ce qui lui appartient à celui qui ne souhaite pas de l’acheter, ni à aucune Nation celui de vendre ses denrées , ou marchandises , chez un peuple qui ne veut pas les recevoir.
§ 90. — Prohibition des marchandises étrangères.
Tout Etat, par conséquent, est en droit de défendre l’entrée des marchandises étrangères ; et les peuples que cette défense intéresse n’ont aucun droit de s’en plaindre, pas même comme si on leur eût refusé un office d’humanité. Leurs plaintes seraient ridicules, puisqu’elles auraient pour objet un gain que celte nation leur refuse, ne voulant pas qu’ils le fassent à ses dépens. Il est vrai seulement, que si une Nation était bien certaine que la prohibition de ses marchandises n’est fondée sur aucune raison prise du bien de l’Etat qui les interdit, elle aurait sujet de regarder cette conduite comme une marque de mauvaise volonté à son égard, et de s’en plaindre sur ce pied. Mais il lui serait très difficile de juger sûrement que cet Etat n’aurait eu aucune raison solide ou apparente de se porter à une pareille défense.
S 91. — Nature du droit d'acheter.
Par la manière dont nous avons démontré le droit qu’a une Nation d’acheter chez les autres ce qui lui manque , il est aisé de voir que ce droit n’est point de ceux que l’on appelle parfaits, et qui sont accompa-
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gnés du droit de contraindre. Développons plus distinctement la nature d’un droit , qui peut donner lieu à des querelles sérieuses. Vous avez droit d’acheter des autres les choses qui vous manquent, et dont ils n’ont pas besoin pour eux-mémes, vous vous adressez à moi; je ne suis point obligé de vous les vendre, si j’en ai moi-même affaire. En vertu de la liberté naturelle qui appartient à tous les hommes, c’est à moi de juger si j’en ai besoin, ou si je suis dans le cas de vous les vendre; et il ne vous appartient point de décider si je juge bien ou mal , parce que vous n’avez aucune autorité sur moi. Si je refuse mal à propos, et sans aucune bonne raison, de vous vendre à juste prix ce dont vous avez besoin , je pèche contre mon devoir ; vous pouvez vous en plaindre, mais vous devez le souffrir et vous ne pourriez entreprendre de m’y forcer , sans violer ma liberté naturelle et me faire injure. Le droit d’acheter les choses dont on a besoin n’est donc qu’un droit imparfait, semblable à celui qu’a un pauvre de recevoir l’aumône d’un riche ; si celui-ci la lui refuse, le pauvre est fondé à se plaindre, mais il n’est pas en droit de la prendre par force.
Si l’on demande ce qu’une Nation serait en droit de faire, dans le cas d’une extrême nécessité , c’est une question qui trouvera sa place dans le livre suivant , au chapitre IX.
S 92. — C'est à chaque nation de voir comment elle veut exercer le commerce.
Puis donc qu’une Nation ne peut avoir naturellement aucun droit de vendre ses marchandises à une autre, qui ne veut pas les acheter , qu’elle n’a qu’un droit imparfait d’acheter des autres ce dont elle a besoin , qu’il appartient à celles-ci de juger si elles sont dans le cas de vendre, ou si elles n’y sont pas, et qu’enfin le commerce consiste dans la vente et l’acbat réciproque de toutes sortes de marchandises, il est évident qu’il dépend de la volonté de chaque Nation
d’exercer le commerce avec une autre, ou de ne pas l’exercer. Et si elle veut le permettre à quelqu’une, il dépend d’elle encore de le permettre sous telles conditions qu’elle trouvera à propos. Car en lui permettant le commerce , elle lui accorde un droit ; et chacun est libre d’attacher telle condition qu’il lui plaît à un droit qu’il accorde volontairement.
$ 93, — Comment on acquiert un droit parfait à un commerce étranger.
Les hommes et les Etats souverains peuvent s’obliger parfaitement les uns envers les autres, par leurs promesses, aux choses auxquelles la nature ne les obligeait qu’imparfaitement. Une Nation n’ayant point naturellement un droit parfait d’exercer le commerce avec une autre , elle peut se le procurer par un pacte , ou un traité. Ce droit ne s’acquiert donc que par les traités, et se rapporte à cette espèce de droit des gens que nous appelons conventionnel [Prélim. , § 24 ). Le traité qui donne un droit de commerce est la mesure et la règle de ce même droit
5 94. — Delà simple permission du commerce.
Une simple permission de faire le commerce ne donne aucun droit parfait à ce commerce. Car si je vous permets purement et simplement de faire quelque chose, je ne vous donne aucun droit de le faire dans la suite malgré moi ; vous pouvez user de ma condescendance, aussi long-temps qu’elle durera; mais rien ne m’empêche de changer de volonté. Comme donc il appartient à chaque Nation de voir si elle veut exercer le commerce avec une autre, ou si elle ne le veut pas, et à quelles conditions elle le veut (§ 92), si une Nation a souffert pendant quelque temps qu’une autre vint commercer dans son pays , elle demeure libre d’interdire quand il lui plaira ce commerce , de le restreindre, de l’assujettira certaines règles, et le peuple qui l’exerçait ne peut se plaindre qu’on lui fasse une injustice.
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Observons seulement que les Nations, comme les particuliers , sont obligées de commercer ensemble , pour le commun avantage du genre humain, à cause du besoin que les hommes ont les uns des autres {Prélim., §§ lo et 1 1. Liv. 1, § 88) ; mais cela n’empéche pas que chacune ne demeure libre de considérer, dans les cas particuliers, s’il lui convient de cultiver, ou de permettre le commerce; et, comme les devoirs envers soi-méme l’emportent sur les devoirs envers autrui , si une Nation se trouve en de telles circonstances , qu’elle juge le commerce avec les étrangers dangereux pour l’£tat, elle peut y renoncer et l’interdire. C’est ainsi que les Chinois en ont usé pendant long-temps. Mais encore un coup, il faut que ses devoirs envers elle-même lui prescrivent cette réserve , par des raisons sérieuses et importantes ; autrement elle ne peut se refuser aux devoirs généraux de l’humanité.
$ 95. — Sï les droits touchant le commerce sont sujets à la prescription.
Nous avons vu quels sont les droits que les Nations tiennent de la nature à l’égard du commerce, et comment elles peuvent s’en procurer d’autres par des traités ; voyons si elles peuvent en fonder quelques-uns sur un long usage. Pour décider solidement cette question, il faut d’abord observer qu’il est des droits qui consistent dans un simplepouw/r, on les appelle en latin,jfura merœ facultatis, droits de simple faculté. Ils sont tels de leur nature, que celui qui les possède peut en user, ou n’en pas user, suivant qu’il le trouve à propos, étant absolument libre de toute contrainte à cet égard ; en sorte que les actions qui se rapportent à l’exercice de ces droits sont des actes de pure et libre volonté , que l’on peut faire , ou ne pas faire , selon son bon plaisir. Il est manifeste que les droits de cette e.spèce ne peuvent se prescrire par le non usage, puisque la prescription n^est fondée que sur un consente-
ment légitimement présumé, et que si je possède un droit tel de sa nature que je puisse en user, ou n’en pas user, suivant que je le trouverai à propos, sans que personne ait rien à me prescrire là-dessus, on ne peut présumer, de ce que j’aurai été long-temps sans en faire usage, que mon intention ait été de l’abandonner. Ce droit est donc imprescriptible, à moins que l’on ne m’ait défendu ou empêché d’en faire usage, et que je n’aie obéi, avec des marques suffisantes de consentement. Supposons, par exemple, que je sois libre de moudre mon blé à tel moulin qu’il me plaît, et que pendant un temps très considérable , un siècle , si vous voulez, je me sois servi du même moulin; comme j’ai fait en cela ce que j’ai trouvé à propos , on ne peut présumer de ce long usage du même moulin, que j’aie voulu me priver du droit de moudre en tout autre, et par conséquent mon droit ne peut se prescrire. Mais supposons maintenant, que voulant me servir d’un autre moulin, le maître du premier s’y oppose, et me fasse signifier une défense ; si j’obéis à sa défense , sans nécessité, et sans lui rien opposer, quoique je sois en pouvoir de me défendre, et que je connaisse mon droit, ce droit se prescrit, parce que ma conduite donne lieu de présumer légitimement que j’ai voulu l’abandonner. Faisons l’application de ces principes. Puisqu’il dépend de la volonté de chaque Nation d’exercer le commerce avec une autre, ou de ne pas l’exercer, et de régler la manière dont elle veut l’exercer (§ 92), le droit de commerce est évidemment un droit de pure faculté {jus merœ facultatis), un simple pouvoir, et par conséquent il est imprescriptible. Ainsi , quand même deux Nations auraient commercé ensemble, sans interruption , pendant un siècle, ce long usage ne donne aucun droit ni à l’une ni à l’autre ; et l’une n’est point obligée pour cela de souffrir que l’autre vienne lui vendre scs marchandises, ou en acheter chez elle : toutes les deux conservent le double droit, et d’interdire l’entrée des marchandises
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étrangères, et de vendre les leurs partout où l’on voudra les recevoir. Que les Anglais soient, depuis un temps immémorial, dans l’usage de tirer des vins du Portugal , ils ne sont pas obligés pour cela de continuer ce commerce, et ils n’ont point perdu la liberté d’acheter leurs vins ailleurs. Qu’ils vendent de même, depuis un très long temps, leurs draps dans ce royaume, ils n’en sont pas moins les maîtres de les porter ailleurs : et réciproquement, les Portugais ne sont point obligés, par ce long usage, de vendre leurs vins aux Anglais , ni d’en acheter les draps. Si une Nation désire quelque droit de commerce, qui ne dépende plus de la volonté d’une autre, il faut qu’elle se le procure par un traité.
S 96. — Imprescriptibilité de ceux qui sont fondés sur un traité.
Ce que nous venons de dire se peut appliquer aux droits de commerce acquis par des traités. Si une Nation s’est procuré par cette voie la liberté de vendre certaines marchandises chez une autre , elle ne perd pas son droit, quand même elle laisse écouler un grand nombre d’années sans en faire usage ; parce que ce droit est un simple pouvoir, yiw meræ facultatis, dont elle est maîtresse d user quand il lui plaît, ou de ne pas user.
Cependant certaines circonstances pourraient changer cette décision, parce qu’elles changeraient implicitement la nature clu droit en question. Par exemple, s’il paraissait évidemment que la Nation qui a donné ce aroit, ne l’a accordé que dans la vue de se procurer une espèce de marchandises dont elle a besoin, celle
S lui a obtenu le droit de les lui vendre négligeant de les ournir, et une atitre offrant de les livrer régulièrement, sous la condition d’un privilège exclusif, il parait certain qu’on peut accorder ce privilège : la Nation qui avait ce droit de vendre le perdra ainsi, parce qu’elle n’en a pas rempli la condition tacite.
§ 97. — Da monopole et des compagnies de commerce exclusif.
Le commerce est un bien commun à la Nation, tous ses membres y ont un droit égal. Le monopole est donc en général contraire aux droitsdes citoyens. Cependant cette règle a ses exceptions , prises du bien même de la Nation , et un sage gouvernement peut , en certains cas, établir le monopole avec justice. Il est des entreprises de commerce qui ne peuvent être faites qu’en forces, qui demandent des fonds considérables, et qui passent la portée des particuliers. Il en est d’autres qui deviendront bientôt ruineuses, si elles ne sont conduites avec beaucoup de prudence, dans un même esprit, et suivant des maximes et des règles soutenues : ces commerces nepeuvent se faire indistinctement par les particuliers ; il se forme alors des compagnies , sous l’autorité du gouvernement, et ces compagnies ne sauraient sesoutenir sansun privilège exclusif. Il est donc avantageux à la Nation de le leur accorder. C’est ainsi que l’on a vu naître en divers pays ces puissantes compagnies qui font le commerce de l’Orient. Lorsque les sujets des Provinces-Unies s’établirent dans les Indes sur les ruines des Portugais leurs ennemis , des marchands particuliers n’auraient osé penser à une si haute entreprise, et l’État lui-même, occupé à défendre sa liberté contre les Espagnols, n’avait pas les moyens de la tenter.
Il est encore hors de doute que quand une branche de commerce , ou une manufacture n’est point au pouvoird’une Nation , si quelqu’un s’offre à l’établir, sous la réserve d’un privilège exclusif, le souverain peut le lui accorder.
Mais toutes les fois qu’un commerce peut êtrelibre à toute la Nation , sans inconvénient, sans être moins avantageux à l’État, le réserver à quelques citoyens privilégiés, c’est blesser le droit des autres. Et lors même que ce commerce exige des frais considérables, pour entretenir des forts , des vaisseaux de guerre , etc. ,
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comme c’est l’affaire commune de la Nation , l’Etat peut se charger de ces dépenses, et en abandonner le fruit aux négociants, pour encourager l’industrie. C’est ainsi que l’on en use quelquefois en Angleterre.
S 98. — Balance du commerce ; attention du gouvernement à cet égard.
Leconducteur de la Nation doit veiller soigneusement à encourager le commerce avantageux à son peuple , et à supprimer ou restreindre celui qui lui est désavantageux. L’or et l’argent étant devenus la commune mesure de toutes les choses commerçables, le commerce qui apporte dans l’Etat une plus grande quantité de ces métaux qu’il n’en fait sortir , est un commerce avantageux; et au contraire, celui-là est ruineux, qui fait sortir plus d’or et d’argent qu’il n’en apporte : c’est ce qu’on appelle la balance du commerce. L’habileté de ceux qui le dirigent consiste à faire pencher cette balance en faveur de la Nation.
S 99. — Des droits d'entrée.
De toutes les mesures qu’un sage gouvernement peut prendre dans cette vue , nous ne toucherons ici que les droits d’entrée. Lorsque les conducteurs de l’Etat, sans contraindre absolument le commerce, veulent cependant le jeter d’un autre côté, ils assujettissent la marchandise qu’ils prétendent détourner , à des droits d’entrée capables d’en dégoûter les habitants. C’est ainsi que les vins de France sont chargés en Angleterre de droits très forts, tandis que ceux de Portugal n’en paient que de modiques , parce que l’Angleterre vend peu de ses productions en France, au lieu qu’elle en verse abondamment en Portugal. Il n’y a rien dans cette conduite que de très sage et de très juste; et la France ne peut pas s’en plaindre, toute Nation étant maîtresse des conditions auxquelles elle veut bien recevoir des marchandises étrangères, et pouvant même ne les pas recevoir du tout. Sj'îUimsdaètmfrT’üMtînorJtn' MT 1 1 : 1 fio.t . t
CHAPITRE IX
Du soin des chemins publics , et des droits de péage.
§ 100. Utilité des grands chemins . des canaux , etc.
L’utilité des grands chemins , des ponts, des canaux, en un mot de toutes les voies de communication sûres et commodes, ne peut être douteuse. Elles facilitent le commerce d’un lieu à l’autre, et rendent le transport des marchandises moins coûteux, plus sûr, et plus aisé. Les marchands se trouvent en état de vendre à meilleur prix , et d’obtenir la préférence ; on attire les étrangers, leurs marchandises prennent leur route dans le pays, et répandent de l’argent dans tous les lieux où elles passent. La France et la Hollande en font tous les jours l’heureuse expérience.
§ 101. — Devoir du gouvernement à cet égard.
Un des principaux soins que le gouvernement doit au bien public, au commerce en particulier, regardera donc les grands chemins, les canaux, etc. Il ne doit rien négliger pour les rendre également sûrs et commodes. Iji France est un des Etats du monde où l’on s’ac-
3uitte de ce devoir public avec le plus d’attention et e magnificence. Partout de nombreuses maréchaussées veillent à la sûreté des voyageurs; des chaussées magnifiques , des ponts , des canaux, facilitent la communication d’une province à l’autre : Lonis XIV a joint les deux mers par un ouvrage digne des Romains.
S 102. — De ses droits à ce même égard.
La Nation entière doit contrihuer sans doute à des choses qui lui sont si utiles. Lors donc que la construction et la réparation des grands chemins, des ponts,
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des canaux, chargeraient trop les revenus ordinaires de i’Etat, le gouvernement peut obliger les peuples d’y travailler, on de subvenir aux dépenses. On a vu des paysans de quelques provinces de France murmurer des travaux qu’on leur imposait pour la construction des chaussées; mais ils n’ont pas tardé à bénir les auteurs de l’entreprise, dès que l’expérience les a éclairés sur leurs véritables intérêts.
S 103. — Fondement du droit de péage.
La construction et l’entretien de tous ces ouvrages exigeant de grandes dépenses, une Nation peut très justement y faire contribuer tous ceux qui participent à leur utilité: c’est la source légitime du droit àe péage. Il est juste qu’un voyageur, et surtout un marchand, qui profite d’un canal, d’un pont, ou d’une chaussée , pour faire sa route, pour transporter plus commodément ses marchandises, èntre dans les frais de ces établissements utiles, par une modique contribution; et si un Etat juge à propos d’en exempter les citoyens, rien ne l’oblige à en gratifier les étrangers.
§ 104. — Abus de ce droit.
Mais un droit si légitime dans son origine, dégénère souvent en de grands abus. 11 est des pays où l’on ne prend aucun soin des chemins, et où on ne laisse pas d’exiger des péages considérables. Tel seigneur qui aura une langue de terre aboutissante à un fleuve, y établit un péage, quoiqu’il ne dépense pas un denier à l’entretien du fleuve et à la commodité de la navigation. C’est une extorsion manifeste et contraire au droit des gens naturel. Car le partage et la propriété des terres n’a pu ôter à personne le droit de passage, lorsque l’on ne nuit en aucune façon à celui sur le territoire de qui on passe. Tout homme tient- ce droit de la nature, et on ne peut, avec justice, le lui fiiire acheter.
Digilized by Coogle
Mais le droit des gens aihitraire, ou la coutume des Nations, tolère aujourd’hui cet abus , tant qu’il ne va pas à un excès capable de détruire le commerce. Ce-
{>endant on ne s’y soumet sans difficulté, que pour es droits établis par un ancien usage : l’imposition de nouveaux péages est souvent une source de querelles. Les Suisses ont fait autrefois la guerre aux ducs de Milan, pour des vexations de cette nature. On abuse encore du droit de péage, lorsqu’on exige des passants une contribution trop forte , et peu proportionnée à ce que coûte l’entretien des chemins publics.
Aujourd’hui les Nations s’arrangent là-dessus par des traités , pour éviter toute vexation et toute difficulté.
CHAPITRE X
De la monnaie et du change.
§ 105. — Établissement de la monnaie.
Dans les premiers temps , depuis l’introduction de la propriété, les hommes échangeaient leurs denrées et effets superflus , contre ceux dont ils avaient besoin. L’or et l’argent devinrent ensuite la commune mesure du prix de toutes choses ; et afin que le peuple n’y fût pas trompé, on imagina d’imprimer au nom de l’Etat sur des pièces d’or et d’argent, ou l’image du
[>rince, ou quelque autre empreinte, qui fût comme e sceau et le garant de sa valeur. Cette institution est d’un grand usage et d’une commodité infinie. Il est aisé de voir combien elle facilite le commerce. Les Nations ou leurs conducteurs ne sauraient donner trop d’attention à une matière si importante.
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106. — Devoirs de la Nation , ou du prince , à l'égard de la monnaie.
L’empreinte qui se voit sur la monnaie devant être le sceau de son titre et de son poids , on sent d’abord qu’il ne peut être permis indifféremment à tout le monde d'en fabriquer. Les fraudes y deviendraient trop communes; elle perdrait bientôt la confiance publique : ce serait anéantir une institution utile. La nnonnaie se fabrique par l’autorité et au nom de l’Etat, ou du prince, qui en est garant. Il doit donc avoir soin d’en faire fabriquer en quantité suffisante pour les besoins du pays , et veil 1er à ce qu’on la fasse bonne, c’est-à-dire, que sa valeur intrinsèque soit proportionnée à sa valeur extrinsèque, ou numéraire.
11 est vrai que dans une nécessité pressante, l’Etat serait en droit d’ordonner aux citoyens de recevoir la monnaie à un prix supérieur à sa valeur réelle. Mais comme les étrangers ne la recevront point à ce prixlà , la Nation ne gagne rien à cette manœuvre : c’est farder pour un moment la plaie , sans la guérir. Cet excédant de valeur , ajouté arbitrairement à la monnaie, est une vraie dette que le souverain contracte envers les particuliers : et pour observer une exacte justice, la crise passée, on doit racheter toute cette monnaie aux dépens de l’Etat , en la payant en d’autres espèces, au cours naturel; autrement cette espèce de charge, imposée dans la nécessité, retombe sur çeux-là seulement qui ont reçu en paiement une monnaie arbitraire; ce qui est injuste. D’ailleurs, l’expérience a montré qu’une pareille ressource est ruineuse pour le commerce , en ce qu’elle détruit la confiance de l’étranger et du citoyen , fait hausser à proportion le prix de toutes choses, et, engageant tout le monde à res.serrer, ou à envoyer au dehors les bonnes espèces anciennes, suspend la circulation de l’argent. En sorte qu’il est du devoir de toute Nation et de tout souverain , de s’abstenir , autant qu’il est pos- I. 12
sible, d’une opération si dangereuse, et de recourir plutôt à des impôts et à des contributions extraordinaires, pour subvenir aux besoins pressants de l’Etat f).
S 107. — De tes droits à cet égard.
Puisque l’Etat est garant de la bonté de la monnaie et de son cours, c’est à l’autorité publique seule qu’il appartient de la faire fabriquer. Ceux qui la contrefont violent les droits du souverain, soit qu’ils la fassent au même titre, soit qu’ils l’altèrent. On les appelle faux-monnayeurs , et leur crime passe, avec raison, pour un des plus graves. Car s’ils fabriquent une monnaie de mauvais aloi, ils volent le public et le prince; et s’ils la font bonne, ils usurpent le droit du souverain. Ils ne se porteront pas à la faire bonne, à moins qu’il n’y ait un profit sur la fabrique ; et alors ils
(*) Oq trouve dans Boiz*rt, Traité des monnaies, les observations suivantes : « H est à remarquer que quand nos rois aaFFaiblissaient leurs monnaies, ils cachaient cet aFFaiblisse- U ment aux peuples; témoin l’ordonnance de Philippe de «Valois, de l’année 1350, par laquelle ayant ordonné que «l'on fit des doubles tournois à 2 deniers 5 j grains de loi, «ce qui était proprement altérer la monnaie , il dit dans son «mandement, parlant aux officiers des monnaies : Sur le a serment que vous avez au roi , tenez cette chose secréte «le mieux que vous pourrez ; que par vous les changeurs «ni autres ne puissent savoir ou sentir aucune chose. Car si «par vous est su , en serez punis par telle manière que tous «autres en auront exemple. n Le même auteur rapporte encore d’autres ordonnances semblables du même roi et une du dauphin régent du royaume, pendant la captivité du roi Jean, en date du 27 juin 1360, en vertu de laquelle les généraux maîtres des monnaies, ordonnant aux oFBciers de la monnaie de fabriquer des blancs deniers à 1 denier et 12 grains de loi, leur commandent expressément de tenir cette ordonnance secrète, et si aucuns demandent à combien Us sont (ces blancs deniers) , si maintenir qu'ils sont à deux deniers de loi. Chap. 29.
Les rois avaient recours à cet étrange expédient dans des cas de nécessité urgente, mais ils en sentaient l’injustice. Le
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dérobent à l’£tat un gain qui lui appartient. Dans tous les cas, ils font une injure au souverain; car la foi publique étant garante de la monnaie, le souverain seul peut la faire fabriquer. Aussi met-on le droit de battre monnaie au nombre des droits de majesté , et Bodin (a) rapporte que Sigismond-Auguste , roi de Pologne , ayant donné ce privilège au duc de Prusse en i543, les Etats du pays firent un décret, où il fut inséré que le roi n’avait pu donner ce droit, comme étant inséparable de la couronne. Le même auteur fait observer , que bien qu’autrefois plusieurs seigneurs et évêques de France eussent le privilège de faire battre monnaie, elle était toujours censée se fabriquer par l’autorité du roi, qui a enfin retiré tous ces privilèges, à cause des abus.
même auteur, parlant de \ empirance ou des divers moyens d’affaiblir les monnaies, dit: « On a rarement recours à ces a moyens, parce qu’ils donnent occasion au transport et à «la fonte des bonnes espèces , à l’apport et au cours des «espèces étrangères, à renchérissement de toutes choses, «à l’appauvrissement des particuliers , à la diminution des «revenus qui se paient en faibles monnaies , et quelquefois «à la cessation au commerce. Cette vérité a été si reconnue «de tout temps, que les princes qui ont pratiqué quelques- «uns de ces affaiolissements dans les temps fâcheux, ont «cessé deles pratiquer au momentoùla nécessité a cessé. Nous «avons à ce sujet une ordonnance de Philippe-le-Bel, du «mois de mai 1295, qui porte que le roi étant à Paris, «ayant aucunement affaibli les monnaies en poids et loi, «espérant encore les affaiblir pour subvenir à ses affaires, «et connaissant être chargé en conscience du dommage qu’il «avait fait et ferait porter à sa république pour raison de cet «affaiblissement, le roi s’oblige par cnartre authentique au «peuple de son royaume, que ses affaires passées, il remettra «la monnaie en bon ordre et valeur, à ses propres coûts et «dépens, et portera la perte et tare sur lui. Et outre cette «obligation, madame Jeanne, reine de France et de Navarre, «oblige ses revenus et apanages aux conditions susdites.» (a) De la république , Liv. I, cliap. X.
S 108. — Injure qu’une Nation peut faire à l’autre , au sujet de la monnaie.
Des principes que nous venons d’établir, il est aisé de conclure, que si une Nation contrefait la monnaie d’uneautre ,ousi elle souffre et protège les faux-monnayeurs qui osent l’entreprendre, elle lui fait injure. Mais ordinairement les criminels de cet ordre ne trouvent asile nulle part, tous les princes étant également intéressés à les exterminer.
S 1 09. — Du change , et des lois du commerce.
Il est un autre usage plus moderne, et non moins utile au commerce que l’établissement de la monnaie , c’est le change, ou le négoce des banquiers, par le moyen duquel un marchand remet d’un bout du monde à l’autre des sommes immenses, pre.sque sans frais, et, s’il le veut , sans péril. Par la même raison que les souverains doivent protéger le commerce , ils sont obligés de soutenir cet usage par de bonnes lois , dans lesquelles tout marchand, étranger ou citoyen, puisse trouver sa .sûreté. En général , il est également de l’intérêt et du devoir de toute Nation , d’établir chez elle de sages et justes lois de commerce.
CHAPITRE XI
Second objet d'un bon gouvernement : procurer la vraie félicité de la Nation.
S 1 lO- — Une Nation doit travailler à sa propre félicité.
Continuons à exposer lesprincipaux objets d’un bon gouvernement. Ce quenous avons dit dans lescinq chapitres précédents se rapporte au soin de pourvoir aux besoins du peuple etde procurer l’abondance dans l’Etat ; c’est un point de nécessité , mais il ne suffit pas au
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bonheur d’une Nation . L’expérience montre qu’un peuple peut être malheureux au milieu de tous les biens de la terre et dans le sein des richesses. Tout ce qui peut faire jouir l’homme d’une vraie et solide félicité, forme un second objet, qui mérite la plus .sérieuse attention du gouvernement. Le bonheur est le centre où tendent tous les devoirs d’un homme et d’un peuple en vers soimême : c’est la grande fin delà loi naturelle. Le désir d’être heureux est le puissant ressort qui fait mouvoir les hommes ; la félicité est le but où ils tendent tous, et elle doit être le grand objet de la volonté publique [Prélim., § 5 ). C’est donc à ceux qui forment cette volonté publique, ou à ceux qui la représentent, aux conducteu rs de la Nation , de travailler à sa félicité , d’y veiller con tinucllement, et de l’avancer de tout leur pou voir.
3111. — Instruction.
Pour y réussir, il faut instruire la Nation à chercher la félicité là où elle se trouve , c’est-à-dire, dans la perfection , et lui enseigner les moyens de se la procurer. Le conducteur de l’Etat ne saurait donc apporter trop de soins à instruire .son peuple , à l’éclairer , à le former aux bonnes connaissances et aux sages disciplines. Laissons aux despotes de l’Orient leur haine pour les sciences : ils craignent que l’on n’instruise leurs peuples, parce qu’ils veulent dominer sur des esclaves. Mais .s’ils jouis- .sent des excès de la soumission , ils éprouvent souvent ceux de la désobéissance et de la révolte. Un prince juste et sage ne redoute point la lumière ; il sait qu’elle est toujours avantageuse à un bon gouvernement. Si les gens éclairés .savent que la liberté est le partage naturel de l’homme , ils connaissent mieux que personne combien il est nécessaire, pour leur propre avantage, que cette liberté soit soumise à une autorité légitime : incapables d’être esclaves, ils sont sujets fidèles.
esl ^Inoo' — Éducation de la jeunesse.
lies premières impressions sont d’une extrême conséquence pour toute la vie. Dans les tendres années de
l’enfance et de la jeunesse, l’esprit et le cœur de l’homme reçoivent avec facilité la semence du bien , ou celle du mal. L’éducation de la jeunesse est une des matières les plus importantes , qui méritent l’attention du gouvernement. Il ne doit point s’en reposer entièrement sur les pères. Fonderdebonsétablissementspour l’éducation publique, les pourvoir de maîtres habiles, les diriger avec sagesse, et faire en sorte, par des moyens doux et convenables, que les sujets ne négligent pas d’en profiter , c’est une voie sûre pour se former d’excellents citoyens. L’admirable éducation que celle des Romains, dansleursbeaux siècles , etqu’il était naturel qu’on lui vît former de grands hommes ! Les jeunes gens s’attachaient à un personnage illustre ; ils se rendaient chez lui , ils l’accompagnaient partout , et profitaient également de ses instructions et de ses exemples : leurs jeux, leurs amusements étaient des exercices propres à former des soldats. On vit la même chose à Lacédémone, eX. ce fut une des plus sages institutions de l’incomparable Zjcurg-ue. Ce législateur philosophe entra dans le plus grand détail sur l’éducation de la jeunesse (a) , persuadé que de là dépendaient la prospérité et la gloire de sa république.
5 113. — Des sciences et des arts.
Qui doutera qu’un souverain, que la Nation entière, ne doive favoriser les sciences et les arts ? Sans parler de tant d’inventions utiles , qui frappent les yeux de tout le monde , les lettres et les beaux-arts éclairent l’esprit, adoucissent les mœurs, et si l’étude n’inspire pas toujours l’amour de la vertu , c’est que malheureusement elle rencontre quelquefois , et trop souvent , un cœur désespérément vicieux. La Nation et ses conducteurs doivent donc protéger les savants et les grands artistes, exciter les talents par les honneurs et les récompenses. Que les partisans de la barbarie déclament contre les
(a) Voyez Xenophontis Lacedœmon. Respublica.
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sciencesetles beaux-arts ; sans daigner répondre à leurs vains raisonnements, contentons-nous d’en appeler à l’expérience. Comparons l’Angleterre , la France, la Hollande, plusieurs villes de Suisse et d’Allemagne, à tant de régions livrées à l’ignorance, et voyons ou il se trouve le plus d’honnêtes gens et de bons citoyens. Ce serait errer grossièrement que de nous opposerl’exempledeSparteetceluidel’ancienneRome. Ilestvraiqu’on y négligeait les spéculations curieuses, les connaissances et les arts de pur agrément ; mais les sciences solides et pratiques, la morale, la jurisprudence, la politique, la guerre, y étaient cultivées , à Rome principalement, avec plus de soin que parmi nous.
On reconnaît assez généralement aujourd’hui l’utilité des lettres et des beaux-arts, et la nécessité de les encourager. L’immortel Pierre I" necrut point pouvoir sans leur secours civiliser entièrement la Russie, et la rendreflorissante. En Angleterre la scienceet les talents conduisent aux honneurs et aux richesses. Newton fut honoré, protégé, récompensé pendant sa vie, et placé après sa mort dans le tombeau des rois. La France mérite aussi à cet égard des louanges particulières : elle doit à la magnificence de ses rois plusieurs établissements non moins utiles que glorieux. L’Académie royale des Sciences répand de tous côtés la lumière et le désir de s’instruire. Ixims XV lui a fourni les moyens d’envoyer chercher sous l’équateur et sous le cercle polaire la preuve d’une vérité importante : on sait maintenant ce que l’on croyait auparavant sur la foi des calculs de Newton. Heureux ce royaume, si le goût trop général du siècle ne lui fait point négliger les connaissances solides, pour se livrer à celles de pur agrément, et si ceux qui craignent la lumière n’y réussissent pas à étouffer le germe de la science !
g 1 1 4. — Delà liberté de philosopher.
Je parle de la liberté de philosopher. C’est l’âme de la république des lettres. Que peut produire un génie
D J i . cïriogk
rétréci par la crainte? Et le plus grand homme éclairera-t-il beaucoup ses concitoyens , s’il se voit toujours en butte à des chicaneurs ignorants et bigots ; s’il est obligé de se tenir continuellement sur ses gardes, pour n’etre pas accusé par les tireurs de conséquences de choquer indirectement les opinions reçues ? Je sais que la liberté a ses justesbornes; qu’une sage police doit veiller sur lespres.ses, et ne point souffrir que l’on publie des ouvrages scandaleux , qui attaquent les mœurs, le gouvernement, ou la religion établie par les lois ; mais il faut bien se garder aussi d’éteindre une lumière dontl’Etat peutrecueillir les plus précieux avantages. Peu de gens savent tenir un juste milieu, et les fonctions de censeur littéraire ne devraient être confiées qu’àdes hommes également sages et éclairés. Pourquoi chercher dans un livre , ce qu’il ne paraît pas que Fauteur y ait voulu mettre ; et lorsqu’un écrivain ne s’occupe et ne parle que de philosophie, devrait-on écouter de malins adversaires , qui veulent le mettre aux prrses avec la religion (4)? Bien loin d’inquiéter un philo-
(4) Le sujet est trop grave pour biaiser. Il faut parler clair, et dire que la vérité n’est au’une; que la distinction enire vérité philosophique et vérité tneologique, est une absurde supercherie; qu’une vérité théologique, qui ne serait pas une vérité philosophique , ne serait pas une vérité ; qu’ou croit souvent ce qui n est pas vrai; que l’on ne sait jamais que ce qui est vrai ; et que celui qui s’en tient à croire, joue au hasard. Wolff, l’oracle de M. de Vattel, ne devait pas l’être jusque dans ses faiblesses. Ce philosophe , dans ses Principia phit. pract. un, P. I, ^ 441 , « avait mis le péché d’une action sim- «plementen ce qu’elle est en contradiction avec la loi : ce qui «U est autre chose qu être en contradiction avec la raison. Il «s est mis en garde contrôles interprétations sinistres que les «théologiens de son temps eussent pu donner à cette déclara- «tion, en les avertissant qu’il se tenait dans les bornes de la «philosophie, et uu’il leur laissait à eux le soin de faire les «dennitions qu il leur plairait. Le temps où ce philosophe a «vécu, le mettait dans le cas de devoir employer ce tour pour «sa sûreté. On est embarrassé de dire lequel des deux desho- «nore le plus les théologiens ses contemporaius, ou d’avoir
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sophe sur ses opinions, le magistrat devrait châtier ceux qui l’accusent publiquement d’impiété , lorsqu’il a respecté dans ses écrits la religion de l’Etat. Les Romains semblent être faits pour donner des exemples à l’univers : ce peuple sage maintenait avec soin le culte et les cérémonies religieuses établies par les lois , et il laissait le champ libre aux spéculations des philosophes. Cicéron , sénateur , consul , augure , se moque de la superstition ; il l’attaque , il la met en poudre dans ses écrits philosophiques ; il croit travailler par là à son propre bien et à celui de ses concitoyens : mais il observe, a que détruire la superstition, ce n’est point rui-
0 exigé de pareilles excuses, ou de s’en être contentés. Mais «celangage à double entente était une monnaie, à laquelle de- « puis long-temps ils avaient donné cours eux-mémes. S. Thoamas dit expressément, Summa 1,2, ^u. 71 , art. 6, concl. 6, «que le théologien considère le pèche comme une lésion de «Dieu; et le philosophe, comme une action contraire à la «raison. Des principes plus justes nous apprennent à rejeter , «avec le plus profond mépris, cette prétendue opposition de «la théologie et de la philosophie.» Eberhard, nouv. Apologie « pour Socrate , p. 306.
Si ce que vous appelez religion publique dominante , établie parles lois , ou comme il vous plaira , est une chaîne de vérités incontestables, et par conséquent un tout vrai, toute vérité nouvelle pour vous, loin de rompre cette chaîne, s’y joindra d’elle-mérae , et Fera un tout plus complet : si , au contraire, il y a du faux, il importe, et c’est un devoir, de le dissiper et de ne laisser que le vrai. S’il est de la bonne police d’interdire et réprimer des plumes manifestement malintentionnées, indécentes, licencieuses, et séditieuses, il est de l’intérêt de l’humanité de laisser le vrai philosophe, sobre, chaste, et mesuré dans ses discours, instruire et éclairer le monde par ses écrits. Que ceux-ci soient, je ne dis pas indirectement, mais directement contrairesà quelque opinion reçue, n’importe. La politique qui l’en empêche, ou qui sévit contre lui, loin d’être sage, est une politique stupide, ou fourbe et tyrannique, qui outrage l’homme et déshonore le nom de religion. Uéfutez ce que vous croyez faux, constatez ce que vous croyez vrai , par des arguments et des preuves incontestables, et non par des coups d’autorité qui, en pareil cas, ne sont que des aveux honteux et odieux , soit de l’ignorance.
« ner la religion; car, dit-il, il est d’un homme sage de « respecter les institutions , les cérémonies religieuses «des ancêtres; et il sufHt de considérer la beauté du « monde et l’ordre admirable des astres, pour recontt naître l’existence d’un être éternel et tout parfait, tt qui mérite la vénération du genre humain (a). » Et dans sesentretienssur laNaturedesDieux,il introduit l’académicien Cotta , qui était pontife , lequel attaquant librement les opinions des «to/c/é/u , déclare qu’il sera toujours prêt à défendre la religion établie, dont il voit que la république a reçu de grands avantages ; que ni savant, ni ignorant, ne pourra la lui taire abandonner : sur quoi il dit à son adversaire : « Voilà
soit de la mauvaise foi , où l’on veut persévérer , et de l’erreur où l’on cherche à tenir les autres. Jamais édit n’a fait le vrai ni le faux cesser d’être ce qu’ils sont. Aussi la religion essentielle à l’homme n’a pas besoin d’édits ; elle se fait respecter et aimer par elle-même. Car ce n'est jamais sur la vertu qu'on dispute , puisqu'elle vient de Dieu ; on ne se querelle , on ne se persécute que pour des opinions qui viennent des hommes. «Le salut ttdes hommes n’est pas attaché à telle ou telle proposition spéttculative, mais à la pratique de la vertu. — Les mystères , qui «ont besoin d’être révélés, ne tiennent point à la morale. — «Des vérités qui intéressent les mœurs. Dieu en a fait des vé- «rités de sentiment , dont aucun homme sensé ne doute. — Il «n’appartient pas à l’homme de donner pour loi sa créance. — «Avec des édits l’on ne fera jamais que des rebelles ou des «fripons. — La Providence a rendu indépendants de toutmys- «tère et de tout article de foi l’ordre de la société, l’état des «hommes , le deslin des empires, les bons et les mauvais suc- «cès des choses d’ici-bas; et cette conduite doit régler celle «des souverains à l’égard de ceux qu’ils doivent protéger, ré- « compenser, et rendre heureux.» Bélisaire de M. Marmontel. D.
(a) Nam , ut veré loquamur , superstitio fusa per gentes , oppressif omnium ferè animos, atque hominum imbecilUtatem occupavit.... multum enim et nobismet ipsis , et nostris profuturi videbamur, si eam funditus sustulissemus. Non verù [iâ enim diligenter intelligi volo) superstitione tollendâ religio tollitur. Nam et ma- Jorum instituta tueri sacris , ceeremoniisque retinendis , sapientis est : et esse prwstantem aliquameetemamque naturam , et eam suspiciendam , admirandamque hominum generi , pulchritudo mundi ordoque rerum ccelestium cogit confteri. De Divinalione, Lib. IL
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« ce que je pense , et comme pontife , et comme Cotta. «Mais vous, en qualité de pnilosophe, amenez-moi à « votre sentiment par la force de vos raisons. Car un B philosophe doit me prouver la religion qu’il veut que «j’embrasse; au lieu quej’en dois croire là-dessus nos « ancêtres, même sans preuves (a). »
Joignons l’expérience à ces exemples et à ces autorités. Jamais philosophe n’a troublé l’Etat , ou la religion , par ses opinions. Elles ne feraient aucun bruit parmi le peuple , et ne scandaliseraient pas les faibles, si la malignité, ou un zèle imprudent, ne s’efforçait à en découvrir le prétendu venin. Celui-là trouble l'Etat, et met la religion en péril , qui travaille à mettre les opinions d’un grand hom me en opposition avec la doctrine et le culte établis par les lois.
S 115. — On doit inspirer l'amour de la vertu et l’horreur du vice.
Ce n’est point assez d’instruire la Nation; il est plus nécessaire encore, pour la conduire au bonheur , de lui inspirer l’amour de la vertu et l’horreur du vice. Ceux qui ont approfondi la morale, sont convaincus que la vertu est le véritable et le seul chemin qui conduit au bonheur ;en sorte que ses maximes ne sont autre chose que l’art de vivre heureux ; et il faudrait être bien ignorant dans la politique , pour ne pas sentir combien une Nation vertueuse sera plus capable qu’une autre de former un Etat heureux, tranquille , florissant, solide, respectable à tous ses voisins et formidable à ses ennemis. L’intérêt du prince doit donc concourir avec ses
(a) Harum ego religionum nullam unquam contemnendam putavi:mihique ita persuasi, Romulum auspiciis , Numam sacris constituas fundamentajecisse nostrce civitatis : quœ nunquam pro/ecto sine sununa placatione Deorum immortalium tanta esse potuisset. Habes , Balhe, quid Cotta, quid pontifex sentiat. Fac nunc ergo intelligam, quid tu sentias : à te enim philosopha rationem accipere debeo religionis, majoribus autem nostris , etiam nulla ra~ tione reddita , credere. De Nalura Deorum, 11b. III. — Je me suis servi de la traduction de M. l’abbé d’OuvET.
devoirs et les mouvements de sa conscience , pour l’engagera veiller attentivement sur une matière siimportante. Qu’il emploie toute son autorité à faire régner la vertu et à réprimer le vice; qu’il destine à cette fin les établissements publics; qu’il y dirige sa conduite, son exemple, la distribution des grâces, des emplois, et des dignités ; qu’il porte son attention jusque sur la vie privée des citoyens, et qu’il bannisse de l’Etat tout ce qui n’estpropre qu’à corrompre les mœurs. C’est à la politique de lui enseigner en détail tous les moyens de parvenir à ce but désirable, de lui montrer ceux qu’il doit préférer , et ceux qu’il doit éviter , à cause des dangers qui les accompagnent dans l’exécution , et des abus qui pourraient s’y glisser. Observons seulement en général , que le vice peut être réprimé par les châtiments , mais que les moyens doux sont seuls capables d’élever les hommes jusqu’à la vertu : elle s’inspire, et ne se commande pas.
S 06. — La Nation connaîtra en cela l’intention de ceux qui la gouvernent.
Il est incontestable que les vertus des citoyens sont les dispositions les plus heureuses que puisse désirer un juste et sage gouvernement. Voici donc un indice certain , auquel la Nation reconnaîtra les intentions de ceux qui la gouvernent : s’ils travaillent à rendre les grands et le peuple vertueux , leurs vues sont droites et pures; tenez-vousassurés qu’ils visentuniquement à la grande fin du gouveenement, au bonheur et à la gloire de la Nation. Mais s’ils corrompent les mœurs, s’ils répandent l’amour du luxe, la mollesse , la fureur des plaisirs déréglés, s’ils excitent les grands à un faste ruineux, peuples! gardez-vous de ces corrupteurs; ils cherchent à acheter des esclaves , pour dominer arbitrairement sur eux.
Pour peu qu’un prince soit modéré, il n’aura point recoursà cesinoyensodieux. Satisfait du rang suprême, et de la puissance qu’il tient des lois, il se propose de
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régner avec gloire et sûreté ; il aime son peuple , et il dé.sire de le rendre heureux. Mais ses ministres, d’ordinaire, ne peuvent souffrir la résistance, la moindre opposition; s’il leur abandonne l’autorité, ils sont plus fiers et plus intraitables que leur maître; ils n’ont point pour son peuple le même amour que lui : que la Nation soit corrompue , pourvu qu’elle obéisse ! Ils redoutent le courage et la fermeté qji’inspire la vertu , et ils savent que le distributeur des grâces domine à son gré sur les hommes dont le cœur est ouvert à la convoitise. .Ainsi une misérable qui exerce le plus infâme de tous les métiers, pervertit les inclinations d’une jeune victime de son odieux trafic; elle la pousse au luxe, à la gourmandise; elle la remplit de mollesse et de vanité, pour la livrer plus sûrement à un riche séducteur. Cette indigne créature est quelquefois châtiée par la police ; et le ministre, infiniment plus coupable, nage dans l’opulence, est revêtu d’honneurs et d’autorité. La postérité fera justice; elle détestera le corrupteur d’une Nation respectable.
§ 1 17. — L'Etat , ou la personne publique doit en particulier perfectionner son entendement et sa volonté.
Siceux qui gouvernent s’attachaientà remplir l’obligation que la loi naturelle leur impose envers euxmêmes et dans leur qualité de conducteurs de l’Etat, ils seraient incapables de donner jamais efans l’odieux abus dont nous venons de parler. Jusqu’ici nous avons considéré l’obligation oû se trouve une Nation d’acquérir des lumières et des vertus , ou de perfectionner son entendement et sa volonté; nous avons, dis-je, considéré cette obligation relativeraentaux particuliers qui composent la Nation : elle tombe aussi , et d’une manière propre et singulière, sur les conducteurs de l’Etat. Une Nation , en tant qu’elle agit en commun, ou en corps, est une personne morale {Prélim., § -i), qui a son entendement et sa volonté propre, etquin’est pas moins obligée que tout homme en particulier d’o-
béiraux lois naturelles (Liv. 1 , § 5 ) et de perfection* ner ses facultés ( Liv. I, § a i )• Cette personne morale réside dans ceux qui sont revêtus de l’autorité publique et qui représentent la Nation entière. Que ce soit le commun conseil de la Nation , ou un corps aristocratique, ou un monarque, ce conducteur et représentant de la Nation , ce souverain , quel qu’il puisse être , est donc indispensablement obligé de se procurer toutes les lumières, toutes les connaissances nécessaires pour bien gouverner, et de se former à la pratique de toutes les vertus convenables à un souverain.
Et comme c’est en vue du bien public que cette obligation lui est imposée, il doit diriger toutes ses lumières et toutes ses vertus au salut de l’Etat , au but de la société civile.
g 1 1 8. — Et diriger au bien de la société les lumières et les vertus des citojrens.
Il doit même diriger, autant qu'il lui est possible , à cette grande fin toutes les facultés , les lumières , et les vertus des citoyens , en sorte qu’elles ne soient pas utilesseulementauxparticuliersqui les possèdent, mais encore à l’Etat. C’est ici un des plus grands secrets de l’art de régner. L’Etat sera puissant et heureux , si les bonnes qualités des sujets passant la sphère étroite des vertus des particuliers, deviennent des vertus de citoyens. Cette heureuse disposition éleva la république romaine au plus haut point de puissance et de gloire.
S 119. — Amour de la patrie.
Le grand secret pour donner aux vertus des particuliers une tournure si avantageuse à l’Etat , est d’inspirer aux citoyens un vif amour pour la patrie. Il arrive alors tout naturellement, que chacun s’efforce à servir l’Etat , à tourner à l’avantage et à la gloire de la Nation ce qu’il possède de force et de talents. Cet amour de la patrie est naturel à tous les hommes. Le bon et sage auteur de la nature a pris soin de les attacher , par une espèce d’instinct, aux lieux qui les ont vus naître , et
LIV. i, CHAP. XI
ilsaimentleurNation, comme une chose à laquelle ils tiennent intimement. Mais souvent des causes malheu* reusesaffaiblissentou détruisent cetteimpression naturelle. L’in justice, la duretédugouvernement, l’effacent trop aisément du cœur des sujets : l’amour de soiinéme attachera-t-il un particulier aux affaires d’un pays, où tout se fait en vue d’un seul homme? On voit, au contraire , toutes les dations libres , passionnées pour la gloire et le bonheur de la patrie. Rappelonsnous les citoyens de Rome , dans les beaux jours de la république ; considérons aujourd’hui les Anglais et les Suisses.
5 120. — Dans les particuliers.
L’amour et l’affection d’un homme pour l’Etat dont il est membre, est une suite nécessaire de l’amour éclairé et raisonnable qu’il se doit à soi-inéme , puisque son propre bonheur est lié à celui de sa patrie. Ce sentiment doit résulter aussi des engagements qu’il a pris envers la société. 11 a promis d’en procurer le salut et l’avantage, autant qu’il sera en son pouvoir : comment la servira-t-il avec zèle , avec fidélité , avec courage , s’il ne l’aime pas véritablement ?
§ 121. — Dansla Nation, ou l’Etat lui-même, et dans le souverain.
La Nation en corps , en tant que Nation , doit sans doutes’aimerelle-inéme et désirer son propre bien. Elle ne peut manquera cette obligation; le sentiment est trop naturel. Mais ce devoir regarde très particulièrement le conducteur , le souverain , qui représente la Nation, qui agit en son nom. 11 doitl'aimer comme ce qu’il a de plus cher , la préférer à tout ; car elle est le seul objet légitime de ses soins et de ses actions , dans tout ce qu’il fait en vertu de l’aulorité publique. Le monstre qui n’aimerait pas son peuple, ne serait plus qu’un usurpateur odieux ; il mériterait sans doute d’être précipité du trône. Il n’est point de royaume qui ne dût avoir devant le palais du souverain la statue de Courus. Ce magnanime roi d’Athènes donna saviepourson peu-
pie. Ce grand prince , et Louis XII , sont d’illustres modèles du tendre amour qu’un souverain doit à ses sujets.
S 1 22. — Définition du mot patrie.
Le ternie de patrie est, ce semble, assez connu de tout le monde. Cependant , comme on le prend en différents sens , il ne sera pas inutile de le définir ici exactement. Il signifie communément V Etat dont on est membre : c’est en ce sens que nous l’avons employé dans les paragraphes précédents, et qu’il doit être pris dans le droit des gens.
Dans un sens plus resserré et plusdépendant de l’étymologie , ce terme signifie l’Etat , ou même plus particulièrement la ville, le lieu, où nos parents avaient leur domicile , au moment de notre naissance. En ce sens, on ditavec raison , que la patrie nesepeut changer, et demeure toujours la même, en quelque lieu que l’on se transporte dans la suite. Un homme doit conserver de la reconnaissance et de l’affection pour l’Etat auquel il doit son éducation , et dont ses parents étaient membres lorsqu’ilsluidonnèrentla vie. Âlais comme diverses raisons légitimes peuvent l’obliger à se choisir une autre patrie, c’est-à-dire, à devenir membre d’une autre société , quand nousparlonsen général des devoirs envers la patrie, on doit entendre ce terme de l’Etat dont un homme est membre actuel , puisque c’est celui auquel il se doit tout entier et par préférence.
% 123. — Combien il est honteux et criminel de nuire à sa patrie.
Si tout homme est obligé d’aimer sincèrement sa patrie, et d’en procurer le bonheur autant qu’il dépend de lui, c’est un crime honteux et détestable de nuire à cette même patrie. Celui qui s’en rend coupable , viole ses engagements les plus sacrés, et tombe dansune lâche ingratitude ; il se déshonore par la plus noire perfidie , puisqu’il abuse de la confiance de ses concitoyens , et traite en ennemis ceux qui étaient fondés à n’attend re de lui que des secours et des services. On ne voit des traî-
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très à la patrie que parmi ces hom mes uniquement sensibles à un grossier intérêt, qui ne cherchentqu’euxmémes immédiatement, et dont le cœur est incapable de tout sentiment d’affection pour les autres. Aussi sont-ils justement détestés de tout le monde, comme les plus infâmes de tous les scélérats.
5 124. — Gloire des bons citoyens : exemples.
Au contraire, on comble d’honneur et de louanges ces citoyens généreux , qui , non contents de ne point manquera la patrie, se portent en sa faveur à de nobles efforts, et sont capables de lui faire les plus grands sacrifices. Les noms de Brutus, de Curtius, des deux Déciüs , vivront autant que celui de Rome. Les Suisses n’oublieront jamais Arnold de Winkelried, ce héros dont l’action eût mérité d’être transmise à la postérité par un Tite-Live. 11 se dévoua véritablement pour la patrie ; mais il se dévoua en capitaine, en soldat intrépide, et non pas en superstitieux. Ce gentilhomme, du pays à' Underwalden, voyant à la bataille àeSempach que ses compatriotes ne pouvaient enfoncer les Autrichiens, parce que ceux-ci, armés de toutes pièces, ayant mis pied à terre, et formant un bataillon serré, présentaient un front couvert de fer, hérissé de lances et de piques, forma le généreux dessein de se sacrifier pour sa patrie. « Mes amis, dit-il aux Suisses qui « commençaient à se rebuter, je vais aujourd’hui don- « ner ma vie pour vous procurer la victoire ; je vous «recommande seulement ma famille; suivez-nioi, et «agissez en conséquence de ce que vous me verrez « faire. » A ces mots, il les range en cette forme que les Romains appelaient il occupe la pointe du
triangle; il marche au centre des ennemis , et, embrassant le plus de piques qu’il put saisir , il se jette à terre , ouvrant ainsi à ceux qui le suivaient un chemin pour
f)énétrer dans cet épais bataillon. Les Autrichiens , une bis entamés, furent vaincus, la pesanteur de leurs
armes leur devenant funeste , et les Suisses remportèrent une victoire complète (a).
CHAPITRE XII
De la piété et de la religion.
• S * 25. — Delà piété.
La piété et la religion influent essentiellement sur le bonheur d’uncNation, et méritent par leur importance un chapitre particulier. Rien n’estsi propre que la piété à fortifierla vertu, età lui donner toute l’étendue qu’elle doit avoir. J’entends par ce terme de piété yxme disposition de l’âme , en vertu de laquelle on rapporte à Dieu toutes ses actions, et où on se propose, dans tout ce qu’on fait, de plaire à l’Être suprême. Cette vertu est d’une obligation indispensable pour tous les hommes; c’est la plus pure source de leur lélicité, et ceux qui s’unissent en société civile n’en sont que plus obligés à la pratiquer. Une Nation doit donc être pieuse. Que les supérieurs chargés des affaires publiques, se proposent constamment de mériter l’approbation de leur divin maître : tout ce qu’ils font au nom de l’Etat doit être réglé sur cette grande vue. Le soin de former tout le peuple à la piété, sera toujours un des principaux objets de leur vigilance, et l’Etat en recevra de très
(a) En 1386. — L’armée autrichienne était de 4000 hommes choisis, parmi lesquels se trouvaient grand nombre de princes, de comtes , et une noblesse distinguée , tous armés de pied en cap. Les confédérés n'étaient pas au-delà de 1300, tous mal armés et à pied. — ■ Le duc a Autriche périt à cette bataille, avec 2000 des siens , et dans ce nombre 676 gentilshommes des premières maisons d’Allemagne. — Histoire de la confédération Helvétique , par A.-L. de Watteville, tom. I , p. 183 et suiv. — TsCHUDI, EtTEHLIN , SCUODELEB, RæBBIAMN.
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grandsavantages.Unesérieuseattentionà mériter, dans toutes les actions, l’approbation d’un Être infiniment sage, ne peut manquer de produire d’excellents citoyens. La piété éclairée, dans les peuples, est le plus ferme appui d’une autortié légitime : dans le cœur du souverain, elle est le gage de la sûreté du peuple, et produit sa confiance. Maîtres de la terre , vous ne reconnaissez point de supérieur ici-bas; quelle assurance aura-t-ou de vos intentions , si l’on ne vous croit pénétrés de respect pour le Père et le commun Seigneur des hommes, et animés du désir de lui plaire?
5 126. — Elle doit être éclairée.
Nous avons déjà insinué, que la piété doit être éclairée. C’est en vain que l’on se propose de plaire à Dieu, si l’on n’en connaît pas les moyens. Mais quel déluge de maux, si des gens, échauffés par un motif si puissant, viennent à prendre des moyens également faux et pernicieux! La piété aveugle ne fait que dessuperstitieux, des fanatiques, et des persécuteurs, plus dangereux mille fois, plus funestes à la société que les libertins. On a vu de barbares tyrans ne parler que de la gloire de Dieu, tandis qu’ils écrasaient les peuples et foulaient aux pieds les plus saintes lois de la nature. C’était par un raffinement de piété, que les anabaptistes du seizième siècle refusaient toute obéissanceaux puissances de la terre. Jacques Clément et Ravaillac, ces parricides exécrables , se crurent animés de la plus sublime dévotion.
§ 127. — De la religion : intérieure, extérieure.
Xa religion consistedansla doctrine touchant la Divinité et les choses de l’autre vie , et dans le culte destiné à honorer l’Etre suprême. En tant qu’elle est dans les cœurs, c’est une affaire de conscience, dans laquelle chacun doitsuivre ses propres lumières; en tant qu’elle est extérieure et publiquement établie, c’est une affaire d’Etat (.^).
(5) De fait , oui; de droit, non. La vraie affaire d’Etal, c’est
§ 128. — Droits des particuliers : liberté des consciences.
Tout homme est obligé de travailler à se faire de justes idées de la Divinité , à connaître ses lois , ses vues sur ses créatures, le sort qu’elle leur destine ; il doit sans doute l’amour le plus pur, le respect le plus profond à son créateur; et, pour se maintenir dans ces dispositions et agir en conséquence, il faut qu’il honore Dieu dans toutes .ses actions, qu’il témoigne, par les moyens les plus convenables, les sentiments dont il est pénétré. Ce court exposé suffit pour faire voir que l’homme est essentiellement et nécessairement libre, dans la religion qu’il doit suivre. I^a croyance ne se commande pas ; et quel culte , que celui qui est forcé !
culte consiste dans certaines actions, que l’on fait directement en vue d’honorer Dieu; il ne peut donc y avoir de culte pour chaque homme, que celui qu’il croira propre à cette fin. I/obligation de travailler sincèrement à connaître Dieu , de le servir , de l’honorer du fond du cœur , étant imposée à l’homme par sa nature même, il est impossible que, par ses engagements envers la société, il se soit déchargé de ce devoir, ou privé de la liberté qui lui est absolument nécessaire pour le remplir. Concluons doncquela liberté des consciences est de droit naturel et inviolable. Il est honteux pour l’humanité, qu’une vérité de cette nature ait besoin d’être prouvée.
S 129. — Établissement public de la religion : devoirs et droits de
la Nation.
Mais il faut bien prendre garde de ne point étendre cette liberté au-delà de ses justes bornes. Un citoyen a seulement le droit de n’étre jamais contraint à rien , en matière de religion , et nullement celui de faire au dehors tout ce qu’il lui plaira, quoi qu’il en puisse résulter
de tolérer toutes les sectes dont la doctrine et les sentiments ne tendent pas à troubler l’ordre et le repos de la société , et de les faire vivre en paix les unes avec les autres. D.
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à l’égard de la société. L’établissement de la religion par les lob et son exercice public, sont matières d’Etat (6), et ressortissent nécessairement à l’autorité politique. Si tous les hommes doivent servir Dieu, la Nation entière, en tantque Nation , est sans doute obligée de le servir et de l’honorer. {Prëlim. , § 5. ) Et comme elle doit s’acquitter de ce devoir important de la manière qui lui paraît la meilleure , c’est à elle de déterminer la religion qu’elle veut suivre , et le culte public quelle trouve à propos d’établir (7).
S 130. — Lorsqu'il ny a point encore de religion autorisée.
S’il n’y a point encore de religion reçue par autorité publique, la Nation doit apporter tous ses soins pour connaître et établir la meilleure. Celle qui aura l’approbation du plus grand nombre sera reçue , et publiqtienient établie par les lois; elle deviendra la religion de l’Etat. Mais si une partie considérable de la Nation s’obstinait à en suivre une autre, ondemande ce que ledroit des gens prescrit en pareil cas. Souvenons-nous d'abord
3ue la liberté des consciences est de droit naturel ; point e contrainte à cet égard. 11 ne reste donc que deux partis à prendre, ou de permettre à cette partie des citoyens l’exercice de la religion qu’ils veulent professer, ou de les séparer de la société, en leur laissant leurs biens et leur part des pays communs à la Nation, et de former ainsi deux Etats nouveaux, au lieu d’un. Le dernier parti ne paraît nullement convenable ; il affaiblirait la Nation, et par là il serait contraire au soin
(6) Voyez la remarque précédente. I).
(7) Purs sophismes , ou plutôt pur galimatias. La Nation entière, en tant que Nation, c’est-à-dire considérée comme une personne morale, est une abstraction. Or, qii’est-ce que la religion , le devoir, la conscience d’une abstraction ? Quand je dis une paire de gants de peau , ce n’est pas le nombre qui est de peau , ce sont les gants, et les deux ensemble ne sont pas plus de peau qu’un seul. Que ebacun serve et bonore Dieu le mieux qu’il peut et qu’il l’entend, alors on poura dire que toute la Nation a de la religion , ou qu’elle est religieuse. l>.
qu’elle doit avoir de sa conservation. Il est donc plus avantageux de prendre le premier parti , et d’établir ainsi deux religions dans l’£tat. Quesi ces deux religions sont trop peu compatibles, s’il est à craindre qu’elles ne
i'ettent la division parmi les citoyens et le trouble dans es affaires, il est un troisième parti, un sage tempérament entre les deux premiers, dont la Suisse nous fournit des exemples. Les cantonsde Claris tt A' Àppenzell se divisèrent l’un et l’autre en deuxpartiesdansleseizîème siècle;l’une resta dans l’église romaine, l’autre embrassa la réformation ; chaque partie a son gouvernement à part, pour l’intérieur ; mais elles se réunissent pour les affaires du dehors , et ne forment qu’une même république, un même canton.
Enfin, si le nombre des citoyens qui veulent professer une religion différente de celle que la Nation établit , si ce nombre, dis-je, est peu considérable, et que pour de bonnes et justes raisons, on ne trouve pas à propos de souffrir l’exercice de plusieurs religions dans l’Etat, ces citoyens sont en droit de vendre leurs terres , et de se retirer avec leurs familles , en emportant tous leurs biens. Car leurs engagements envers la société, et leur soumission à l’autorité publique , ne peuvent jamais valoir au préjudice de leur conscience. Si la société ne me permet pas de faire ce à quoi je me crois lié par une obligation indispensable, il faut qu’elle m’accorde mon congé.
S 131. — Lorsqu’il y en a une établie par les lois.
Lorsque le choix d’une religion se trouve tout fait, lorsqu’il y en a une établie par les lois , la Nation doit protéger et maintenir cette religion , la conserver comme un établissement de la plus grande importance ; toutefois sans rejeter aveuglément les changements que l’on pourrait proposer pour la rendre plus pure et plus utile : car il faut tendre en toutes choses à la perfection (§ai). Mais comme toute innovation , en pareille matière, est pleine de dangers et ne peut guère s’opérer
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sans troubles , on ne doit point l'entreprendre légèrement, sans nécessité , ou sans des raisons très graves. C’est à la société, à l’État, à la Nation entière, de prononcer sur la nécessité, ou la convenance de ces changements, et il n’appartient à aucun particulier de les entreprendre de son chef, ni par conséquent de prêcher au peuple une doctrine nouvelle. Qu’il propose ses idées aux conducteurs de la Nation (8) , et qu’il se soumette aux ordres qu’il en recevra.
Mais si une religion nouvelle se répand , et s’établit dans l’esprit des peuples, comme il arrive ordinairement, indépendamment de l’autorité publique, et sans aucune délioération commune, il faudra raisonner alors comme nous venons de faire au paragraphe précédent, pour le cas où il s’agit de choisir une religion; faire attention au nombre de ceux qui suivent les opinions nouvelles, sc souvenir que nulle puissance parmi les hommes n’a empire sur les consciences, et allier les maximes de la saine politique avec celles de la justice et de l’équité.
S 1 32. Des devoirs et des droits du souverain à l'égard de la religion.
Voilà en abrégé quels sont les devoirs et les droits d’une Nation à l’égard de la religion. Venons maintenant à ceux du souverain. Ils ne peuvent être , en cette matière, précisément les mêmes que ceux de la Nation, que le souverain représente : la nature du sujet s’y oppose, la religion étant une chose sur laquelle personne ne peut engager sa liberté. Pour exposer avec netteté ces devoirs et ces droits du prince , et pour les établir solidement, il faut rappeler ici la distinction que nous avons faite dans les aeux paragraphes précédents : s’il est question de donner une religion à un Etat qui i)’en a point encore , le souverain peut sans
(8) Il peut aussi les soumettre au public, au moyen de la presse. Le conducteur n’a que le droit de l’individu aux vérités salutaires à tous , et qu'il importe par conséquent à tous de
savoir. D, yy J, JJ» -ij 1 1 ! Iv» i ï ' f
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doute favoriser celle qui lui paraît la véritable ou la meilleure , la faire annoncer , et travailler par des moyens doux et convenables à l’établir; il doit même le faire, par la raison qu’il est oblige de veiller à tout ce qui intéresse le bonheur de la Nation. Mais il n’a aucun droit d’user en ceci d’autorité et de contrainte. Puisqu’il n’y avait point de religion établie dans la société quand il a reçu l’empire, on ne lui a conféré aucun pouvoir à cet égard : le maintien des lois touchant la religion n’entre point dans les fonctions, dans l’autorité qui lui ont été confiées. Numa fut le fondateur de la religion chez les Romains ; mais il persuada au peuple de la recevoir. S’il eût pu commanderai il n’aurait pas eu recours aux révélations de la nymphe Égérie. Quoique le souverain ne puisse point user d’autorité pour établir une religion là où il n’y en a point , il est en droit , et même obligé , d’employer toute sa puissance pour empêcher que l’on n’en annonce une qu’il juge pernicieuse aux mœurs et dangereuse à l’Etat : car il doit éloigner de son peuple tout ce qui pourrait lui nuire ; et loin qu’une doctrine nouvelle soit exceptée de la règle, elle en est un des plus importants objets. Nous allons voir, dans les paragraphes suivants, quels sont lesdevoirs et les droits du prince, à l’égard de la religion publiquement établie.
S 133. — Dans le cas oà il y a une religion établie par les lois-,
I.e prince, le conducteur, à qui la Nation a confié le soin du gouvernement et l’exercice du souverain pouvoir, est obligé de veiller à la conservation de la religion reçue, du culte établi par les lois, et en droit de réprimer ceux qui entreprennent de les détruire ou de les troubler. Mais pour s’acquitter de ce devoir d’une manière également juste et sage, il ne doit jamais perdre de vue la qualité qui l’y appelle , et la raison qui le lui impose. La religion est d’une extrême importance pour m bien et la tranquillité de la société , et le prince est obligé de veiller à tout ce qui iii-
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téresse l’Etat. Voilà toute sa vocation, à se mêler de la religion, à la protéger et à la défendre. Il ne peut donc y intervenir que sur ce pied-là; et, par conséquent, il ne doit user de son pouvoir que contre ceux dont la conduite, en fait de religion, est nuisible ou dangereuse à l’Etat, et non pour punir de prétendues fautes contre Dieu, dont la vengeance n’appartient qu’à ce souverain juge, scrutateur des cœurs. Souvenons-nous que la religion n’est affaire d’Etat, qu’autant qu’elle est extérieure et publiquement établie : dans le cœur, elle ne peut dépendre que de la conscience. Le prince n’est en droit de punir que ceux qui troublent la société, et ce serait très injustement qu’il infligerait des peines à quelqu’un pour ses opinions particulières, lorsque celui-ci ne cherche ni à les divulguer, ni à se faire des sectateurs (g). C’est un principe fanatique, une source de maux et d’injustices criantes, de s’imaginer que de faibles mortels doivent se charger de la cause de Dieu, soutenir sa gloire par la force , et le venger de ses ennemis. Donnons seulement aux souverains , dit un grand homme d’Etat et un excellent citoyen (a), donnons-leur ,^o«r/'uI/7/fôco/n-
(9) Employer la séduction pour se faire chef de secte , et divulguer ce qui est ou ce que l'on croit vrai, sont deux choses très différentes. Le premier est toujours mauvais. Mais je ne vois pas dequeldroiton peut empêcher quelqu’un de proposer modestement ses notions, si ce n’est par le droit du plus fort? Dans ce dernier cas, tout est dit, et il raut opter ou se taire, ou prendre le parti généreux de cet «ami de la sagesse, oui «espère que la vérité , fût-elle combattue, fût-elle persécutée, «eu se montrant aux hommes, laissera toujours parmi eux «quelques-unes de ses salutaires iuHuences. Souvent uu seul «petit rayon, échappé à travers les obstacles qu’on avait op- «posés pour les intercepter tous, a produit une grande lu- «mière. Sans cet es|ioir, qui voudrait s’exposer aux peines et «aux dangers qui accompagnent la recherche et la communi- « cation des connaissances utiles?» £Aer/i«rd, nouv. Apologie pour Socrate; Sect. I. D.
(a) Le duc de Suu.v. — Voyez ses Mémoires, rédigés par l’abbé de l’Ecluse , p. 135, 136.
mune , le pouvoir de punir ce qui blesse la charité dans la société. Il nest point du ressort de la justice humaine , de s'ériger en vengeurs de ce qui appartient à la cause de Dieu. CiciÉROir, aussi habile, aussi grand dans les affaires d’Etat que dans la philosophie et dans l’éloquence, pensait comme le duc de Scllt. Dans les lois qu’il propose touchant la religion , il dit au sujet de la piété et de la religion intérieure : Si quelqu'un y fait faute , Dieu en sera le vengeur : Deorum injuriœ Diis curæ. Tacit. Annal, ,\. I, c. 73. Mais il déclare capital le crime que l’on pourrait commettre contre les cérémonies religieuses , établies pour les affaires publiques, et qui intéressent tout l’Etat (a). Les sages Romains étaient bien éloignés de persécuter un homme pour sa croyance ; ils exigeaient seulement qu’on ne troublât point ce qui touche à l’ordre public.
S 134. — Objets de ses soins, et moyens qu'il doit employer.
La croyance, ou les opinions des particuliers, leurs sentiments envers la Divinité, la religion intérieure, en un niot , sera , de même que la piété l’objet des attentions du prince ; il ne négligera rien pour faire connaître la vérité à ses sujets, et pour les remplir de bons sentiments; mais il n’emploiera à cette fin que des moyens doux et paternels (b). Ici il ne peut commander (§ I a8). C’est à l’égard de la religion extérieure et publiquement exercée , que son autorité pourra se déployer. Sa tâche est de la conserver, de prévenir les désordres et les troubles qu’elle pourrait causer. Pour conserver la religion , il doit la maintenir dans la pureté de son institution , tenir la main à ce qu’elle soit fidèlement observée dans tous ses actes publics et les cérémonies, punir ceux qui oseraient l’attaquer ouver-
(а) Qui secus faxit , Deus ipse vindex erit... Qui non paruerit, capitale esto. De Legib. , hb. II.
(б) Quas (religiones) non metu, sed ea conjunctione , quai est homini eum Deo , conservandas puto. ClcsR. , ae Legib., lib. I. — Belle leçon, qu’un philosophe païen donne aux chrétiens I
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tement ( i o). Mais il ne peut exiger par force que le silence, et ne doit jamais contraindre personne à prendre part aux cérémonies extérieures. Il ne produirait par la contrainte que le trouble ou l’hypocrisie.
La diversité dans les opinions et dans le culte a causé souvent des désordres et de funestes dissensions dans un Etat; et pour cette raison, plusieurs ne veulent souffrir qu’une seule et même religion. Un souverain prudent et équitable verra, dans les conjonctures, s’il convient de tolérer ou de proscrire l’exercice de plusieurs cultes différents (i i).
S 135. — De la toUrance.
Mais, en général , on peut affirmer hardiment que le moyen le plus sûr et le plus équitable de prévenir les troubles que la diversité de religion peut causer, est une tolérance universelle de toutes les religions qui n’ont rien de dangereux, soit pour les mœurs, soit pour l’Etat. Laissons déclamer les prêtres intéressés; ils ne fouleraient pas aux pieds les lois de l’humanité, et celles de Dieu même , pour faire triompher leur doctrine, si elle n’était le fonds de leur opulence, de leur faste , et de leur puissance. Ecrasez seulement l’esprit persécuteur, punissez sévèrement quiconque osera troubler les autres pour leur croyance; vous verrez toutes les sectes vivre en paix dans le sein de la commune patrie, et fournir à l’envi de bons citoyens. Hollande et les Etats du roi de Prusse en fournissent la preuve; réformés, luthériens, catholi-
(10) Attaquer une religioa quelconque, c’est-à-dire, en troubler l’exercice et les cérémonies par des voies de fait, est punissable sans doute. Réduire au silence, on le peut’, et oue ne peut-on pas? Mais il ne faut pas dire qu’on \edoit, et qu on fait bien. Paul parlant à l’Areopage du Dieu inconnu fut écouté; on lui promit même de l’entendre encore. D.
(11) Il faut toujours tolérer, et ne proscrire que l’intolérance, puisque c’est un vice. Il faut faire de la tolérance réciproque de tousies cultes religieux une loi d’Etat fondamentale. La Pensylvanie nous en a donné l’beureux exemple.
ques , piétistes , sociniens , juifs , tous y vivent en paix, parce qu’ils sont touségalement protégés du souverain: on n’y punit que les perturbateurs de la tranquillité d’autrui (*).
S 136. — Ce que doit faire le prince, quand la Nation veut changer la religion.
Si malgré les soins du prince pour conserver la religion établie, la Nation entière, ou la plus grande partie, s’en dégoûte et veut la changer, le souverain ne peut faire violence à son peuple , ni le contraindre en pareille matière. La religion publique est établie pour l’avantage et le salut de la Nation. Outre qu’elle est sans efficacité lorsqu’elle ne règne pas dans les cœurs , le souverain n’a à cet égard d’autres droits que ceux qui résultent des soins que la Nation lui a confiés; et elle lui a seulement commis celui de protéger la religion qu’elle trouvera bon de professer.
S 137. — La différence de religion ne dépouille point le prince de sa couronne.
Mais il est très juste aussi que le prince soit libre de rester dans sa religion, sans perdre sa couronne. Pourvu qu’il protège la religion de l’Etat, c’est tout ce que l’on peut exiger de lui. En général , la diversité de religion ne peut faire perdre à aucun prince ses droits à la souveraineté, à moinsqu’une loi fondamentale n’en di.spose autrement. Les Romains païensnecessèrent pas d’onéir
(*) Les gëntlls deTIndoslaa sont fort tolérants. Ils disent que tous les hommes en général sont agréables à Dieu, que toutes leurs prières sont également admises et sanctiliée.s par la sincérité de l’intention ; que la vraie religion universelle , c’est la religion du cœur, et que ces différentes formes de culte sont des accessoires indifférents, relatifs aux temps, aux lieux, à l’éducation, à la naissance. Grosse, f'oj-, aux Indes Orient. — 0n«I bonheur pour le monde, si cette façon de penser pouvait devenir générale ! Elle n’ôte rieu à la vraie religion que l’on peut embrasser avec le même amour, en supportant charitablement les hommes qui suivent un autre culte , qu’ils croient être le meilleur.
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à Constantin, lorsqu’il embrassa le christianisme; et les chrétiens ne se révoltèrent point contre Julien, après qu’il les eut quittés (*).
S 138. — Conciliation des droits et des devoirs du souverain avec ceux des sujets.
Nous avons établi la liberté de conscience pour les particuliers (§ ia8). Cependant nous avons fait voir aussi que le souverain est en droit, et même dans l’obligation , de protéger et de maintenir la religion de l’Etat, de ne point souffrir que personne entreprenne de l’altérer ou de la détruire; qu’il peut même, suivant les circonstances , ne permettre dans tout le pays qu’un seul culte public. Concilions ces devoirs et ces droits divers, entre lesquels il pourrait arriver que l’on croirait remarquer quelque répugnance; et, s’il se peut, ne laissons rien à désirer sur une matière si délicate et si importante.
Si le souverain ne veut permettre que l’exercice public d’une même religion; qu’il n’oblige personne à rien faire contre sa conscience, qu’aucun sujet ne soit forcé de prendre part à un culte qu’il désapprouve , de professer une religion qu’il croit fausse; mais que le
Earticulier , de son côté , se contente de ne point tomer dans une honteuse hypocrisie, qu’il serve Dieu suivant ses lumières, en secret et dans sa maison , persuadé que la Providence ne l’appelle point à un culte public , puisqu’elle l’a placé dans des circonstances où il ne pourrait s’en acquitter sans troubler l’Etat. Dieu veut que nous obéissions à notre souverain , que nous évitions tout ce qui pourrait être pernicieux à la société : ce sont là aes préceptes immuables de la loi na-
(*) Lorsque la plupart des peuples de la principauté de Neufchàlel et Vallangin, embrassèrent la réformation au 16*’ siècle, Jeanne de Hochberg, leur souveraine , continua à vivre dans la religion catholique romaine, et n’en conserva pas moins tous ses droits. Les corps de l’Etat firent des lois et des constitutions ecclésiastiques semblables à celles des églises réformées de la Suisse , et la princesse leur donna la sanction.
turelle. Celui du culte public est conditionnel , et dépendant des effets que ce culte peut produire. Jje culte intérieur est nécessaire par lui-même et l’on doit s’y borner dans tous les cas où il est plus convenable. Le culte public est destiné à l’édification des hommes, en glorifiant Dieu- Il va contre cette fin, et cesse d’être louable , dans les occasions où il ne produit que le trouble et le scandale. Si quelqu’un le croit d’une absolue nécessité, qu’il quitte le pays où l’on ne veut pas lui permettre de s’en acquitter suivant les lumières de^sa conscience , et qu’il aille se joindre à ceux qui professent la même religion que lui.
S 139. — Le souverain doit avoir inspection sur les affaires de la religion, et autorité sur ceux qui l’enseignent.
L’extrême influence de la religion sur le bien et la tranquillité de la société prouve invinciblement, que le conducteur de l’Etat doit avoir inspection sur les matières qui la concernent, et autorité sur ceux qui l’enseignent, sur ses ministres. La fin de la société et du gouvernement civil, exige nécessairement que celui qui exerce l’empire soit revêtu de tous les droits, sans lesquels il ne peut l’exercer de la manière la plus avantageuse à l’Etat : ce sont les droits de majesté 55), dont aucun souverain ne peut se départir sans l’aveu certain de la Nation. L’inspection sur les matières de la religion, et l’autorité sur ses ministres, forment donc un des plus importants de ces droits, puisque sans ce pouvoir , le souverain ne sera jamais en état de prévenir les troubles q^ue la religion peut occasioner dans l’Etat, ni d’appliquer ce puissant ressort au bien et au salut de la société. Certes, il serait bien étrange qu'une Nation, qu’une multitude d’hommes, quis’unissenten sociétécivilepourleur commun avantage , pour que chacun puisse tranquillement pourvoir à ses besoins, travailler à sa perfection et a son bonheur , et vivre comme il convient à un être rai-
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sonnable; qu’une pareille société, dis-je, n’eût pas le droit de suivre ses lumières dans l’objet le plus important; de déterminer ce qu’elle croit le plus convenable à l’égard de la religion , et de veiller à ce qu’on n’y mêle rien de dangereux ou de nuisible. Qui osera disputer à une Nation indépendante le droit de se régler a cet égard, comme à tout autre, sur les lumières de sa conscience ? Et quand iine fois elle a fait choix d’une religion et d’un culte, tout le pouvoir qui lui appartient pour les maintenir , pour les régler, les diriger, et les faire observer, n’a-t-elle pas pu le conférer à son conducteur?
Qu’on ne nous dise point que le soin des choses sacrées n’appartient pas à une main profane : ce discours n’estqu’unevainedéclamationau tribunal de la raison. 11 n’est rien sur la terre de plus auguste et de plus sacré qu’un souverain. Et pourquoi Dieu, qui l’appelle par sa providence à veiller au salut et au bonheur de tout un peuple , lui ôterait-il la direction du plus puissant ressort qui fasse mouvoir les hommes ? La loi naturelle lui assure ce droit , avec tous ceux qui sont essentiels à un bon gouvernement ; et on ne voit rien dans Y Ecriture qui change cette disposition. Chez les Juifs, ni le roi, ni personne, ne pouvait rien innover dans la loi de Moïse; mais le souverain veillait à sa conservation, et savait réprimer le grand sacrificateur,
auand il s’écartait de son devoir. Où trouvera-t-on ans le Nouveau-Testament, qu’un prince chrétien n’ait rien à dire en matière de religion ? La soumission et l’obéissance aux puissances supérieures y est clairement et formellement prescrite. En vain opposerait-on l’exemple des apôtres , qui annoncèrent l’Evangile malgré les souverains. Quiconque veut s’écarter des règles ordinaires , a besoin d’une mission divine, et il iaut qu’il établisse ses pouvoirs par des miracles.
On ne peut contester au souverain le droit de veiller à ce qu’on ne mêle point dans la religion des choses
contraires au bien et au salut de l’Etat; et dès-lors, il lui appartient d’examiner la doctrine , et de marquer ce qui ooit être en.seigné et ce qui doit être tu.
S 140. — Il doit empêcher que Von n abuse de la religion reçue.
Le souverain doit encore veiller attentivement à ce qu’on n’abuse point de la religion établie, soit en se servant delà discipline pour satisfaire sa haine, son avarice, ou ses autres passions, soit en présentant la doctrine sous une face préjudiciable à l’Etat. Imaginations creuses, dévotion séraphique , sublimes spéculations , quels fruits produiriez-vous dans la société, si vous n’y trouviez que des esprits faibles et des cœurs dociles ? Renoncement au monde, abandon général des affaires, du travail même; cette société de prétendus saints deviendrait la proie facile et assurée du premier voisin ambitieux; ou, si on la laissait en paix, elle ne survivrait point à la première génération ; les deux sexes, con- .sacrant à Dieu leur virginité, se refuseraient aux vues du Créateur, à la nature, et à l’Etat. Il est fâcheux pour les missionnaires, qu’il paraisse évidemment, par l’histoire même de la Nouvelle-France du P. Charlevoix, que leurs travaux furent la principale cause de la ruine des Hurons. L’auteur dit expressément, que grand nombre de ces néophytes ne voulaient plus penser qu’aux choses de la foi , qu’ils oublièrent leur activité et leur valeur, que la division se mit entre eux et le reste de la Nation , etc. Ce peuple fut bientôt détruit par les Iroquois , qu’il avait accoutumé de battre auparavant [a).
S 141. — jlutorité du souverain sur les ministres de la religion.
A l’inspection du prince su r les affaires et les matières de la religion , nous avons joint l’autorité sur les ministres. Sans ce dernier droit, le premier est vain et fort inutile : l’un et l’autre découlent des mêmes principes.
(a) Voyez V Histoire de la Nouvelle-France , liv. V, VI, et VII.
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11 est absurde, et contraire aux premiers fondements de la société, que des citoyens se prétendent indépendants de l’autorité souveraine, dans des fonctions si importantesau repos, au bonbeur, et au salut de l’Etat. C’est établir deux puissances indépendantes dans une même société; principe certain de division, de trouble, et de ruine. Il n est qu’un pouvoir suprême dans l’Etat ; les fonctions des subalternes varient, suivant leur objet : ecclésiastiques, magistrats, commandants des troupes , tous sont desofficiersde la république, chacun dans son département; tous sont également comptables au souverain.
S 142. — Nature de cette autorité.
A la vérité , le prince ne pourrait avec justice obliger un ecclésiastique à prêcher une doctrine, à suivre un rit, que celui-ci ne croirait pas agréable à Dieu. Mais si le ministre de la religion ne peut se conformer à cet égard à la volonté du souverain , il doit quitter sa place, et se considérer comme un homme qui n’est pasappelé àla remplir, deux chosesyétant nécessaires: enseigner et se comporter avec sincérité suivant sa conscience, et se conformer aux intentions du prince et aux lois de l’Etat. Qui ne serait indigné de voir un évêque résister audacieusement aux ordres du souverain, aux arrêts des tribunaux suprêmes, et, déclarer solennellement qu’il ne se croit comptable qu’à Dieu seul du pouvoir qui lui est confié?
3 143. — Régie à observer à l’égard des ecclésiastiques.
D’un autre côté, si le clergé est avili, il sera hors d’état de produire les fruits auxquels son ministère est destiné. La règle que l’on doit suivre à son égard, peut être conçue en peu de mots : beaucoup de considération, point d’empire, encore moins d’indépendance. 1° Que le clergé, ainsi que tout autre ordre, soit soumis, dans ses fonctions comme dans tout le reste , à la puissance publique , et comptable de sa conduite au souverain. Que le prince ait soin de ren- I. 14
dre les ministres de la religion respectables au peuple ; qu’il leur confie le degré d’autorité nécessaire pour s’acquitter de leurs fonctions avec succès, et qu’il les soutienne au besoin, par le pouvoir qu’il a en main. Tout homme en place doit être muni d’une autorité qui réponde à ses fonctions; autrement il ne pourra les remplir convenablement. Je ne vois aucune raison d’excepter le clergé de cette règle générale: seulement le prince veillera plus particulièrement à ce qu’il n’abuse point de son autorité; la matière étant tout ensemble plus délicate et plus féconde en dangers. S’il rend le caractère des gens d’église respectable, il aura soin que ce respect n’aille point jusqu’à une superstitieuse vénération, jusqu’à mettre dans la main d’un prêtre ambitieux des rênes puissantes, pour entraîner à son gré tous les esprits faibles. Dès que le clergé fait un corps à part, il est formidable. Les Romains (nous les citerons souvent) , les sages Romains prenaient dans le sénat le grand pontife, et les principaux ministres des autels : ils ignorèrent la distinction A' ecclésiastiques et de laïques', tous les citoyens étaient de la même robe.
S 144. — Récapitulation des raisons qui établissent les droits du souverain en fait de religion; avec des autorités et des exemples.
Otez au souverain ce pouvoir en matière de religion, et cette autorité sur le clergé; comment veillera-t-il à ce
3u’on ne mêle rien dans la religion de contraire au bien e l’Etat? Comment fera-t-il en sorte qu’on l’enseigne et qu’on la pratique toujours de la manière la plus convenable au bien public ? Et surtout, comment préviendra-t-il les troubles qu’elle peut occasioner soitparles dogmes, soit par la manière dont la discipline sera exercée? Ce sont là tout autant de soins et de devoirs qui ne peuvent convenir qu’au souverain , et desquels rien ne .saurait le dispenser.
Aussi voyons-nous que les droits de la couronne, dans les matières ecclésiastiques, ont été fidèlement et
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constammentdéfendusparles parlements(*)de France. Les magistrats sages et éclairés qui composent ces illustres compagnies, sont pénétrés des maximes que Ja saine raison dicte sur cette question. Ils savent de quelle conséquence il est de ne pas souffrir que l’on soustraie à l’autorité publique une matière si délicate, si étendue dans ses liaisons et .ses influences, et si importante dans ses suites. Quoi! des ecclésiastiques s’aviseront de proposer à la foi des peuples quelque point obscur, inutile, qui ne fait point partie essentielle de la religion reçue ; ilsséparerontde rEgli.se,ilsdiffameront ceux qui ne montreront pas une aveugle docilité; ils leur refuseront les sacrements , lasépulture même; etie prince ne pourra protéger ses sujets, et garantir le royaume d’un schisme dangereux?
I^es rois d’Angleterre ont assuré les droits de leur couronne; ils se sont fait reconnaître chefs de la religion , et ce règlement n’est pas moins approuvé de la raison que de la saine politique. 11 est encore conforme à l’ancien usage. Les premiers empereurs chrétiens exerçaient toutes les fondions de chefs de l’Eglise ; ils faisaient des lois sur les matières qui la concernent (a) ; ils assemblaient les conciles, ils y présidaient ; ils mettaient en place et destituaient les évéques, etc. 11 est en Suisse de sages républiqties , dont les .souverains, connaissant toute l’étendue de l’autoritésupréme, ont su y assujettir les mini.stresde la religion , sans gêner leur conscience. Ils ont fait dresser un formulaire de la doctrine qui doit être prêchée , et publié les lois de la discipline ecclésiastique, telle qu’ils veulent la voir exercée dans les pays de leur obéis.sance, afin que ceux qui ne voudront pas se conformera ces établissements , s’abstiennent de se vouer au service de l’Eglise. Ils tiennent tous les ministres de la religion dans une légitime dépendance, et la discipline ne .s’exerce que
'*) El les tribunaux.
a) Voyez le code Théodosien.
sous leur autorité. 11 n’y a pas d’apparence que l’on voie jamais dans ces républiques des troubles occasionés par la religion.
§ 145. — Pernicieuses conséquences du sentiment contraire.
Si Constantin et ses successeurs s’étaient fait reconnaître formellement comme chefs de la religion, si les rois et les princes chrétiens avaient su maintenir à cet égard les droits de la souveraineté, eût-on vu jamais ces désordres horribles qu’enfantèrent l’orgueil et l’ambition de quelques papes et de$ ecclésiastiques enhardis par la faiblesse des princes, et soutenus par la superstition des peuples ? des ruisseaux de sang versés pour des querelles de moines , pour des questions spéculatives, souvent inintelligibles, et presque toujours aussi inutiles au salut des âmes
au’indifférentes en elles-mêmes au bien de la société ;
es citoyens, des frères, armés les uns contre les autres; les sujets excités à la révolte; des empereurs et des rois renversés de leur trône? tantum reîigio potuit suadere malurum ! On connaît l’histoire des empereurs Henri IV, Frédéric 1", Frédéric II, Louis de Bavière. N’est-ce pas l’indépendance des ecclésiasti-
3ues, et ce système dans lequel on soumet les affaires e la religion à une puissance étrangère, qui plongea la France dans les horreurs de la Ligue, et pensa la priver du meilleur et du plus grand de ses rois? Sans cet étrange et dangereux système,eût-on vu un étranger, le pape Sixte V, entreprendre de violer la loi fondamentale du royaume , déclarer le légitime héritier inhabile à porter la couronne? Eût-on vu, en d’autres temps et en d’autres lieux (a) , la succession au trône rendue incertaine par le défaut d’une formalité, d’une dispense, dont on conte.stait la validité, et qu’un prélat étranger se prétendait seul en droit de donner? Eût-on vu ce même étranger s’arroger le pou-
(a) En Anjfleterre, sous Henri VIH.
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voir de prononcer sur la légitimité des enfants d’un roi?£ût-on vu des rois assassinés, par les suites d’une doctrine détestable (b) ; une partie de la France n’osant reconnaître le meilleur de ses rois(c) , avant que Rome l’eût absous; et plusieurs autres princes, hors d’état de donner une paix solide à leurs peuples, parce qu’on ne pouvait rien décider dans le royaume sur des conditions qui intéressaient la religion (d)?
S 146. — Détail des abus. i° La puissance des papes.
Tout ce que nous avons établi ci-dessus découle si évidemment des notions d’indépendance et de souveraineté , qu’il ne sera jamais contesté par un homme de bonne foi et qui voudra raisonner conséquemment. Si l’on ne peut régler définitivement dans un Etat tout ce qui concerne la religion , la Nation n’est pas libre, et le prince n’est souverain qu’a demi. 11 n’y a pas de milieu : ou chaque Etat doit être maître chez soi, à cet égard comme à tout autre, ou il faudra recevoir le système de Bomface VIII, et regarder toute la chrétienté catholique-romaine comme un seul Etat, dont le pape sera le chef suprême, et les rois, administrateurs subordonnés du temporel, chacun dans sa province, à peu près comme furent d’abord les sultans , sous l’empire des califes. On sait que ce pape osa écrire au roi de France, Philippe-le-Bel : Scire te volumus, quod in spiritualibus et temporalibiis nobis subes (e) : sachez que vous nous êtes soumis , aussi bien pour le temporel que pour le spirituel.
(b) Henri III et Henri IV, assassinés par des fanatiques, qui croyaient servir Dieu et l’Eglise en poignardant leurs rois.
(c) Henri IV. Quoique rentré dans l’E^ise romaine, grand nombre de catholiques n’osaient le reconnaître avant qu’il eût reçu l’absolution du pape.
(d) Plusieurs rois de France, dans les guerres civiles de religion.
(e) TüRRETIN. Hisf. Ecclesiast, compendium, p. 182, où l’on pourra voir aussi la réponse vigoureuse du roi de France.
Et l’on peut voir dans le droit canon (f) sa fameuse bulle (/nom sanctam , dans laquelle il attribue à l’Eslise deux épées, ou une double puissance, spirituelle et temporelle, et condamne ceux qui pensent autrement, comme gens qui, à l’exemple des manichéens , établissent deux principes ; déclarant enfin , que c est un article de foi, nécessaire à salut, de croire que toute créature humaine est soumise au pontife de Rome (*).
Nous compterons l’énorme puissance des papes, pour le premier abus enfanté par ce système , qui dépouille les souverains de leur autorité en matière de religion. Cette puissance d’une cour étrangère est absolument contraire à l’indépendance des Nations, et à la souveraineté des princes. Elle est capable de bouleverser un Etat; et partout où elle est reconnue, il est impossible que le souverain exerce l’empire de la manière la plus salutaire à la nation. Nous en avons déjà fourni la preuve, dans plusieurs traits remarquables (§ précédent) : l’histoire en présente sans nom-
(f) Extravag, commun. , lib. I , tiU Z^e majoritate et obedientia.
{*) Grégoire VU tenta d’assujettir presque tous les Etats de l’Europe à lui payer tribut. 11 prétendait que la Hongrie, la Dalmatie, la Russie, l’Espa[;ne, la Corse, lui appartenaient en propre, en sa qualité de successeur de saint Pierre, ou étaient des fiefs relevant du sainl-siége. Gregor., Epist. concil, tom. VI, Edit. Harduin. Il cita l’empereur Henri iV à paraître devant lui pour répondre aux accusations de quelques-uns de ses sujets;etsur la désobéissance del’empereur, il le déposa. Enfin, voici le discours qu’il tint au concile assemblé à Rome pour cette affaire : .^gite nunc, quceso, patres et principes sanctissimi, ut omnis muadus intelligat et cognoscat, quia si potestis in ccelo ligare etsolvere , potestis in terra imperia , régna, principatus, ducatus, marchias , comitatus et omnium hominum possessiones pro meritis tollere unicuique et concedere. Natal. Alexand. , Dissert. Uist. Eccl. , sect. XI et XII , p. 384.
Le droit canon décide nettement que l’empire est soumis au sacerdoce. Imperium non prœest sacerdotio, sed subest, et ei obedire tenetur. Rubric., cap. VI, demaior. et obed. Et est mullumallegabile, ajouteaveccomplatsancei’auteur de la rubrique.
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bre. Le sénat de Suède ayant condamné Troll, archevêque â^Upsal, pour crime de rébellion , à donner sa démission et à finir ses jours dans un monastère , le pape Léon X eut l’audace d’excommunier l’administrateur Stf.non et tout le sénat, et de les condamner à rebâtira leurs frais une forteresse de l’archevêché, qu’ils avaient fait démolir, et à une amende de cent mille ducats envers le prélat déposé (^). Le barbare CiiRisTiERN II, roi de Danemarck, s’autorisa de ce décret pour désoler la Suède, et pour versera le .sang de .sa plus illustre noblesse. Paul V fulmina un interdit contre Venise , pour des lois de police très .sages, mais qui déplai.saient au pontife, et mit la républiqjie dans un embarras dont toute la sagesse et la fermeté du sénat eut peine à la tirer. Pif. V, dans la bulle In cœna Domini de l’an i Sfiy , déclare que tous les princes qui mettent dans leurs Etats de nouvelles impositions , de quelque nature qu’elles .soient, ou qui augmentent les anciennes, à moins qu’ils n’aient obtenu l’approbation du .saint-siège, sont excommuniés ipso facto. N’est-ce point là attaquer l’indépendance des Nations, et ruiner l’autorité des souverains ?
Dans les temps malheureux , dans les siècles de ténèbres qui précédèrent la renai.ssance des lettres et la réformation , les papes prétendaient régler les démarches des .souverains , sous prétexte qu’elles intéressent la conscience, juger de la validité de leurs traités, rompre leurs alliances et les déclarer milles. Mais ces entreprises éprouvèrent une vigoureu.se résistance, dans un pays même où l’on s’imagine communément qu’il n’y avait alors que de la bravoure, et bien peu de lumières. Le nonce du pape, pour détacher les Suisses de la France, publia un monitoire contre tous ceux des cantons qui favorisaient Charles VIII , les déclarant excommuniés, si dans l’espace de quinze jours ils ne .se détachaient des intérêts de ce prince pour entrer
(§■) Histoire des révolutions de Suède.
dans la confédération qui s’était formée contre lui; mais les Suisses opposèrent à cet acte une protestation qui le déclarait abusif, et la firent afficher dans tous les lieux de leur obéissance, se moquant ainsi d’une procédure également absurde et contraire aux droits des souverains(A). Nous rapporterons plusieurs entreprises semblables , quand nous parlerons de la foi des traités.
S 1 47. — 2® Des emplois importants , conférés par une puissance étrangère.
Cette puissance des papes a fait naître un nouvel abus qui mérite toute l’attention d’un sage gouvernement. Nous voyons divers pays dans lesquels les dignités ecclésiastiques, les grands bénéfices, sont distribués par une puissance étrangère , par le pape , qui en gratifie ses créatures , et fort souvent des gens qui ne son t point sujets de l’Etat. Cet usage est également contraire aux droitsd’uneNation et auxprincipesde la pluscommune politique. Un peuple ne doit point recevoir la loi des étrangers, ni souffrir qu’ils se mêlent de ses affaires , qu’ils lui enlèvent ses avantages ; et corn mentse trouvet-il des Etats capables de permettre qu’un étranger dis-
{losede places très importantes à leur bonheur et à eur repos ? Les princes qui ont donné les mains à l’introductiond’unabus si énorme, ontmanquéégalenient à eux-mêmes et à leur peuple. De nos jours , la cour d’Espagne s’est vue obligée à sacrifier des sommes immenses pour rentrer paisiblement et sans danger dans l’exercice d’un droit qui appartenait essentiellement à la Nation , ou à son chef.
S 148. — 3“ Sujets puissants ^ dépendants d'une cour étrangère.
Dans les Etats même, dont les souverains ontsu retenir un droit de la couronne si important, l’abus subsiste en grande partie. Le souverain nomme , il est vrai , aux évêchés , aux grands bénéfices ; mais son autorité ne
(h) Fogel. , Traité historique et politique des alliauces eutre la France et les treize cautous, p. 33 et 36.
LIV. I, CHAP. XII
suffit pas au titulaire pour le mettre dans l’exercice de ses fonctions, il lui faut encore des bulles de Rome (a). ' Par là , et par mille autres attaches , tout le clergé y dépend encore de la cour romaine ; il en espère des dignités , une pourpre , qui , suivant les fastueuses prétentions de ceux qui en sont revêtus, les égale aux souverains ; il a tout à craindre de son courroux. Aussi le voit-on presque toujours disposé à lui complaire. De son côté, la cour de Rome soutient ce clergé de tout son pouvoir; elle l’aide de sa politique et de son crédit ; elle le protège contre ses ennemis, contre ceux qui voudraient borner sa puissance , souvent même contre la juste indignation du souverain , et par là elle se l’attache de plus en plus. Souffrir qu’un grand nombre de sujets, etde sujets en place, dépendent d’une puissance étrangère et lui soient dévoués , n’est-ce pas blesser les droits delà société, et choquer les premiers éléments de l’art de régner? Un souverain prudent recevra-t-il des gens
3ui prêchent de pareilles maximes ? Il n’en fallut pas avantage pour faire chasser tous les missionnaires de la Chine.
S 149. — 4® Célibat des prêtres; couvents.
C’est pour s’assurer d’autant mieux le dévouement du clergé, que le célibat des gens d’église a été inventé. Un prêtre , un prélat , déjà lié an siège de Rome par ses fonctions et par ses espérances, se trouve encore détaché de sa patrie par le célibat qu’il est forcé de garder. Il ne tient point à la société civile par une famille; ses grands intérêts .sont dans l’Eglise; pourvu qu’il ait la faveur de son chef, il n’est en peine de rien ; en quelque pays qu’il soit né , Rome est son refuge , le centre de sa patrie d’élection. Chacun sait que les ordres
On peut voir dans les lettres du cardinal d’OssAT, quelles peines eut Henri IV, quelles oppositions, quelles longueurs à essuyer, lorsqu’il voulut faire passer à l’arclievêclié de Aenj, Renauld de Baune, archevêque de Bourses, qui avait sauvé la France en recevantce grand roi dans lesein del’Eglise romaine.
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religieuxsont comme autantde milices papales, répandues sur la face de la terre , pour soutenir et avancer les intérêts de leur monarque. Voilà sans doute un abus étrange, un renversement des premières lois de la so- .ciété. Ce n’est pas tout : si les prélats étaient mariés , ils pourraient enrichir l’Etat d’un grand nombre de bons citoyens, de riches bénéfices leur fournissant les moyens de donner à leurs enfants légitimes une éducation convenable. Mais quelle multitude d’bommes , dans les couvents , consacrés à l’oisiveté , sous le manteau de la dévotion! Egalement inutiles à la société et en paix et en guerre, ils ne la servent ni par leur travail dans les promssions nécessaires, ni par leur courage dans les armées; et cependant ils jouissent de revenus immenses; il faut que les sueurs du peuple fournissent à l’enj:retien de ces essaims de fainéants. Que dirait-on d’un colon qui protégerait d’inutiles frélons, pour leur faire dévorer le miel de ses abeilles (a) ? Ce n’est pas la faute des fanatiques prédicateurs d’une sainteté toute céleste, si tous leurs dévots n’imitent pas le célibat des moines. Comment les princes ont-ils pu souffrir que l’on exaltât publiquement comme une vertu sublime, un usage également contraire à la nature et pernicieux à la société? Chez les Romains, les lois tendaientà diminuer le nombre des célibataires, et à favoriser le mariage (b). La superstition ne tarda pas à attaquer des dispositions si justes et si sages ; persuadés par les gens d’église, lesempereurs chrétiens se crurent obligés de les abroger (c). Divers pères de l’Eglise ont censuré ces lois, sans doute , dit un grand homme (d), avec un zèle
(a) Cette réilexiou ne regarde point les maisons religieuses danslesqiiellesoncultiveles lettres. Des établissements qui offrent aux savants une retraite paisible, tout le loisir et toute la tranquillité quedemande l’étude profonde des sciences, sont toujours louables, et ils peuvent être fort utiles à l’Etat.
(o) La loi Papia-Poppœa.
(c) Dans le code Théodosien.
(d) Le président de Montesquieu , daus l’Esprit des lois.
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loiuAle pour (es choses de (autre vie , mais mec très peu de connaissance des affaires de celle-ci. (jo grand homme vivait dans l’Eglise romaine; il n’a pas osé dire nettement que le célibat volontaire est condamnable, même relativement à la conscience et aux intérétsd’une autre vie. Se conformer à lanature, remplir les vues du Créateur, travaillerau bien de la société, voilà certainement une conduite digne de la vraie piété. Si quelqu’un est en état d’élever une famille , qu il se marie , qu’il s’applique à donner une bonne éducation à ses enfants; il fera son devoir, et sera véritablement dans le chemin du salut.
S 1 50. — 5“ Prétentions énormes du clergé : prééminence.
Les énormes et dangereuses prétentions du clergé sont encore une suite de ce système, qui soustrait à la puissance civile tout ce qui touche la religion. Premièrement, les ecclésiastiques, sous prétexte de la sainteté de leursfonctions , ont voulu s’élever au-dessus de tous les autres citoyens, même des principaux magistrats; et contre la défense expresse de leur maître, qui disait à ses apôtres, ne cherchez point les premières places dans les festins, ils se sont arrogé presque partout le premier rang. Leur chef, dans l’Eglise romaine , fait baiser ses pieds aux souverains ; des empereurs ont tenu la bride de son cheval ; et si des évêques , ou même de simples
1)rêtres , n’osent pas aujourd'hui s’élever au-dessus Je eurs princes, c’est que les temps leur sont trop contraires; ils n’ont pas toujours été si modestes ; et un de leurs écrivainsa bien osé dire, quun prêtre est autantaudessus d'un roi, que (homme est au-dessus de la bête (a). Combien d’auteurs, plus connus et plus estimés que celui-là, se sont plu à relever et à louer ce mot im-
(a) Tantum sacerdos prœsiat régi , quantum homo bestice. Stanislaus Orichovius. Fiae Tribbechov. Exerc. 1 ad Baron. Annal. Sect. 2 , et Thomas. Nol. ad. Lancell.
bécille , que l’on attribue à l’empereur Théodose 1*'' : Ambroise m‘a appris la grande distance qu'il y a de l'empire au sacerdoce l
Nous l’avons déjà dit, les ecclésiastiques doivent être honorés; mais la modestie, l’humilité même leur convient; et leur sied-il de l’oublier pour eux- mêmes, tandis qu’ils la prêchent aux autres ? Je ne parlerais pas d’un vain cérémonial, s’il n’avait des suites trop réelles, par l’orgueil qu’il inspire à bien des prêtres, et parles impressions qu’il peut faire sur l’esprit des peuples. Il est essentiel au bon ordre, que les sujets ne voient rien dans la société de si respectable que leur souverain, etaprèslui,ceuxàquiilconfieunepartiedesonautorité.
S 151. — 6“ Indépendance ; immunités.
Les gens d’église ne se sont pas arrêtés en si beau chemin. Non contents dese rendre indépendants quant à leurs fonctions , aidés de la cour de Rome , ils ont même entrepris de se soustraire entièrement , et à tous égards, à l’autorité politique. Onavudestemps,oùl’on ne pouvait faire paraître un ecclésiastique devant un tribunal séculier, pour quelque cause que ce fût (*). Le droit canon ledécide formellement ainsi : il estindé-
(*) La congrégation de l’immunité a décidé que c’est au juge ecclésiastique qu’il appartient de connaître du crime de lèse-majeslé même, contre des ecclésiastiques; Cognitio causa contra ecclesiasticos , etiam prodelicto iasamaiestatis ,fieri debet à judice ecclesiastico. Apud Ricci, sj-nops. decret, et resol. S. Congreg. Immunit. p. 105.
Une constitution du pape Uhbain VI traite de sacrilèges les souverains ou les magistrats qui banniront un ecclésiastique de leurs terres, et déclare qu’ils ont encouru l’excommunication ipso facto. Cap 11, de foro compet. in. Vil.
Ajoutez à cette immunité l’indulgence des tribunaux ecclésiastiques envers les clercs, qu’ils ne punissaient jamais que de peines légères pour les plus grands crimes. Les désordres affreux qui en naissaient ont enfin produit le remède en Franee; onyasoumisleclergé àla juridiclionséculière, pour les fautes qui blessent la société.
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cent, dit-il, que des laïques jugent un homme d église (a). Les papes Paul III, Pie V, Urbain VIII, excommunient les juges laïques qui oseront entreprendre de juger les ecclésiastiques. Les évêques même de France n’ont pas craint de dire en plusieurs occasions, qu'ils ne dépendaient d'aucun prince temporel. Et voici les termesdontosa se servir l’assemblée générale du clergé de France en i656 : \ arrêt du conseil ayant été lu fut improuvé par la compagnie , d'autant qu'il laissait le roi juge des évêques , et semble soumettre leurs immunités à ses juges Çb). U y a des décrets des papes , qui excommunient quiconque aura mis en prison un évêque. Suivant les principes de Rome, un prince n’est pas en pouvoir de punir de mort un homme d’église rebelle, ou malfaiteur; il faut qu’il s’adresse à la puissance ecclésiastique, et celle-ci le livrera , s’il lui plaît, au bras séculier, après l’avoir dégradé (*). On voit dans
(a) Indecorun est laicos homines viras ecclesiasticos judicare. CaD. in noDa aclione 22. XVI. q. 7.
(b) Foyei tradition des faits sur le sjrstêaie d’indépendance des évéques.
Q En 1725 , un curé du cantonade Lucerne, ayant refusé de paraître devant le conseil souverain, fut banni du canton pour sa désobéissance. L’évêque de Constance, diocésain, osa bien écrire à ce conseil , qu il avait violé l’immunité ecclésiastique, qu'il n'est pas permis de soumettre les ministres de la Divinité au jugement des puissances temporelles. 11 fut approuvé dans ces prétentions par le nonce du pape et par la cour de Rome. Mais le conseil de Lucerne soutint avec fermeté les droits de la souveraineté, et sans entrer en controverse avec l’évéque,ce qui n’eût pas convenu à sa dignité, il lui répondit : «V. A. Révér. cite plusieurs endroits des SS. Pères que nous «pourrions aussi avancer nous-mêmes en notre faveur, s’il «s’agissait de cela , ou qu’il fallût combattre par des citations. «Que V. A. Rév. soit assurée que nous sommes en droit de «citer devant nous un prêtre, notre sujet naturel, qui em- «piète sur nos droits, pour lui représenter son égarement, «l’exhorter à se corriger, et ensuite d’une désobéissance ob- «stinée, après une citation réitérée, le chasser de nos Etats. «Nous ne doutons pas encore que ce droit ne nous appar- «tienne,et nous sommes résolus à le défendre. Et en vérité.
l’histoire mille exemples d’évéques, qui sont demen> rés impunis , ou qui ont été châtiés légèrement pour des crimes qui coûtaient la vie aux plus grands seigneurs. Jean de Bragance, roi de Portugal, fit subir de justes supplices aux seigneurs qui avaient conjuré sa perte ; il n’osa pas faire mourir l’archevêque de Brague, auteur de ce détestable complot (a).
Tout un ordre nombreux et puissant, soustrait à l’autorité publique, et rendu dépendant d’une cour étrangère , est un renversement d’ordre dans la république, et une diminution manifeste de la souveraineté. C’est une atteinte mortelle donnée à la société , dont l’essence est que tout citoyen .soit soumis à l’autorité publique. L’immunité que le clergé s’arroge à cet égard est tellement contraire au droit naturel et nécessaire de la Nation , que le roi même n’est pas en pouvoir de l’accorder. Mais les ecclésiastiques nous diront qu’ils tiennent cette immunité de Dieu luimême. En attendant qu’ils en fournissent la preuve, nous nous en tiendrons à ce principe certain que Dieu veut le salut des Etats , et non point ce qui doit y porter le trouble et la destruction.
S 1 52. — 7° Immunités des biens d’église.
La même immunité e.st prétendue pour les biens de l’Eglise. L’Etat a pu sans doute exempter ce.s biens de toutes charges, dans les temps où ils suffisaient à
oonne devrait proposer à aucun souverain de paraître comme «partie à côté d’un tel sujet désobéissant, de s’en remettre «à la décision d’un tiers, quel qu’il pût être, et de courir le «risque d’être condamné à souffrir dans ses Etats un sujet ndece caractère, de quelque dif;nité qu’il fût revêtu, etc. » L’évêque de Constance en était venu jusqu’à affirmer dans sa lettre au Canton, du 18 décembre 1723 : « Que les ecclésias- « tiques, dès qu’ils ont reçu les ordres sacrés, cessent d’être «sujets naturels, et par là ont accoutumé d’être délivrés de «l’esclavaee sous lequel ils étaient auparavant. t> Mém. sur le différend du pape avec le canton de Lucerne ^ pag. 66 , 66.
(a) Révolutions de Portugal.
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peine à l’entretien des ecclésiastiques. Mais ceux-ci ne doivent tenir cette faveur que de l’autorité publique, qui est toujours en droit de la révoquer, quand le bien de l’Etat l’exige. Une des lois fondamentales et essentielles de toute société étant que, dans les cas de nécessité, les biens de tous les membres doivent contribuer proportionnellement aux besoins communs, le prince lui-méme ne peut de son autorité accorder uneexemption totale à un corps très nombreux et très riche , sans faire une extrême injustice au reste des sujets, sur qui, par cette exemption, le fardeau retombe tout entier.
Loin que l’exemption appartienne aux biens d’église parce qu’ils sont consacrés à Dieu , c’est au contraire par cette raison même qu’ils doivent être pris les premiers pour le salut de l’Etat , car il n’y a rien de plus agréable au père commun des hommes, que de garantir une Nation de sa ruine. Dieu n’ayant besoin de rien, lui consacrer des biens, c’est les destiner à des usages qui lui soient agréables. De plus, les biens de l’église, de l’aveu du clergé lui-même , sont en grande
Eartie destinés aux pauvres. Quand l’Etat est dans le esoin , il est sans doute le premier pauvre, et le plus digne de secours. Etendons même cela aux cas les plus ordinaires, et disons que prendre une partie des dépenses courantes sur les biens d’église pour soulager d’autant le peuple, c’est réellement donner de ces biens aux pauvres, suivant leur destination. Une chose véritablement contraire à la religion et à l’intention des fondateurs, c’est de destinerai! luxe, au faste, et à la bonne chère , des biens qui devraient être consacrés au soulagement des pauvres (a).
S 153. — 8° Excommunication des gens en place.
C’était peu de se rendre indépendants ; les ecclésiastiques entreprirent de soumettre tout le monde à leur
(a) Voyez Lettres sur les prétentions du clergé.
domination. Véritablement, ils avaient droit de mépriser des stupides, qui les laissaient faire. L’excommunication était une arme redoutable parmi des ignorants superstitieux , qui ne savaient ni la réduire dans les justes bornes, ni distinguer l’usage de l’abus. De là naquit un désordre, que l’on a vu régner même dans
auelque pays protestants. Les ecclésiastiques ont osé, e leur pure autorité , excommunier des gens en place, des magistrats utiles à la société, et prétendre que, frappés des foudres de l’Eglise, ces officiers de l’Etat nepouvaient plus exercer leurs charges. Quel renversement d’ordre et de raison ! Quoi! une Nation ne sera
Elus la maîtresse de confier le soin de ses affaires, son onheur, son repos, et sa sûreté, dans les mains qui lui paraîtront les plus habiles et les plus dignes? Une puissance ecclésiastique privera l’Etat , quand il lui plaira, de ses plus sages conducteurs, de son plus ferme appui, et le prince, de ses plus fidèles serviteurs 1 Une prétention si absurde a été condamnée par des princes , et même par des prélats judicieux et re.spectables. On lit dans la lettre 17 i^A Ives de Chartres k l’archevêque de Sens, que les capitulaires royaux, conformément au treizième canon du douzième concile de Tolède l’an 681), enjoignent aux prélats de recevoir en leur conversation ceux qtie la majesté royale aurait reçus en .sa grâce, ou à sa table, quoiqu’ils eussent été excommuniés par eux, ou par autres, afin que l’Eglise ne parût pas rejeter ou condamner ceux dont il plaît au roi de se servir (a).
S 154. — 9® Et des souverains eux-mêmes.
I^es excommunications lancées contre les souverains eux-mêmes, et accompagnées de l’absolution du serment que les sujets leur avaient prêté, mettent le comble à cet abus énorme , et il est presque incroyable que les Nations aient. pu souffrir des attentats si odieux.
(fl) Voyez les mêmes Lettres.
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Nous en avons touché quelque chose dans les §§ i45 et 146. Le xin* siècle en vit des exemples frappants. Pour avoir voulu soutenir les droits de l’empire sur diverses provinces de l’Italie , Ounorr IV se vit excommunié, dépouillé de l’empire par le pape Innocent III, et ses sujets déliés du serment de fidélité. Abandonné des princes, cet empereur infortuné fut contraint de céder sa couronne à Frédéric II. Jea.nsans terre, roi d’Angleterre, voulant maintenir les droits de son royaume dans l’élection d’un archevêque de Cantorbëry, se vit exposé aux entreprises audacieuses du même pape, //mocen/ excommunie le roi, jette un interdit sur tout le royaume , ose déclarer Jean indigne du trône, et délier ses sujets de la fidélité qu’ils lui avaient jurée; il soulève contre lui le clergé, excite le peuple à la révolte; il sollicite le roi de France à prendre les armes pour détrôner ce prince, publiant même une croisade contre lui, comme il eût pu faire contre les Sarrasins. Le roi d’Angleterre parut d’abord vouloir se soutenir avec vigueur; mais bientôt, perdant coiirage , il se laissa amener jusqu’à cet excès d’infamie , de résigner ses royaumes entre les mains du pape, pour les reprendre de lui , et les tenir comme un fief de l’Eglise, sous la condition d’un tribut («).
Les papes n’ont pas été seuls coupables de ces attentats. Il s’est trouvé des conciles qui y ont pris part. Celui de Lyon, convoqué par Innocent IV, l’an ia4-^, eut l’audace de citer l’empereur Frédéric II à comparaître , pour se purger des accusations portées contre liii, le menaçant des foudres de l’Eglise, s’il y man-
3 liait. Ce grand prince ne se mit pas fort en peine ’une procédure si irrégulière. Il disait «que le pape U voulait s’ériger en juge et en souverain; au lieu que «de toute ancienneté les empereurs avaient eux- « mêmes convoqué les conciles, où les papes et les « prélats leur rendaient, comme à leurs souverains, le
(a)MATruiEU Paris ;ToRRErriN. Coinpend.Ilist.Ecd.SacuLXJII.
a respect et l’obéissance qu’ils leur doivent (a). » Cependant l’empereur, donnant quelque chose à la superstition des temps, daigna envoyer des ambassadeurs au concile, pour plaider sa cause; ce qui n’empêcha pas le pape oe l’excommunier, et de le déclarer déchu de l’empire. Frédéric se moqua, en homme supérieur, de ces foudres vaines; et il sut conserver sa couronne, malgré l’élection de Henri, landgrave de Thuringe, que les électeurs ecclésiastiques et plusieurs évêques osèrent déclarer roi des Romains, mais à qui cette élection ne valut guère autre chose que le titre ridicule de roi des prêtres.
Je ne finirais point , si je voulais accumuler les exemples. Mais en voilà trop pour l’honneur de 1 humanité. Il est humiliant de voir à quel excès de sottise la superstition avait réduit les Nations de l’Europe dans ces temps malheureux (*).
(a) Heiss, Histoire de l'empire, liv. II, chap. XVII.
(*) II se trouvait quelquefois des souveraÎDS qui favorisaient les attentats des papes, lorsqu’ils pouvaient leur être avantageux, sans en prévoir les conséquences pour la suite. Louis VIII,
roi de France, désirant envahir les Etats du comte de Toulouse, sous prétexte de faire la guerre aux Albigeois , demandait au pape entre autres choses : fit expédier une bulle,
par laquelle il déclarerait que les deux Rajrmond , père et fils , et leurs héritiers, ont été et sont exclus de toutes leurs possessions, de même que tous leurs partisans , associés, ou alliés. Hist. de France par Velly, t. IV, pag. 33.
Voici encore un fait de la même nature que le précédent , et bien remarquable. Le pape Martin IV excommunia Pierre, roi d’Aragon, le déclara déchu de son royaume et de toutes ses terres, même de la dignité royale ; et ses sujets déliés de leur serment de fidélité. Il excommunia même ceux qui le reconnaîtraient pour roi et lui rendraient aucun devoir. Il donna ensuite l’Aragon et la Catalogne au comte de Valois , second fils de Philippe-le-Hardi, à condition quelui et ses successeurs se reconnaîtraient vassaux du S. Siège, lui prêteraient serment de fidélité, et lui paieraient un cens annuel. Le roi de France assembla ses barons et les prélats du royaume pour délibérer sur l’offre du pape, et ils lui conseillèrent de l’accepter. Etrange aveuglement des roisetde leurs conseils, s’écrieavec rai-
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155. — \(1P Le clergé tirant tout à lui et troublant V ordre de la justice.
Par le moyen des mêmes armesspirituelles, le clergé attirait tout à lui , usurpait l’autorité des tribunaux , et troublait l’ordre delà justice. Il prétendait prendre connaissance de tous les procès, à raison du péché, dont personne de bon sens, disait le pape Innocent III (in Cap. Novit. de Judiciis), ne peut ignorer que la connaissance appartient à notre ministère. L’an 1 3^9 , les prélats de France osaientdireau roiPuiLipPE de Valois,
Su’empêcher qu’on ne portât toutes sortes de causes evant les tribunaux ecclésiastiques, c’était ôter tous les droits des églises, omnia ecclesiarum jura tollere (a). Aussi voulaient-ils juger de toutes les contestations. Ils choquaient hardiment l’autorité civile, et se faisaient craindre, en procédant par voie d’excommunication. Il arrivait même que les diocèses ne se trouvant pas toujours mesurés sur le territoire politique, un évêque citait des étrangers à son tribunal pour des causes purement civiles, et entreprenait de les juger, par un attentat manifesteau droit des Nations.Le désordre allait si loin , il y a trois ou quatre siècles , que nos sages ancêtres (*) se crurent obligés de prendre les plus sérieuses mesures pourl’arrêter. Ils stipulèrentdansleurs traités, que nul des confédérés ne ferait convenir pardevant les Justices spirituelles , pour dettes d argent , puisqu un chacun se doit contenter de la justice du lieu (b). On voit dans l’histoire que les Suisses réprimèrent, en plusieurs occasions, les entreprises des évêques et de leurs of&ciaux.
son un historien moderne, ils ne voyaient pas quen acceptant ainsi des royaumes de la main du pape , ils l'autorisaient dans sa prétention de pouvoir les déposer eux-mémes. Velly, f/ist. de France, lom. VI, p. 390.
(a) Voy.LEiBNiTii, Codex juris gent.diplomal., dipl. LXVII, § 9.
(*) Les Suisses.
(b) Jhid. Alliance de Zurich avec les cantons à’ (Jri, de Sduveitz, et à’ Underwalden, du l*' mai 1351 , au S ?•
Il n’est rien, dans toutes les affaires de la vie, sur quoi ils n’étendissent leur autorité , sous prétexte que la conscience s’y trouve intéressée. Ils faisaient acheter aux nouveaux mariés la permission de coucher avec leurs femmes, les trois premières nuits après le mariage (a).
§156.-11“ Argent attiré à Rome.
Cette burlesque invention nous conduit à marcjuer un autre abus, manifestement contraire aux règles d une jjigg politique et à ce qu une Nation se doit a elle-meme. Je veux parler des sommes immenses que l’expédition des bulles, des dispenses, etc. , attire chaque année à Rome, de tous les pays de sa communion. Et le commerce scandaleux des indulgences , que n’en pourrionsnous pas dire? Mais il devint enfin ruineux à la cour de Rome : pour avoir trop voulu gagner, elle fit des pertes irréparables.
g J 57, 12° Lois et pratiques contraires au bien de l'Etat.
Enfin, cette autorité indépendante, confiée à des ecclésiastiques, souvent peu capables de connaître les vraies maximes du gouvernement , ou peu soigneux de s’en instruire, et livrés a des visions fanatiques, aux spéculations creuses d’une pureté chimérique et outrée; cette autorité, dis-je, a enfanté, sous prétexte de sainteté , des lois et des pratiques pernicieuses à l’Etat. Nous en avons touché quelques-unes. Grotius en rapporte un exemple bien remarquable : «Dans l’ancienne «Église grecque, dit-il , on observa pandant long- temps « un canon , par lequel ceux qui avaient tué quelque «ennemi, dans quelque guerre que ce fût, étaient « excommuniés pour trois ans (û). » Relie récompense
(a) Voyez Réglement du parlement , arrêt du 19 mars 1409. Esprit des lois. « C'était bien n , dit Montesquieu, « ces nuits qu il fallait choisir : on n'aurait pas tiré beaucoup d argent des
autres. » -vviv i
{b) Droit de la guerre et de la paix, liv. II, chap. aaIV , a
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décernée à des héros , défenseurs de la patrie , au lieu des triomphes dont Rome païenne les décorait ! Rome païenne devint la maîtresse du monde; elle couronnait ses plus braves guerriers. L’empire, devenu chrétien, fut bientôt la proie des barbares; ses sujets gagnaient, en le défendant, une humiliante excommunication ; en se vouant à une vie oisive , ils crurent tenir le chemin du ciel , et se virent en effet dans celui des grandeurs et des richesses.
CHAPITRE XIII
De la justice et de la police.
S 158. — Une Nation doit faire régner la justice.
Après le soin de la religion , un des principaux devoirs d’une Nation concerne la justice. Elle doit mettre tous ses soins à la faire régner dans l’Etat, prendre de justes mesures pour qu’elle soit rendue à tout le monde, de la maniéré la plus sûre, la plus prompte, et la moins onéreuse. Cette obligation découle de la fin et du pacte même de la société civile. Nous avons vu (§ i5) que les hommes ne sont liés par les engagementsde la société, et n’ont consenti à se dépouiller en sa faveur d’une partie de leur liberté naturelle, que dans la vue de jouir tranquillement de ce qui leur appartient, etd’olatenir justice avec sûreté. La Nation se manquerait donc à elle-même, et tromperait les particuliers, si elle ne s’appliquait pas sérieusement a faire régner une exacte justice. Elle doit cette attention à son bonheur, à son repos, et à sa prospérité. La confusion, le désordre, le découragement, naissent bientôt dans l’Etat, lorsque les citoyens ne sont
la 6n. 11 c\le Basil, ad Amphiloch. X, 13. Zonar. in Niceph. Phoc., tom. III.
pas assurés d’obtenir promptetnant et facilement justice, dans tous leurs différends; les vertus civiles s’éteignent, et la société s’affaiblit.
S 1 59. — Établir de bonnes lois.
I.a justice règne par deux moyens : par de bonnes lois , et par l’attention des supérieurs aies faire observer. Lorsque nous traitions de la constitution dé l’Etat (chap. in), nous avons déjà fait voir que la Nation doit établir des lois justes et sages, et nous avons aussi indiqué les raisons pour lesquelles nous ne pouvons entrer ici dans le détail de ces lois. Si les nommes étaient toujours également justes , équitables, éclairés, les lois naturelles sufBraient sans doute à la société. Mais l’ignorance, les illusions de l’amour-propre , les passions , rendent trop souvent impuissantes ces lois sacrées. Aussi voyons-nous que tous les peuples policés ont senti la nécessité de faire des lois positives. Il est besoin de règles générales et formelles, pour que chacun connaisse clairement son droit, sans se faire illusion ; il faut même quelquefois s’écarter de l’équité naturelle pour prévenir l’abus et la fraude , pour s’accommoder aux circonstances; et puisque le sentiment du devoir est si impuissant dans le cœur de l’homme, il est nécessaire qu’une sanction pénale donne aux lois toute leur efficacité. Voilà comment la loi naturelle se change en loi civile (a). Il serait dangereux de commettre les intérêts des citoyens au pur arbitre de ceux <jui doivent rendre la justice; le législateur doit aider l’entendement des juges , forcer leurs préjugés et leurs penchants , assujettir leur volonté , par des règles simples, fixes, et certaines; et voilà encore les lois civiles.
S 160. — Les faire observer.
Les meilleures lois sont inutiles, si on ne les observe pas. La Nation doit donc s’attacher à les main-
(a) Voyez une dissertation sur cette matière dans le Loisir philosophique , p. 71 ef suiv. (Le Loisir philosophique est un des ouvrages de Vattel.)
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tenir , à les faire respecter et exécuter ponctuellement; elle ne saurait prendre à cet égard des mesures trop justes, trop étendues, et trop efficaces. De là dépendent en grancfe partie son bonbeur , sa gloire , et sa tranquillité.
S 161. — Fonctions et devoirs du prince en cette matière.
Nous avons déjà observé (§40 le souverain, le conducteur qui représente une Nation , qui est revêtu de son autorité , est aussi chargé de ses fievoirs. IjC soin de faire régner la j ustice sera donc une des principales fonctions du prince. Rien n’est plus digne de la majesté souveraine. L’empereur Justinien commence ainsi son livre des ; Imperatoriam majestatem non solum armis decoratam , sed etiam lesibus oportet esse armalam ; ut utrumque tempus , et bellorum, et pacis ,recte possit gubernari. Le degré de puissance, confié par la Nation au chef de l’Etat, sera aussi la règle de ses devoirs et de ses fonctions dans l’administration de la justice. De même que la Nation peut se réserver le pouvoir législatif, ou le confier à un corps choisi, elle est aussi en droit d’établir , si elle le juge à propos , un tribunal suprême , pour juger de toutes les contestations , indépendamment du prince. Mais le conducteur de l’État doit naturellement avoir une part considérable à la législation ; il peut même en être seul dépositaire. En ce dernier cas, ce sera à lui d’établir des lois dictées par la sagesse et l’équité. Dans tous les cas , il doit protéger les lois, veiller sur ceux qui sont revêtus de l’autorité , et contenir chacun dans le devoir.
S 162. — Comment il doit rendre Injustice.
Ija puissance exécutrice appartient naturellement au souvemin , à tout conducteur de la société ; et il en est censé revêtu dans toute son étendue , quand les lois fondamentales ne la restreignent pas. Ijors donc que les lois sont établies , c’est au prince de les faire exécuter. Les maintenir eu vigueur, en faire une juste ap-
plication à tous les cas qui se présentent, c’est ce qu’on appelle rendre justice; c’est le devoir du souverain ; il est naturellement le juge de son peuple. On a vu les chefs de quelques petits Etats en faire eux-mêmes les fonctions ; mais cet usage devient peu convenable , impossible même dans un grand royaume.
S 163. — Jl doit établir des juges intègres et éclairés.
Le meilleur et le plus sûr moyen de distribuer la justice, c’est d’établir des juges intègres et éclairés, pour connaître de tous les différends qui peuvent s’élever entre les citoyens. Il est impossible que le prince se charge lui-méme de ce pénible travail ; il n’aurait ni le temps nécessaire pour s'instruire à fond de toutes les causes, ni même les connaissances requises pour en. juger. Le souverain ne pouvant s’acquitter en personne de toutes les fonctions du gouvernement, il doit retenir à lui, avec un juste uiscernement , celles qu’il peut remplir avec succès , et qui sont les plus importantes , et conber les autres à des officiers , à des magistrats, qui les exercent sous son autorité. Il n’y a aucun inconvénient à confier le jugement d’un procès à une compagnie de gens sages , intègres, et éclairés ; au contraire, c’est tout ce que le prince peut faire de mieux ; et il a rempli à cet égard tout ce qu’il doit à son
f>euple, quand il lui a donné des juges ornés de toutes es qualités convenables aux ministres de la justice ; il ne lui restequ’à veillersur leur conduite , afin qu’ils ne se relâchent point.
S 164. — Les tribunaux ordinaires doivent juger des causes du fisc.
L’établissement des tribunaux de justice est particulièrementnécessairepourjuger les causes du fisc, c’està-dire, toutes les questions qui peuvent s’élever entre ceux qui exercent les droits utilesdu prince, et les sujets. Il serait malséant et peu convenable qu’un prince voulût être juge dans sa propre cause; il ne saurait être trop en garde contre les illusions de l’intérêt et de l’amour-propre, et quand il pourrait s’en garantir.
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il ne doit pas exposer sa gloire aux sinistres jugements de la multitude. Ces raisons importantesdoivent même l’empêcher d’attribuer le jugement des causes qui l’intéressent, aux ministres et aux conseillers particulièrement attachés à sa personne. Dans tous les Etats bien réglés, dans les pays qui sont un Etat véritable, et non le domaine d^un despote, les tribunaux ordinaires jugent les procès du prince avec autant de liberté que ceux des particuliers.
S 165. — On doit établir des tribunaux souverains , qui jugent définitivement.
Le but des jugements est de terminer avec justice les différends qui s’élèvent entre les citoyens. Si donc les causes s’instruisent devant un juge de première instance , qui en approfondit tous les détails , et vérifie les preuves, il estbien convenable, pour plus grande sûreté, que la partie condamnée par ce premier juge
Euisse en appeler à un tribunal supérieur, qui examine i sentence, et qui la réforme, s’il la trouve mal fondée; mais il faut que ce tribunal suprême ait l’autorité de prononcer définitivement et sans retour, autrement toute la procédure sera vaine , et le différend ne pourra se terminer.
La" pratique de recourir au prince même, en portant sa plainte au pied du trône , quand la cause a été jugée en dernier ressort, paraît sujette à de grands inconvénients. Il est plus aisé de surprendre le prince par des raisons spécieuses , qu’une compagnie de magistrats versés dans la connaissance du droit ; et l’ex-
f>érience ne montre que trop quelles sont dans une cour es ressources de la faveur et de l’intrigue. Si cette pratique est autorisée par les lois de l’Etat , le prince doit toujours craindre que les plaintes ne soient formées dans la vue de traîner un procès en longueur et d’éloigner une juste condamnation. Un souverain juste et sage ne les admettra qu’avec de grandes précautions ; et s’il casse l’arrêt dont on se plaint, il ne doit point
juger iui-tnéme la cause, mais, comme il se pratique en France , en commettre la connaissance à un autre tribunal. Les longueurs ruineuses de cette procédure nous autorisent à dire qu’il est plus convenalble et plus avantageux à l’Etat d’établir un tribunal souverain , dont les arrêts définitifs ne puissent être infirmés par le prince lui-méme. C’est assez, pour la sûreté de la justice , que le souverain veille sur la conduite des jugeset des magistrats , comme il doit veiller sur celle de tous les officiers de l’Etat , et qu’il ait le pouvoir de rechercher et de punir les prévaricateurs.
S 166. — Le prince doit garder les formes de la justice.
Dès que ce tribunal souverain est établi, le prince ne peut toucher à sesarrêts, et en général il est absolument obligé de garder et maintenir les formes de la justice. Entreprendre de les violer, c’est tomber dans la domination arbitraire , à laquelle on ne peut jamais présumer qu’aucune Nation ait voulu se soumettre.
Lorsque les formes sont vicieuses , il appartient au législateur de les réformer. Cette opération , faite ou procurée suivant les lois fondamentales, sera un des plus salutaires bienfaits que le souverain puisse répandre sur son peuple. Garantir les citoyens du danger de se ruiner pour la défense de leurs droits, réprimer, étouffer le monstre de la chicane, c’est une action plus glorieuse aux yeux du sage que tous les exploits d’un conquérant.
§ 167. — Le prince doit maintenir l'autorité des juges , et faire exécuter leurs sentences.
La justice se rend au nom du souverain ; le prince s’en rapporte au jugement des tribunaux , et il prend avec raison ce qu’ils ont prononcé, pour le droit et la justice. Sa partie, dans cette branche du gouvernement, est donc de maintenir l’autorité des juges, et de faire exécuter leurs sentences ; sans quoi elles seraient vaines et illusoires ; la justice ne serait point rendue aux citoyens.
Digilized by GoogI
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S IC8. — De la justice attributive. Distribution des emplois et des récompenses.
Il est une autre espèce de justice, que l’un nomme attributive , ou distributive. Elle consiste en général à traiter un chacun suivant ses mérites. Cette vertu doit régler dans un Etat la distribution des emplois publics , des honneurs , et des récompenses. Une Nation $e doit premièrement à elle-même d’encourager les bons citoyens, d’exciter tout le monde à la vertu , par les honneurs et les récompenses, et de ne confier les emplois qu’à des sujets capables de les bien desservir. Elle doit aussi aux particuliers la juste attention de récompenser et d’honorer le mérite. Bien qu’un souverain soit le maître de distribuer ses grâces et les emplois à qui il lui plaît, et que personne n’ait un droit parfait à aucune charge ou dignité ; cependant un homme , qui , par une grande application , s’est mis en état de servir utilement la patrie, celui quia rendu quelque service signalé à l’Etat, de pareils citoyens , dis-
i'e, peuvent se plaindre avec justice, si le prince les aisse dans l’oubli pour avancer des gens inutiles et sans mérite. C’est user envers eux d’une ingratitude condamnable et bien propre à éteindre l’émulation. Il n’est guère de faute plus pernicieuse, à la longue, dans un Etat : elle y introduit un relâchement général ; et les affaires , conduites par des mains mal habiles, ne peuvent manquer d’avoir un mauvais succès. Un Etat puissant se soutient quelque temps par son propre poids , mais enfin il tombe dans la décadence; et c’est peut-être ici une des principales causes de ces révolutions, que l’on remarque dans les grands empires. Le souverain est attentif au choix de ceux qu’il emploie, tant qu’il se sent obligé de veiller à sa conservation et d’être sur ses gardes; dès qu’il se croit élevé à un point de grandeur et de puissance qui ne lui laisse plus rien à craindre , il se livre à son caprice, et la faveur distribue toutes les places.
S 169. — Punition des coupables : fondement du droit de punir.
La punition des coupables se rapporte ordinairement à la justice attributive , dont elle est en effet une branche, en tant que le bon ordre demande que l’on inflige aux malfaiteurs les peines qu’ils ont méritées. Mais si on veut l’établir avec évidence sur ses vrais fondements , il faut remonter aux principes. Le droit de punir , qui , dans l’état de nature , appartient à chaque particulier ( i a) , est fondé sur le droit de sûreté. Tout homme a le droit de se garantir d’injure, et de
f)ourvoir à sa sûreté par la force , contre ceux qui ’attaquent injustement. Pour cet effet, il peut infliger une peine à celui qui lui fait injure , tant pour le mettre hors d’état de nuire dans la suite, ou pour le corriger, que pour contenir, par son exemple, ceux qui seraient tentés de l’imiter. Or , quand les hommes s’unissent en société, comme la société est désormais chargée de pourvoir à la sûreté de ses membres, tous se dépouillent en sa faveur de leur droit de punir. C’est donc à elle de venger les injures particulières, en protégeant les citoyens. Et comme elle est une personne morale, à qui on peut aussi faire injure, elle est en droit de maintenir sa sûreté , en punissant ceux qui l’offensent , c’est-à-dire , qu’elle a le droit de punir les délits publics. Voilà d’oû vient le droit de glaive , qui appartient à une Nation ou à son conducteur. Quand elle en use contre une autre Nation (i 3),
(12) Le droit de punir, c’est-à-dire, de corriger celui qui fait mal, en lui faisant souffrir quelque mal, n’appartient jamais à chaque particulier vis-à-vis de son égal. La nature ne le donne qu’aux parents sur leurs enfants ; et la société , par consentement, ledonne au souverain surles sujets, commeaupère commun de tous. Dans l’état de nature, l’homme n’a vis-à-vis de son égal que le droit de se faire lui-méme rendre justice et donner des sûretés pour l’avenir ; dans l’état social il est sous la protection du souverain à qui il a remis ce droit. D.
(13) Le droit de la guerre n’est autre que le droit de se faire rendre justice par force, quand on ne peut l’obtenir autrement;
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elle fait la guerre; lorsqu’elle s’en sert à punir un particulier , elle exerce la justice vindicative. Deux choses sont à considérer dans cette partie du gouvernement : les lois et leur exécution.
S 170. — Des lois criminelles.
Il serait dangereux d’abandonner entièrement la punition des coupables à la discrétion de ceux qui ont l’autorité en main : les passions pourraient se mêler d’une chose , que la justice et la sagesse doivent seules régler. I^a peine assignée d’avance à une mauvaise action , retient plus emcacement les méchants qu’une crainte vague, sur laquelle ils peuvent se faire illusion. Enfin , les peuples , ordinairement émus à la vue d’un misérable, sont mieux convaincus de la justice de son supplice , quand c’est la loi elle-même qui l’ordonne. Tout Etat policé doit donc avoir ses lois criminelles. C’est au législateur , quel qu’il soit , de les établir avec justice et avec sagesse. Mais ce n’est point ici le lieu d’en donner la théorie générale (i 4) : uornons-nous à
d’exiger, les armes à la maio, réparation ou satisfaction du tort ou de l’injure reçue, et de bonnes sûretés pour que cela n’arriTe plus. 11 n'y a qu’un supérieur, tel qu’un père de famille ou un magistrat, qui puisse punir, ou châtier, c’est-à-dire, corriger quelqu’un malgré lui. Voyez la remarque précédente. D.
(14) Une théorie générale des lois criminelles n’eût pas été plus étrangère au Droit des gens que le duel, sur lequel il a pluàl’auteurde s’étendre par préférence. On ne peut pas savoir au juste quelle a été sa théorie à cet égard, puisqu’il ne l’a point fait connaître. Ce qui est sûr, c’est que nous sommes encore bien éloignés d’en avoir, ou du moins d’en suivre une bonne ; celle sur laquelle s’appuie la pratique générale, étant bâtie sur des fondements qui ne sont rien moins que solides. L’idée de vengeance, qu’on a fait entrer mal à propos dans celle de punition, a tout gâté, en égarant indubitablement les législateurs. C’est que la vengeance est un mouvement brutal et aveugle, au lieu que punir n’est proprement qu’infliger au coupable ni plus ni moins que le mal capable de produire son amendement, après l’avoir mis hors d’etat de troubler davantage la société, et d’agir autrement que pour la réparation possible du tort qu’il a fait aux autres. Gela étant, if ne faut
dire que chaque Nation doit choisir en cette matière, comme en toute autre , leslois qui conviennent le mieux aux circonstances.
S 1 7 1 . — Delà mesure des peines.
Nous ferons seulement une observation , qui est de notre sujet; elle regarde la mesure des peines. C’est
Iias appeler punition de la part du souverain cette perte de la iberte du malfaiteur : c’est un mal qu’il s’attire lui-méroe, en obligeant ses semblables de s’assurer de lui, et d’en avoir justice par force. C’est ainsi que nous bridons le cheval , que nous imposons le joug au bœuf, non pour les punir, mais pour en être les maîtres; et nous ne commençons à punir, c’est-à-dire, à cbàtier ou récompenser, que lorsque nous commençons à travailler sur la volonté de ces animaux pour les rendre dociles. Il suit de là que dans tout délit le souverain a trois devoirs à remplir : 1“ Celui de la prudence, qui a pour objet la société, dont il doit procurer la sûreté en s’assurant de la personnequi l’a violée. 2° Celui de la justice , qui a pour objet la personne lésée, pour que celle-ci soit dédommagée aussi parraitemenl qu’il est possible. 3° Celui de la sévérité paternelle, qui a pour objet la personne du malfaiteur à amenaer. La destruction de celui-ci , quand le premier devoir est rempli , est inutile ; bien plus , elle rend impossible l’accomplissement des deux autres. Car comment réparera-t-il le mal qu’il a fait, s’il n’a la plupart du temps que sa personne, c’est-à-dire, son travail , à offrir en paiement? Et comment se corrigera-t-il , si on ne lui en laisse pas le temps? Je le demande à ceux qui conviennent que la vertu n’est autre quel’habitude de bien faire. La raison nous autorise à la défense nécessaire de nous-mêmes et de ce qui nous appartient, fût-ce aux dépens de la vie de l’agresseur ; mais elle ne nous autorise pas à traîner le malfaiteur , saisi, lié, et garrotté sur un échafaud, pour, de sang-froid, l’y faire expirer dans les supplices. Jl n'jr a point de méchants, dit fort bien Rousseau dans son Contrat social , qu’on ne pût rendre bon
«dement intérieur du pécheur, et il n y en a guère plus de «celles qui y visent, et dont on puisse l’espérer. Quelques- «iines de ces* punitions sont telles, qu’elles ravissent le trans- «gresseur à l’Etat auquel il tenait, en le détruisant; et par là «elles contractent quelque chose d’infini , qui fait qu’on ne «peut plus les mettre en proportion avec le crime commis.
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par le fondement même du droit de punir, pour la fin légitime des peines, qu’il faut les retenir dans de justes bornes. Puisqu’elles sont destinées à procurer la sûreté de l’Etat et des citoyens, elles ne doivent jamais s’étendre au-delà de ce qu’exige cette sûreté. Dire que toute peine est juste, quand le coupable a
«Une antre suite de cette destruction , c’est que la punition a «beau avoir opéré le repentir le plus sincère, l’amendement «le plus réel et le moins suspect, ce repentir et cet amende- «ment ne peuvent plus la terminer. i> Nouv. Apologie pour Socrate, p. 96. «La perfection des punitions consiste à ne pas «peser un grain de plus cju’il n’est nécessaire, à produire le «plus grand bien dès quelles sont arrivées au but, et de «maux qu’elles paraissent être, à tourner en pur grain, non- «seulement pour l’Etat en général, mais aussi spécialement «pour le patient , et par conséquent à cesser dès qu’elles l’ont «amendé. » Ibidem, p. 95. Si tout cela ne peut être exactement réuni dans les peines humaines, s’il leur est impossible d’atteindre à une telle perfection, au moins faut-il tâcher de les en rapprocher, en proportionnant mieux les lois pénales aux crimes.
Tout homme qui abuse de sa liberté aux dépens des autres , mérite que ceux-ci la lui ôtent, et l’obligent à la réparation. Ainsi l’esclavage est le seul état convenable au malfaiteur dans la société; il peut et doit le regarder moins comme une punition que comme une suite nécessaire du crime qu’il a commis. Cet esclavage doit être plus ou moins long, plus ou moins rude , selon l’énormité du forfait. Les fers , les chaînes , les cachots, elles travaux les plus vils elles plus dangereux, n’ensont point exclus. Il admet encore toute marque à laquelle on puisse reconnaître partout le personnage, pourvu que cela n’aille pas à la mutilation, cruauté inutile par elle-même, et qui de plus rend le sujet moins utile. Sur ce pied, les châtiments proprement dits ne commenceraient et ne dureraient qu’autant (\w\’ esclave de la peine se montrerait revêche et endurci. 11 y en aurailqu’il faudrait soustraire pour toujours à la vue des autres hommes ; les autres pourraient être enfermés la nuit dans de bonnes maisons de force. Le travail de tous devraitêtreappli-
3 lié au dédommagement des parties souffrantes , après avoir éduitle nécessaire pour vivre. Ce qui resterait tournerait au profit de l’Etat. Un tel sujet doit être de fait, comme de droit, esclave plartout ou il pourrait se sauver; ets’il est réclamé, ou doit le rendre à la nation à qui il appartient. D.
connu d’avance le châtiment auquel il s’exposait , c’est tenir un langage barbare, contraire à l’aumanité et à la loi naturelle , qui nous défend de faire aucun mal aux autres, à moins qu’ils ne nous mettent dans la nécessité de le leur infliger , pour notre défense et notre sûreté. Toutes les fois donc qu’une espèce de délit n’est pas fort à craindre dans la société , lorsque les occasions de le commettre sont rares, que les sujets n’y sont pas trop enclins , etc. , il ne convient pas de le ré-
S>rimer par des peines trop sévères. On doit encore aire attention à la nature au délit , et le punir à proportion de ce qu’il intéresse latranquillité publique, le salut de la société , et de ce qu’il annonce de méchanceté dans le coupable.
Non-seulement la justice et l’équité dictent ces maximes; la prudence et l’art de régner ne les recommandent pas moins fortement. L’expérience nous fait voir que imagination se familiarise avec les objets qu’on lui présente fréquemment. Si vous multipliez les supplices terribles, les peuples en seront de jour en jour moins frappés; ils contracteront enfin, comme les Japonais , un caractère d’atrocité indomptable : ces spectacles sanglants ne produiront plus l’effet auquel ils sont destinés , ils n’épouvanterontplus les méchants. 11 en est de ces exemples comme des honneurs; un prince qui multiplie à l’excès les titres et les distinctions , les avilit bientôt ; il use mal habilement un des plus puissants et desplus commodes ressortsdugouvernement. Quand on réfléchit sur la pratique criminelle des anciens Romains , quand on se rappelle leur attention scrupuleuse à épargner le sang des citoyens , on nepeut manquer d’être frappé de la facilité avec laquelle il se verse dans la plupart des Etats. La république romaine était-elle donc mal policée ? Voyons-nous plus d’ordre , plus de sûreté parmi nous ? C’est moins l’atrocité des peines , que l’exactitude à les exiger , qui retient tout le monde dans le devoir. Et si l’on punit de
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mort le simple vol , que réservera-t-on pour mettre la vie des citoyens en sûreté ?
S 172. — De l’exécution des lois.
L’exécution des lois appartient au conducteur de la société. Il est chargé de ce soin , et indispensablement obligé de s’en acquitter avec sagesse. Le prince veillera donc à faire observer les lois criminelles; mais il n’entreprendra point de juger lui-même les coupables. Outre toutes les raisons que nous avons alléguées en parlant des jugements civils , et qui ont plus de force encore à l’égard des causes criminelles, le personnage de juge contre un misérable , ne convient point à la majesté du souverain , qui doit paraître en tout le père de son peuple. C’est une maxime très sage, et communément reçue en France, que le prince doit se réserver toutes les matières de grâce et abandonner aux magistrats les rigueurs de la justice. Mais cette justice doit s’exercer en son nom et sous son autorité. Un bon prince veillera attentivement sur la conduite des magistrats ; il les obligeraà observer scrupuleusementles formes établies. Il se gardera bien lui-même d’y donner jamais atteinte. Tout souverain qui néglige ou qui viole les formes de la justice dans la recherche des coupables, marche à grands pas à la tyrannie; il n’y a plus de liberté pour les citoyens , dès qu’ils ne sont pas assurés de ne pouvoir être condamnés que suivant les lois, dans les formes établies, et par leurs juges ordinaires. L’usage de donner à un aecusé des commissaires, choisis au gré de la cour, est une invention tyrannique de quelques ministres qui abusaient du pouvoir de leur maître. C’est par ce moyen irrégulier et odieux qu’un fameux ministre réussissait toujours à faire périr ses ennemis. Un bon prince n’y donnera jamais les mains, s’il est assez éclairé pour prévoir l’horrible abus que ses ministres pourraient en faire. Si le prince ne doit pas jugerluiinéme , par la même raison il ne peut aggraver la sentence prononcée par les juges.
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S 1 73. — Du droit de faire grâce.
La nature même du gouvernement exige que l’exécuteur des lois ait le pouvoir d’en dispenser, lorsqu’il le peut sansfaire tort à personne, et en certains cas particuliers, où le bien de l’Etat exige une exception. De là vient que le droit de faire grâce est un attribut de la souveraineté. Mais le souverain, dans toute sa conduite, dans ses rigueurs comme dans sa miséricorde , ne doit avoir en vue que le plus grandavantage de la société. Un prince sage saura concilier la justice et la clémence, le soin de la sûreté publique et la charité que l’on doit aux malheureux.
S 174. — Delà police.
La police consiste dans l’attention du prince et des magistrats à maintenir tout en ordre. De sages règlements doivent prescrire tout ce qui convient le mieux à la sûreté, à l’utilité, et à la commodité publiques , et ceux ^ui ont l’autorité en main ne sauraient être trop attentifs à les faire observer. Le souverain, par une sage police , accoutume les peuples à l’ordre et à l’obéissance; il conserve la tranquillité, la paix, et la concorde parmi les citoyens. On attribue aux magistrats hollandais des talents singuliers pour la police : leurs villes, et jusqu’à leurs établissements dans les Indes, sont généralement, de tous les pays du monde, ceux où on la voit le mieux exercée.
$ 175. — Du duel, ou des combats singuliers.
Les lois et l’autorité des magistrats ayant été sub- .stituées à la guerre privée , le conducteur de la Nation ne doit point souffrir que des particuliers entreprennent de se faire justice eux-mêmes, lorsqu’ils peuvent recourir aux magistrats. Le duel , ce combat dans le-
3üel on s’engage pour une querelle particulière, est un ésordre manifestement contraire au but de la société. Cette fureur était inconnue aux anciens Grecs et Romains, qui ont porté si loin la gloire de leurs armes;
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nous la devons à des peuples barbares qui ne connaissaient d’autre droit que leur épée. Louis XIV mérite les plus grandes louanges, par les efforts qu’il a faits pour abolir un usage si féroce.
§ 176. — Moyens d'arrêter ce désordre.
Mais comment ne fit-on point observer à ce prince que les peines lesplussévèresétaientinsiiffisantespour guérir lamaniedu duel PEiles n’allaient point à la source du mal. Et puisqu’un préjugé ridicule avait persuadé à toute la noblesse et aux gens de guerre que l’bonneur oblige un bommed’épéeà venger par ses mains la moindre injure qu’il aura reçue , voilà le principe sur lequel il faudrait travailler. Détruisez ce préjugé, ou enchaînez-le par un motif de la même nature. Pendant qu’un gentilhomme , en obéissant à la loi , se fera regarder de ses égaux comme un lâche , comme un homme déshonoré ; qu’un officier , dans le même cas, sera forcé de quitter le service , l’empêcherez-vous de se battre en le menaçant de la mort ? Il mettra , au contraire, une partie de sa bravoure à exposer doublement sa vie pour se laver d’un affront. Et certes , tandis que le préjugé subsiste , tandis qu’un gentilhomme ou un officier ne peut le heurter sans répandre l’amertume sur le reste de ses jours, je ne sais si on peut avec justice punir celui qui est forcé de se soumetre à sa tyrannie , ni s’il est bien coupable en bonne morale-. Cet nonneur du monde , faux et chimérique tant qu’il vous plaira , est pour lui un bien très réel et très nécessaire , puisque, sans cet honneur, il ne peut vivre avec ses pareils, ni exercer une profession qui fait souvent son unique ressource. Ix)rs donc qu’un brutal veut lui ravir injustement cette chimère accréditée et si nécessaire , pourquoi ne pourrait-il pas la défendre, commeil défendrait son bien et sa vie contre un voleur ? De même que l’Etat n e permet point à u n particulier de chasser, les a r mes à la main , l’usurpateur de son bien , parce que le magistrat peut lui en faire justice , si le souverain ne
veut pas que ce particulier tire l’épée contre celui qui lui fait une insulte , il doit nécessairement faire en sorte que la patience et l’obéissance du citoyen insulté ne lui portent point préjudice. La société ne peut ôter à l’homme son droit naturel de guerre contre unagres- .seur, qu’en lui fournissant unautre moyende se garantir du mal qu’on veut lui faire. Dans toutes lesoccasions où l’autorité publique ne peut venir à notre secours, nous rentrons dans nos droits primitifs de défense naturelle. Ainsi un voyageur peut tuer, sans difficulté, le voleur qui l’attaque sur le grand chemin, parce qu’il imploreraif en vain, dans ce moment, la protection des lois et du magistrat. Ainsi une fille chaste sera louée, si elleôtelavieàunbrutalquivoudraitluifaire violence.
Eu attendant que les hommes se soient défaits de cette \àée gothique , que l’honneur les oblige à venger par leurs mains leurs injures personnelles , au mépris même de la loi, le moyen le plus sûr d’arrêter les effets de ce préjugé serait peut-être de faire une distinction entière de l’offensé et de l’agresseur; d’accorder sans difficulté la grâce du premier, quand il paraîtrait qu’ilaétévéritablementattaquéen son honneur, et de punir sans miséricorde celui qui l’a outragé. Et ceux qui tirent l’épée pour des bagatelles, pour despointilleries, des piques, ou des railleries, qui n’intéressent point l’honneur, je voudrais qu’ils fussent sévèrement punis. De cette manière, on retiendrait ces gens hargneux et brutaux , qui souvent mettent les plus sages dans la nécessité de les réprimer. Chacun serait sur ses gardes, pour éviter d’étre considérécomme agresseur; et voulant se ménager l’avantage dese battre, s il le feut, sans encourir les peines portées par la loi , on se modérerait de part et d’autre , la querelle tomberait d’ellemême et n’aiiraitpointde suites. Souvent un brutal est lâche au fond du cœur ; il fait le rogue , il insulte , dans l’espérance que la rigueur des lois obligera à souffrirson insolence; qu’arrive-t-il? Un homme de cœur s’expose à tout plutôt quede selaisserinsulter;ragresseurn’ose
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reculer, et voilà un combat qui n’eût jamais eu lieu , si ce dernier eût pu penser que \a loi même qui le condamne, absolvant l’offensé, rien n’empêcherait celui-ci de punir son audace.
A cette première loi, dont je ne doute point que l’expérience ne montrât bientôt l’efficacité, il serait bon de joindre les règlements suivants. i° Puisque la coutume veut que la noblesse elles gens de guerre marchent toujours armés en pleine paix (*), il faudrait au moins tenir exactement la main à l’ohservation des lois, qui ne permettent qu’à ces deux ordres de porter l’épée. 2“ Il .serait à propos d’établir un tribunal particulier, pour juger sommairement de toutes les affaires d’honneur entre les personnes de ces deux ordres. Le tribunal des inaréchauxdeFrance est déjà en possession de ces fonctions (**) : on pourrait les lui attribuer plus formellement et avec plus d’étendue. Les gouverneurs de provinces et de places, avec leurs états-majors, les colonels et capitaines de chaque régiment seraient, pour ce fait, subdéléguésde messieurs les maréchaux. Cestribunaux conféreraient seuls, chacun dans son déferlement, le droit de porter l’épée: tout gentilhomme, à l’âge de I fi ou 18 ans, tout homme, à son entrée au régiment, serait obligé de paraître devant le tribunal , pour recevoir l’épée. 3° IA, en lui remettant l’épee, on lui ferait connaître qu’elle ne lui est confiée que pour la défense de la patrie, et on pourrait lui donner des idées saines sur l’honneur. 4° H paraît très important d’ordonner des peines de nature différente, pour les cas différents. On pourrait dégrader de noblesse et des armes, et punir corporellement quiconque s’oublierait jusqu’à injurier, de fait ou de paroles, un homme d’épée ; décerner même la peine de mort, suivan t l’atro-
(*) Cette coutume a cessé d’exister pour la uoblesse.
(**) Cette juridiction n’existe plus en France. — Celui qui tue un homme en duel se rend coupable d’un véritable meurtre; l’homicide étant toujours, dans ce cas, accompagné de la volonté de le commettre.
cité de l’injure ; et, selon ma première observation, ne lui faire aucune grâce, si le duel s’en est ensuivi; en même temps que son adversaire sera absous de toute peine. Ceux qui se battent pour des sujets légers, je ne voudrais point les condamner à mort, si ce n’est dans le seul cas où l’auteur de la querelle , j’entends celui qui l’a poussée jusqu’à tirer l’épée ou jusqu’à faire un appel, aurait tué son adversaire. On espère d’écbapper à la peine, quand elle est trop sévère; et d’ailleurs, la peine de mort, en pareil cas, n’est pas regardée comme une flétrissure. Qu’ils soient honteusement dégradés de noblesse et des armes, privés à jamais, et sans espérance de pardon, du droit de porter l’épée : c’est la peine la plus propre à contenir des gens de coeur. Bien entenau que l’on aurait soin de mettre de la distinction entre les coupables, suivant le degré de leur faute. Pour ce qui est des roturiers, qui ne sont point gens de guerre, leurs querelles entre eux doivent être abandonnées à l’animadversion des tribunaux ordinaires , et le sang qu’ils répandront, vengé suivant les lois communes contre la violence et le meurtre. 11 en serait de même des querelles qui pourraient s’élever entre un roturier et un homme d’épée : c’est au magistrat ordinaire à maintenir l’ordre et la paix entre gens qui ne pourraient point avoir ensemble des affaires d'honneur. Protéger le peuple contre la violence des gens d’épée, et le châtier sévèrement s’il osait les insulter, ce serait encore, comme ce l’est aujourd’hui, la charge du magistrat.
J’ose croire que ces règlements et cet ordre, bien observés, étoufferaient un monstre que les lois les plus sévères n’ont pu contenir. Us vont à la source du mal , en prévenant les querelles ; et ils opposent le vif sentiment d’un honneur véritable et r^i, au faux et pointilleux honneur qui fait couler tant de sang. 11 serait digne d’un grand monarque d’en faire l’essai : le succès immortaliserait son nom , et la seule tentative lui mériterait l’amour et la reconnaissance de son peuple..
CHAPITRE XIV
Troisième objet dun bon gouvernement, se fortifier contre les attaques du dehors.
S 177. — Une Nation doit se fortifier contre let attaques du dehors.
Nous nous sommes étendus sur ce qui intéresse la vraie félicité d’une Nation : la matière est également riche etcompliquée. Venons maintenantà un troisième chef des devoirs d’une Nation envers elle-même, à un troisième objet d’un bon gouvernement. Une des fins de la société politique est de se défendre à forces réunies, de toute insulte ou violence du dehors (§ i5 ). Si la société n’est pas en état de repousser un agresseur, elle est très imparfaite, elle manque à sa principale destination, et ne peut subsister long-temps. La Nation doit se mettre en état de repousser et de dompter un injuste ennemi; c’est un devoir important, que le soin de sa perfection , de sa conservation même, lui impose , et à son conducteur.
S 178. — De la puissance d’une Nation.
C’est par sa puissance qu’une Nation peut repousser des agre.sseurs, assurer ses droits, et se rendre partout respectable. Tout l’invite à ne rien négliger pour se mettre dans cette heureuse situation. La puissance d’un Etat consiste en trois choses : le nombre des citoyens, leurs vertus militaires, et les richesses. On
f>eut comprendre sous ce dernier article les forteresses, ’artillerie, les armes, les chevaux, les munitions, et généralement tout cet attirail immense qui est aujourd’hui nécessaire à la guerre, puisque l’on peut se procurer tout cela à prix d’argent.
S 179. — Multiplication des citojrens.
L’Etat, OU son conducteur, doitdoncs’appliquerprc-
mièrement à multiplier le nombre des citoyens, autant que cela est possiole et convenable. Il y réussira en faisant régner l’abondance dans le pays, comme il y est obligé ; en procurant au peuple les moyens de gagner par son travail de quoi nourrir une famille , en donnant de bons ordres pour que les sujets faibles, et surtout les laboureurs, ne soient pas vexés et opprimés par la levée des impôts ; en gouvernant avec douceur , et d’une manière qui , bien loin de dégoûter et de dispenser les sujets, en attire plutôt de nouveaux ; enfin, en encourageant le mariage à l’exemple des Romains. Nous avons déjà remarqué ( § 149) que ce peuple si attentif à tout ce qui pouvait accroître et soutenir sa puissance , fit de sages lois centre les célibataires , et accorda des privilèges et des exemptions aux gens mariés, principalement à ceux dont la famille était nombreuse : lois aussi justes que sages , puisqu’un citoyen qui élève des sujets pour l’Etat, a droit d’en attendre plus de faveurs que celui qui ne veut y vivre que pour lui-même (*).
Tout ce qui est contraire à la population est un vice dans un Etat qui ne regorge pas d’habitants. Nous avons déjà parlé des couvents et du célibat des prêtres. Il est étrange que des établissements directement contraires aux devoirs de l’homme et du citoyen , au bien et au salut de la société, aient trouvé tant de faveur, et que les princes, loin de s’y opposer comme ils le devaient, les aient protégés et enrichis. Une poli-
C) Oq ne peut lire, sans éprouver une sorte d’indignation, ce q ue queiq nés pères de l’Eglise ont écrit contre le mariage , et pour recommander le célibat. Tertuluen disait : Videtur esse matrimonii et stupri dijferentia , sed utrobique est conununicatio. Ergo, induis J et primas nuptias damnas! Nec immerito , quoniam et ipsce constant ex 00 quod est stuprum. De Exiiort. Castit.
Et saint Jérôme : liane tantam esse differenliam inter uxorem et scortum , quod tolerabilins sit uni esse prostilutam quain plur rimis.
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tique liabile à profiter de la superstition pour étendre son pouvoir, fit prendre le change aux puissances et aux sujets sur leurs véritables devoirs; elle sut aveugler les princes, même sur leurs intérêts. L’expérience semble enfin ouvrir les yeux aux Nations et à leurs conducteurs. Le pape même , disons-le à la gloire de Benoit XIV, le pape cherche à réduire peu à peu un abus si palpable ; par ses ordres , on n’admet plus personne , dans ses Etats , à faire des vœux avant l’âge de vingt-cinq ans. Ce savant pontife donne aux souverains de sa communion un exemple salutaire; il les invite à se réveiller enfin sur le salut de leurs Etats, à resserrer au moins les avenues du gouffre qui les épuise , s’ils ne peuvent les fermer entièrement. Parcourez l’Allemagne , et dans des contrées d’ailleurs pai faitement semblables, vous verrez les Etats protestants deux fois plus peuplés que les Etats catholiques ; comparez l’Espagne déserte à l’Angleterre regorgeante d'habitants; voyez de belles provinces, même en France , manquant de cultivateurs , et dites-nous si des milliers de reclus et de recluses ne serviraient pas infiniment mieux et Dieu et la patrie, en donnant des laboureurs à ces riches campagnes? Il est vrai que la Suisse catholique ne laisse pas d’être très peuplée; mais c’est qu’une paix profonde , c’est surtout que la nature du gouvernement répare abondamment les pertes causées par les couvents. liberté est capable de remédier aux plus grands maux ; elle est l’âme d’un Etat, et c’est avec grand sujet que les Romains l’appellaient a//«a Ubertas.
S 180. — De la valeur.
Une multitude lâche et sans discipline est incapable de repousser un ennemi aguerri : la force de l’Etat consiste moins dans le nombre que dans les vertus militaires des citoyens. La valeur, cette vertu héroïque, qui brave les dangers pour le salut de la patrie, est le plus ferme appui de l’Etat : elle le rend formidable à ses ennemis, et lui épargne jusqu’à la peine
(le se défendre. Un peuple dont lu réputation à cet égard est une fois bien établie , sera rarement attaqué, s’il ne provoque personne par ses entreprises. Depuis plus de deux siècles, les Suisses jouissent d’une paix profonde , tandis que le bruit des armes retentit autour d’eux , et que la guerre désole tout le reste de l’Europe.
nature donne le fonds de la valeur; mais diverses causes peuvent l’échauffer, ou l’affaiblir, et même la détruire. Une Nation doit donc rechercher et cultiver cette vertu si utile, et le souverain prudent mettra tout en oeuvre pour l’inspirer à ses sujets. La sagesse lui en marquera les moyens. C’est ce beau feu qui anime la noblesse française : enflammée pour la gloire et pour la patrie, elle vole aux combats, et répand gaiment son sang dans le champ d’honneur. Ou n’iraient point ses conquêtes , si ce royaume était environné de peuples moins belliqueux ? ~L'Ànglais , généreux et intrépide , est un lion dans les combats; et en général les Nations de l’Europe surpassent en bravoure tous les peuples du monde.
S 181. — Des autres vertus militaires.
Mais la valeur seule ne réussit point toujours à la guerre; les succès constants ne sont dus qu’à l’assemblage de toutes les vertus militaires. L’histoire nous apprend de quelle importance sont les lumières des généraux, la dicipline militaire, la frugalité , la force du corps , l’adresse , l’endurcissement aux fatigues et au travail. Ce sont là tout autant de parties qu’une Nation doit cultiver avec soin. Voilà ce qui porta si haut la gloire des Romains , et les rendit maîtres du monde. Ce serait une erreur de croire que la valeur seule ait produit ces actions éclatantesdes anciens Suisses, ces victoires de Morgarten, de Sempach, de Laupen, de Morat , et tant d’autres : non-seulement les Suisses combattaient avec intrépidité; ils étudiaient la guerre, ils s’endurcissaient à ses travaux , ils se formaient à l’exécution de toutes les manœuvres , et l’a-
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inour même de la liberté les soumettait à une dicipline , qui pouvait seule leur assurer ce trésor et sauver la
f>atrie. Leurs troupes n’étaient pas moins célèbres par eur dicipline que par leur bravoure. Mkzerat, après avoir rapporté ce que firent les Suisses à la bataille de Z>reux, ajoute ces paroles remarquables: « Aujuge- <t ment de tous les capitaines d’une part et d’autre « qui se trouvèrent là , les Suisses gagnèrent en cette « journée, par toutes sortes d’épreuves, contre l’infan- «terie et la cavalerie, contre les Français et lesAlIe- « mands , le prix de la discipline militaire , et la répu~ « tation d’être les meilleurs fantassins du monde (a). »
S 182. — Des richesses.
Enfin, les richesses d’une Nation font une partie considérable de sa puissance , aujourd’hui principalement que la guerre exige des dépenses immenses. Ce ne sont pas seulement les revenus du souverain, ou le trésor public , qui font la richesse d’une Nation ; son opulence s’estime aussi par les richesses des particuliers. On appelle communément une Nation riche , celle où il se trouve un grand nombre de citoyens aisés et puissants. Les biens des particuliers augmentent réellement les forces de l’État , puisque ces particuliers sont capables de contribuer de grosses sommes pour les besoins publics, et même que, dans une extrémité, le souverain peut employer toutes les richesses des sujets à la défense et au salut de l’Etat, en vertu du domaine éminent qui lui appartient, comme nous le ferons voir dans la suite. J.Æ Nation doit donc s’appliquer à acquérir ces richesses publiques et particulières , qui lui sont utiles ; et c’est ici une nouvelle raison de cultiver le commerce extérieur, qui en est la source; un nouveau motif pour le souverain , d’avoir l’œil ouvert sur tous les commerces étrangers que son peuple peut exercer , afin
(a) Histoire de France , lom. II , p. 888.
de soutenir , de protéger les branches profitables , et de couper celles qui font sortir l’or et l’argent.
$ 183. — Revenus de l'Etat et impôts.
Il est nécessaire que l’Etat ait des revenus proportionnés aux dépenses qu’il est obligé de faire. On peut lui former ces revenus de plusieurs manières : parle domaine que la Nation lui réserve, par des contributions , par divers impôts , etc. Nous traiterons ailleurs cette matière.
S 184. — La Nation no doit pas augmenter sa puissance par des mojrens illicites.
Voilà en quoi consiste cette puissance , que la Nation doit augmenter et accroître. Est-il nécessaire de faire observer qu’elle ne peut y travailler que par des voies justes et innocentes ? Une fin louable ne suffit
f>as pour légitimer les moyens : ceux-ci doivent être égitimes en eux-mêmes. Car la loi naturelle ne peut se contredire; si elle proscrit une action , comme injuste ou déshonnête en elle-même, elle ne la permet jamais , pour quelque vue que ce soit. Et dans les cas où on ne peut atteindre à une fin si bonne et si louable sans employer des moyens illégitimes, on doit tenir cette fin pour impossible , et l’abandonner. Ainsi nous ferons voir , en traitant des justes causes de la guerre , qu’il n’est point permis à une Nation d’en attaquer une autre , dans la vue de s’agrandir en la soumettant à ses lois. C’est comme si un particulier voulait s’enrichir en ravissant le bien d’autrui.
S 185. — La puissance est relative à celle d'autrui.
Ija. puissance d’une Nation est relative ; on doit la mesurer sur celle de ses voisins , ou de tous les peuples dont elle peut avoir quelque chose à craindre. L’Etat est assez puissant, lorsqu’il est capable de se faire respecter , et de repousser quiconque voudrait l’attaquer. Il peut se procurer cette heureuse situation , soit par ses propres forces , en les tenant au ni-
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veau ou même au-dessus des forces de ses voisins, soit en empêchant que ceux-ci ne s’élèvent à une puissance prédominante et formidable. Mais nous ne pouvons marquer ici en quels cas et par quels moyens un Etat peut avec justice mettre des bornes à la puissance d’un autre Etat ; il faut auparavant expliquer les devoirs d’une Nation envers les autres, pour les combiner ensuite avec ses devoirs envers elle-même. Disons seulement, pour le présent, qu’en suivant à cet égard les règles de la prudence et d’une sage politique , elle ne doit jamais perdre de vue celles de la justice.
CHAPITRE XV
De la gloire dune Nation.
S 186. — Combien la gloire est avantageuse.
gloire d’une Nation tient intimement à sa puissance; elle en fait une partie très considérable. C’est ce brillant avantage qui lui attire la considération des autres peuples, qui la rend respectable à ses voisins. Une Nation dont la réputation est bien établie , et principalement celle dont la gloire est éclatante , se voit recherchée de tous les souverains ; ils désirent son amitié , et craignent de l’offenser ; ses amis , et ceux qui souhaitent de le devenir , favorisent ses entreprises , et ses envieux n’osent manifester leur mauvaise volonté.
S 187. — Devoir de la Nation : comment la véritable gloire s’acquiert.
H est donc très avantageux à une Nation d’établir sa réputation et sa gloire, et ce soin devient un de ses plus importants devoirs envers elle-même. La véritable gloire consiste dans le jugement avantageux des gens
sages et éclairés; elle s’acquiert par les vertus, ou les qualités de l’esprit et du cœur, etpar les belles actions, qui sont les fruits de ces vertus. Une Nation peut la mériter à double titre : i“par ce qu’elle fait en qualité de Nation, par la conduite de ceux qui administrent ses affaires , qui ont en main l’autorité et le gouvernement; par le mérite des particuliers qui composent la Nation.
S 188. — Devoirs du prince.
Un prince , un souverain , quel qu’il soit , qui se doit tout entier à sa Nation , est sans doute obligé d’en étendre la gloire autant qu’il dépend de lui. Nous avons vu que son devoir est de travailler à la perfection de l’Etat et du peuple qui lui est soumis : parla il lui fera mériter la bonne réputation et la gloire. Il doit toujours avoir cet objet devant les yeux, dans tout ce qu’il entreprend, et dans l’usage qu’il fait de son
[)ouvoir. Qu’il fasse briller la justice, la modération, a grandeur d’âme dans toutes ses actions, il se procurera à soi-même et à son peuple un nom respectable dans l’univers, et non moins utile que glorieux. La gloire de Henri IV sauva la France : dans l’état déplorable où il trouva ses affaires, ses vertus encouragèrent les sujets fidèles, donnèrent aux étrangers la hardiesse de le secourir , de se liguer avec lui contre l’ambitieux Espagnol. Un prince faible et peu estimé eût été abandonné de tout le monde ; on eût craint de s’associer à sa ruine.
Outre les vertus , qui font la gloire desprinces comme celle des personnes privées, il est une dignité et des bienséances qui appartiennent particulièrement au rang suprême , et que le souverain doit observer avec le plus grand soin. Il ne peut les négliger sans s’avilir lui-même , et sans imprimer une tache sur l’Etat. Tout ce qui émane du trône doit porter un caractère de pureté, de noblesse, et de grandeur. Quelle idée prend-on d’un peuple , quand on en voit le souverain
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témoigner dans des actes publics une bassesse de sentiments dont un particulier se croirait déshonoré ? Toute la majesté de la Nation réside dans la personne du prince; que deviendra-t-elle s’il la prostitue, ou s’il souffre qu’elle soit prostituée par ceux qui parlent et qui agissent en son nom ? Le ministre qui fait tenir à son maître un langage indigne de lui, mérite d’être honteusement chassé.
S 189. — Devoirs des citoyens.
La réputation des particuliers dérive sur la Nation , par une façon de parler et de penser également commune et naturelle. En général, on attribue une vertu ou un vice à un peuple , lorsque ce vice ou cette vertu s’y fait remarquer plus fréquemment. On dit qu’une Nation est belliqueuse , quand elle produit un grand nombre de braves guerriers ; qu’elle est savante, quand il y a beaucoup de savants parmi ses citoyens; qu’elle excelle dans les arts , lorsqu’elle a dans son .sein plusieurs habiles artistes ; au contraire , on la dit lâche , paresseuse , stupide , lorsque les gens de ces caractères y .sont en plus grand nombre qu’ailleurs. Les citoyens obligés de travailler de tout leur pou- ■ voir au bien et à l’avantage de la patrie , non seulement se doivent à eux-mêmes le soin de mériter une bonne réputation ; ils le doivent encore à la Nation , dans la gloire de laquelle la leur est si capable d’influer. Ba.con , Newton , Descartes , Leibnitz , Bernoulli , ont fait honneur à leur patrie , et l’ont servie utilement par la gloire qu’ils ont acquise. Les grands ministres, lés grands généraux , un Oxenstiern , un Turenne , un Marlborough, un Ruiter , servent doublement la patrie, et par leurs actions , et par leur gloire. D’un autre côté , un bon citoyen trouvera un nouveau motif de s’abstenir de toute action honteuse, dans la crainte du déshonneur qui pourrait en rejaillir sur sa patrie. Et le prince ne doit point souffrir que ses sujets se livrent à des vices capables de
diffamer la Nation , ou de ternir .seulement l’éclat de sa gloire; il est en droit de réprimer et de punir les éclats scandaleux , qui font un tort réel à l’Etat.
§ 1 90. — Exemple des Suisses.
L’exemple des Suisses est bien propre à faire voir de quelle utilité la gloire peut être à une Nation. La haute réputation de valeur qu’ils se sont acquise, et qu’ils soutiennent glorieusement , les maintient en paix depuis plus de deux siècles, et les fait rechercher de toutes les puissances de l’Europe. Louis XI, encore dauphin , fut témoin des prodiges de valeur qu’ils firent à la. bataille de Saint-Jacques , auprès de Bâle ; et il forma dès-lors le dessein de s’attacher étroitement une Nation si intrépide {à). Les douze cents braves qui attaquèrent en cette occasion une armée de cinquante à soixante mille hommes aguerris, battirent d’abord l’avant-garde des Armagnacs , forte de dix-huit mille hommes; et donnant ensuite avec trop d’audace sur le gros de l’armée, ils périrent presque tous (i),sans pouvoir achever leur victoire. Mais outre qu’ils effrayèrent l’ennemi et garantirent la Suisse d’une invasion ruineuse, ils la servirent utilement , par la gloire éclatante qu’ils acquirent à ses armes. La réputation d’une fidélité inviolable n’est pas moins avantageuse à cette Nation. Aussi a-t-elle été de tout temps jalouse de se la conserver. Le canton de Zug punit de mort cet indigne soldat qui trahit la confiance du duc de Milan, et décela ce prince aux Français, lorsque, pour leur échapper, il s’était rais dans les rangs des
(a) Voyez les Mémoires de Comhines.
(b) De cette petite armée, «on compta 1158 morts, et 32 «blessés. Il n’échappa que douze hommes, qui furent re- « gardés par leurs compairioles comme des lâches qui avaient «préféré une vie honteuse à la gloire de mourir pour leur « patrie. » //«to/rc de /a Confédération Helvétique , par A.-L. de Watteville, 1. 1, p. 254. Tschudi, p. 425.
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Suisses qui sortaient de Novare, habillé comme un d’eux (a).
S 191. — yittaquer la gloire d'une Nation , c'est lui faire injure.
Puisque la gloire d’une Nation est un bien très réel , elle est en droit de la défendre , tout comme ses autres avantages. Celui qui attaque sa gloire lui fait injure; elle est fondée à exiger de lui-même par la force des armes, une juste réparation. On ne peut donc condamner les mesures que prennent quelquefois les souverains, pour maintenir on pour venger la dignité de leurs couronnes. Elles sontégalement justes et nécessaires. Lorsqu’elles ne procèdent point de prétentions trop hautes, les attribuer à un vain orgueil, c’est ignorer grossièrement l’art de régner, et mépriser un des plus fermes appuis de la grandeur et de la sûreté d’un Etat.
CHAPITRE XVI
De la protection recherchée par une Nation , et de sa soumission volontaire à une puissance étrangère.
S 1 92. — Delà protection.
Lorsqu’une Nation n’est pas capable de se garantir elle-même d’insulte et d’oppression, elle peut se ménager la protection d’un Etat plus puissant. Si elle l’obtient en s’engageant seulement à certaines choses, même à payer un tribut, en reconnaissance de la sûreté qu’on lui procure , à fournir des troupes à son protecteur, et jusqu’à faire cause commune avec lui dans toutes ses guerres , se réservant du reste le droit de se gouverner à son gré , c’est un simple traité de protec-
{a) VocEi., Traité historique et la France et les treize Cantons , p.
ue des alliances entre
tion, qui ne déroge point à la souveraineté, et qui ne s’éloigne des traités d’alliance ordinaires que par la différence qu’il met dans la dignité des parties contractantes.
S 193. — Soumiision volontaire d'une Nation à une autre.
Mais on va quelquefois plus loin, et bien qu’une Nation doive conserver précieusement la liberté et l’indépendance qu’elle tient de la nature , lorsqu’elle ne se suffit pas à elle-même, et qu’elle se sent hors d’état de résister à ses ennemis, elle peut légitimement se soumettre à une Nation plus puissante, à de certaines conditipns , dont elles conviendront ; et le pacte ou traité de soumission sera dans la suite la mesure et la règle des droits de l’une et de l’autre. Car celle qui se soumet cédant un droit qui lui appartient, et le transportant à l’autre , est absolument la maîtresse de mettre à ce transport telles conditions qu’il lui plaît; et l’autre, en acceptant la soumission sur ce pied, s’engage à en observer religieusement toutes les clauses.
S 194. — Diverses espèces de soumissions.
Cette soumission peut varier à l’infini, suivant la volonté des contractants : ou elle laissera .subsister en partie la souverainté de la Nation inférieure, la restreignant seulement à certains égards ; ou elle l’anéantira totalement, en sorte que la Nation supérieure deviendra souveraine de l’autre ; ou enfin la moindre sera incorporée dans la plus grande , pour ne former désormais avec elle qu’un seul et même Etat, et alors ses citoyens auront les mêmes droits que ceux auxquels ils s’unissent. L’histoire romaine nous fournit des exemples de ces trois espèces de soumissions, i " Les alliés du peuple romain, teisque furent long-tempsles Latins, qui dépendaient de Rome à divers égards, et du reste se gouvernaient suivant leurs lois et par leurs propres magistrats. a°Lespays réduits en provinces romaines, comme Capoue , dont les habitants se soumirent abso-
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liiDient aux Romains (a). 3" Enfin, les peuples à qui Rome aceordait le droit de bourgeoisie. Les Empereurs donnèrent dans la suite ce droit à tous les peuples soumis à l’empire, et transformèrent ainsi tous les sujets en citoyens.
S 195. — Droit des citojrens quand la Nation se soumet à une puissance étrangère.
Dans le cas d’un véritable assujettissement à une puissance étrangère , les citoyens qui n’approuvent pas ce changement ne sont. point obligés de s’y soumettre ; on doit leur permettre de vendre leurs biens et de se retirer ailleurs. Car pour être entré dans une société, je ne suis point obligé de suivre son sort, lorsqu’elle se dissout elle-même pour se soumettre à une domination étrangère. Je me suis soumis à la société telle qu’elle était , pour vivre dans cette société , et non dans une autre, pour être membre d’un Etat souverain ; je dois lui obéir tant qu’elle demeure société politique; lorsqu’elle se dépouille de cette qualité pour recevoir la loi d’un autre Etat, elle rompt les nœuds qui unissent ses membres, et les délie de leurs engagements.
S 1 96. — Ces pactes annulés par le défaut de protection.
Quand une Nation s’est mise sous la protection d’une autre plus puissante , ou même s’est assujettie à elle, dans la vue d’en être protégée , si celle-ci ne la protège pas effectivement dans l’occasion , il est manifeste que manquant à ses engagements, elle perd tous les droits que la convention lui avait acquis, et que l’autre , dégagée de l’obligation qu’elle avait contractée , rentre dans tous ses droits , et recouvre son indépendance ou sa liberté. Il faut remarquer que cela a lieu même dans le cas où le protecteur ne manque
(à) Itaque popidum Campanum, urbemque Gapuam , agros , délabra Deum , divina , humanaque omnia, in vestram, patret conscripti, populique Romani ditionem dedimus. — Tit.-L4V., Lib. VII, cap. 31.
point à ses cngagcnænts par mauvaise foi, mais par pure impuissance. Car la nation plus faible ne s’étant soumise que pour être protégée , si l’autre ne se trouve point en état de remplir cette condition essentielle, le pacte est anéanti ; la plus faible rentre dans ses droits , et peut , si elle le juge à propos , recourir à une protection plus efficace (a). C’est ainsi que les ducs d'Autriche , qui avaient acquis un droit de protection , et en quelque sorte de souveraineté, sur la ville de fMcerne , ne voulant ou ne pouvant pas la protéger efficacement, cette ville fit alliance avec les trois premiers cantons; et les ducs ayant porté leurs plaintes à l’empereur, les Idicernois répondirent quifs avaient usé du droit naturel et commun à tous les hommes, qui permet à un chacun de chercher sa propre sûreté, quand il est abandonné de ceux qui sont obligés de le secourir (*).
S 197. — Ou par l infidélité du protégé.
I^a loi est égale pour les deux contractants : si le protégé ne remplit pas ses engagements avec fidélité , le protecteur est déchargé des siens ; il peut refuser sa protection dans la suite, et déclarer le traité rompu, au cas qu’il le juge à propos pour le bien de ses affaires.
S 198. — Et par les entreprises du protecteur.
En vertu du même principe, qui délie l’un des contractants quand l’autre manque à scs engagements, si la puissance supérieure veut s’arroger sur la faible
(a) Nous parlons ici d’une Nation qui s’est rendue sujette d’une autre, et non point de celle qui se serait incorporée dans un autre Etat, pour eu faire partie. Cette dernière est dans le cas de tous les autres citoyens : nous en parlerons au chapitre suivant.
( ; Voyez les historiens de la Suisse.
LesProvinces-Unies des Pays-Bas ayant été ohlifrées de sc défendre seules contre les Espap'nols, ne voulurent plus relever de l’empire dont elles n’avaient reçu aucun secours. (iaoTius, Annales. Liv. XVI, p. 627.
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plus (le droit que le traité de protection ou de soumission ne lui en donne, celle-ci peut regarder le traité comme rompu, et pourvoir à .sa sûreté suivant sa prudence. S’il en é tait autrement , la Nation inférieure trouverait sa perte dans une convention à laquelle elle ne s’e.st résolue que pour son salut; et si elle était encore liée par ses engagements lorsque son protecteur en abuse et viole ouvertement les siens, le traitédeviendraitunpiégepourelle. Cependant, comme quelques-uns prétendent (i^u’en ce cas la Nation inférieure a seulement le droit de résister et d’implorer un secours étranger, comme surtout les faibles ne peuvent prendre trop de précautions contre les puissants, habiles à colorer leurs entreprises , le plus sûr est d’insérer dans cette espèce de traité une clause commissoire qui le déclare nul, dès que la puissance supérieure voudra .s’arroger plus de droit que le traité ne lui en donne expressément.
S 199. — Comment le droit de la Nation protégée se perd par son
silence.
Mais si la nation protégée ou soumise à certaines conditions ne résiste point aux entreprises de celle dont elle a recherché l’appui , si elle n’y fait aucune opposition , si elle garde un profond silence quand elle devrait et pourrait parler , sa patience , après un temps considérable , forme un consentement tacite qui légitime le droit de rusurpateur. Il n’y aurait rien de stable parmi les hommes , et surtout entre les Nations, si une longue possession , accompagnée du silence des intéres.sés, ne produisait un certain droit. Mais il faut bien observer que le silence , pour marquer un consentement tacite, doit être volontaire. Si la Nation inférieure prouve que la violence et la crainte ont étouffé les témoignages de son opposition , on ne peut rien conclure de son silence, et il ne donne aucun droit à l’usurpateur.
Digitizeci by Coogle
CHAPITRE XVII
Comment un peuple peut se séparer de t Etat dont il est membre , ou renoncer à l’obéissance de son souverain , quand il n'en est pas protégé.
S 200. — Différence entre le cas présent et ceux du chapitre précédent.
Nous avons dit qu’un peuple indépendant, qui, sans devenir membre d’un autre Etat , s’en est rendu volontairement dépendant ou sujet , afin d’en êtreprotégé, demeure libre de ses engagements, aussitôt que cette protection lui manque, même par l’impuissance du protecteur. Il ne faut pas conclure qu’il en soit précisément de même de tout peuple que son souverain naturel, ou l’Etat dont il est membre, ne peut protéger promptement et efficacement. Les deux cas sont fort différents. Dans le premier, une Nation libre n’est pas soumise à un autre Etat pour participer à tous ses avantages , et faire absolument cause commune avec lui: si celui-ci voulait lui faire tant défaveur, elle serait incorporée, et non assujettie : elle sacrifie sa liberté, dans la seule vue d’être protégée, sans espérer d’autre retour. Lors donc que la condition unique et nécessaire de son assujettissement vient à manquer , de quelque manière que ce soit, elle est libre de ses engagements, et ses devoirs envers elle-même l’obligent à pourvoir par de nouveaux moyens à sa propre sûreté. Mais les divers membres d’un même Etat participant tous également aux avantages qu’il procure, doivent constamment le soutenir : ils se sont promis de demeurer unis, de faire en toute occasion cause commune. Si ceux qui sont menacés ou attaqués pouvaient se détacher des autres, pour éviter un danger présent , tout Etat serait bientôt dissipé et détruit. Il
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est donc essentiel au salut de la société, et au bien même de tous ses membres, que chaque partie résiste de toutes ses forces à rennemi commun, plutôt que de se détacher des autres; et c’est par conséquent une des conditions nécessaires de l’associatioii politique. Les sujets naturels d’un prince lui sont attachés, sans autre réserve que l’observation des lois fondamentales; ils doivent lui demeurer fidèles , de même qu’il doit prendre soin de les bien gouverner: leurs intérêts sont communs; ils ne font avec lui qu’un même tout, qu’une même société; c’est donc encore une condition essentielle et nécessaire de la société politique, que les sujets restent unis à leur prince, autant que cela est en leur pouvoir.
§ 201. — Devoir des membres d‘un Etat , ou des sujets d'un prince qui sont en danger.
Lors donc qu’une ville, une province, est menacée, ou actuellement attaquée, elle ne peut, pour se soustraire au danger, se séparer de l’Etat dont elle est membre; ou abandonner son prince naturel, même quand il n’est pas en pouvoir de lui donner un secours présent et efficace. Son devoir, ses engagements politiques, l’obligent à faire les plus grands efforts pour se maintenir dans son état actuel. Si elle succombe à la force, la nécessité, cette loi irrésistible, l’affranchit de ses premiers engagements, et lui donne le droit de traiter avec le vainqueur, pour faire ses conditions les meilleurés qu’il lui sera possible. S’il faut se soumettre à lui, ou périr, qui doutera qu’elle ne puisse, qu’elle ne doive même prendre le premier parti? L’usage moderne est conforme à cette décision : une ville se soumet à l’ennemi, quand elle ne peut attendre sou salut d’une résistance vigoureuse; elle lui prête serment de fidélité, et son souverain n’accuse que la fortune.»
S 202. — Leur droit, quand ils sont abandonnés.
L’Etat est obligé de défendre et de conserver tous
Dici
ses membres (§ 17), et le prince doit la même assistance à ses sujets. S’ils refusent ou négligent de secourir un peuple qui se trouve dans un danger éminent, ce peuple abandonné devient absolument le maître de
fmurvoir à sa sûreté et à son salut , de la manière qui ui conviendra le mieux , sans aucun égard pour ceux qui lui ont manqué les premiers. Le pays de Zug, attaqué par les Suisses en i35a , envoya au duc d’Autriche son souverain, pour en obtenir du secours. Mais ce prince , occupé à parler de ses oiseaux quand les députés se présentèrent à lui , daigna à peine les écouter; ce peuple abandonné entra dans la Confédération Helvétique (a). La ville de Zurich s’était vue dans le même cas, une année auparavant. Attaquée par des citoyens rebelles, soutenus de la noblesse des environs, et par la maison d’Autriche, elle s’adressa au chef de l’empire; mais Charles IV, pour lors empereur, déclara à ses députés qu’il ne pouvait la défendre ; Zurich trouva son salut dans l’alliance des Suisses (6). La même raison a autorisé les Suisses en général à se détacher entièrement de l’empire, qui ne les protégeait en aucune rencontre : ils n’en reconnaissaient plus l’autorité dès long-temps, lorsque leur indépendance fut reconnue par l’empereur et par tout le corps germanique, au traité de fVestphaîie.
CHAPITRE XVIII
De l'établissement d'une Nation dans un pays.
S 203. — Occupation d’un pajrs parta JVation.
Jusques ici nous avons considéré la Nation purement en elle-même, sans égard au pays qu’elle occupe.
(а) Voyez Etterlin, Simlek, et A.-L. de Watteville, hW suprà.
(б) Voyez les memes hislorieDS, et Bullinger, Sti'MPf, Tsciiuüi, Stetileu.
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V oyons-la maintenant établie dans une contrée qui devient son bien propre et sa demeure. La terre appartient aux hommes en général : destinée par le Créateur à être leur habitation commune et leur mère-nourrice, tous tiennent de la nature le droit d’y habiter et d’en tirer les choses nécessaires à leur subsistance et convenables à leurs besoins. Mais le genre humain s’étant extrêmement nudtiplié, la terre n’était plus capable de fournir d’elle-même et sans culture à l’entretien de ses habitants, et ellen’eût pu recevoir une culture convenable de peuples vagabonds, auxquels elle eût appartenu en commun. 11 devint flonc nécessaire que ces peuples se fixassent quelque part , et qu’ils s’appropriassent des portionsde terrein , afin que n’étant point troublés dans leur travail , ni frustrés du fruit de leurs peines , ils s’appliquassent à rendre ces terres fertiles , pour en tirer leur subsistance. Voilà ce qui doit avoir donné lieu aux droits de propriété et de domaine , ce qui en justifie l’établissement. Depuis leur introduction , le droit commun à tous les hommes est restreint en particulier à ce que chacun possède légitimement. Iæ pays qu’uneNation habite, soit qu’elle s’y soit tran.sportée, soit que les familles qui la composent, se trouvant répandues dans cette contrée, s’y soient formées en corps de société politique , ce pays , dis-je , est l’établissement de la Nation , elle y a un droit propre et exclusif.
S 204. — Ses droits sur le pajrs quelle occupe.
Ce droit comprend deux choses : j“ le domaine , en vertu duquel la Nation peut user seule de ce pays pour ses besoins , en disposer et en tirer tout l’usage auquel il est propre. empire ,o\x le droit du souverain commandement , par lequel elle ordonne et dispose à sa volonté de tout ce qui se passe dans le pays.
§ 205. — Occupation de l'empire dans un pajrs vacant.
Lorsqu’une Nation s’empare d’un pays qui n’appartient encore à personne , elle est censée y occuper
\ empire ou la souveraineté , en même temps que le domaine. Car puisqu’elle est libre et indépendante , son intention ne peut être, en s’établissant dans une contrée , d’y laisser à d’autres le droit de commander, ni aucun de ceux qui constituent la souveraineté. Tout l’espace dans lequel une Nation étend son empire , forme le ressort de sa juridiction , et s’appelle son territoire.
S 206. — Autre manière d'occuper l’empire dam un pays libre.
Si plusieurs familles libres, répandues dans un pays indépendant, viennent à s’unir, pour former uneNation ou un Etat, elles occupent ensemble l’empire sur tout le pays qu’elles habitent. Car elles en possédaient déjà, chacune pour sa part , le domaine ; et puisqu’elles veulent former ensemble une société politique, et établir une autorité publique, à laquelle chacun sera tenu d’obéir , il est bien manifeste que leur intention est d’attribueràcetteautorité publique le droit de commander dans tout le pays.
S 207. — Comment une Nation s’approprie un pajrs désert.
Tous les hommes ont un droit égal aux choses qui ne sont point encore tombées dans la propriété de quelqu’un; et ces choses-là appartiennent au premier occupant. Lors donc qu’une Nation trouve un pays inhabité etsans maître, elle peut légitimement s’en emparer ; et après qu’elle a suffisamment marqué sa volonté à cet égard , un autre ne peut l’en dépouiller. C’est ainsi que des navigateurs, allant à la découverte, munis d’une commission de leurs souverains, etrencontrant des îles, ou d’autres terres désertes, en ont pris po.ssession au nom de leurs Nations; et communément ce titre a été respecté, pourvu qu’une possession réelle l’ait suivi de près.
S 208. — Question à ce sujet.
Mais c’est une question desavoir si uneNation peut s’approprier ainsi , par une simple prise de possession ,
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des pays qu’elle n’occupe pas réellement , et s’en réserver de cette manière beaucoup plus qu’elle n’est capable de peupler et de cultiver. Il n’est pas difficile dedécider qu’une pareille prétention serait absolument contraire au droit naturel, et opposée aux vues de la nature , qui , destinant toute la terre aux besoins des hommes en général, ne donne à chaque peuple le droit de s’approprier un pays , que pour les usages qu’elle en tire, et non pour empêcher que d’autres en profitent. IjC droit des gens ne reconnaîtra donc la propriété et la souveraineté d’une Nation que sur les pays vides qu’elle aura occupés réellement et de fait, dans lesquels elle aura formé un établissement, ou dont elle tirera un usage actuel. En effet , lorsque des navigateurs ont rencontré des pays déserts , dans lesquels ceux des autres Nations avaient dressé en passant quelque monument , pour marquer leur prise de possession , ils ne se sont pas plus mis en peine de cette vaine cérémonie, que de la disposition des papes , qui partagèrent une grande partie du monde entre les couronnes de Castille et de Portugal [a). - . ^
(o) Ces actes si singuliers ne se trouvent guère que dans des livres assez rares. On ne sera pas fâché d’en voir ici un extrait.
Bulle d’ALEXANDRE YI, par laquelle il donne à Ferdinand et Elisabeth (Isabelle) , roi et reine de Castille et d’Arragon , le Nouveau-Àlonde, découvert par Christophe Colomb.
Motu proprio, dit le pape, non ad vestram, vel allerius pro vobis taper hoc nobis oblata petitionis instantiam, sed de nostra mera liberalitate , et ex certa scientia, ac de apostolicce potestatis plenitudine, omnes insulas et terras Jlrmas inventas et inveniendaSj détectas et detcgendas , versus occidentem et ineridiem (en tirant une ligne d’un pôle à l’autre , à cent lieues à l’ouest des Açores) auctoritate omnipotentis Deij nobis in beato Petro cancessa, ac vicariatus Jesu Christi, qua fungimur in terris , cum omnibus illarum dominiis , civitatibus , etc., vobis hteredibusque et successoribus vestris Castellœ et Legionis regibus in perpetuum tenore prœsentium donamus , concedimus , assignamus , vosque et heeredes ac successores prœfatos iltorum dominos , cum plena , libéra et omnimoda potestate, auctoritate et juridictione Jacimus, constituimus et deputamus. Le pape excepte seulement ce qu’un
S 209. — S’il est permis d’occuper une partie d’un pays dans lequel
il ne se trouve que des peuples errants et en petit nombre.
Il est une autre question célèbre, à laquelle la découverte du Nouveau-Monde a principalement donné lieu. On demande si une Nation peut légitimement occuper quelque partie d’une vaste contrée, dans laquelle il ne se trouve que des peuples errants, incapables, parleur petit nombre, de l’habiter tout entière. Nous avons déjà fait remarquer (§ 8i), en établissant l’obligation de cultiver la terre , que ces peuples ne peuvent s’attribuerexclusivement plusde terreiu qu’ils n’en ont besoin et qu’ils ne sont en état d’en habiter et d’en cultiver. Leur habitation vague dans ces immenses régions , ne peut passer pour une véritable et légitime prise de possession ; et les peuples de l’Europe , trop resserrés chez eux , trouvant un terrein dont les sauvages n’avaient nul besoin particulier et ne faisaient aucun usage actuel et soutenu , ont pu légitimement l’occuper, et y établir des colonies. Nous l’avons déjà dit , la terre appartient au genre humain pour sa subsistance. Si chaque Nation eût voulu dès
autre prince chrélieu pourrait y avoir occupé avant l’année 1493, comme s’il eut été plus en droit de donner ce qui n’appartenait à personne, et surtout ce qui était possédé par les peuples Américains. Il poursuit ainsi : ac quibuscunque personis , jucuscunque dignitatis, etiam imperialis et regalis , status , gradus , ordinis, vel conditionis , sut excommunicationis latte sententice pœna , quant eo ipso, si contra fecerint, incurrant, districtiùs inhibemus ne ad insulas et terras Jtrmas inventas et inveniendas, détectas et detegendas , versus occidentem et meridiein.... pro mercibus habendis , vel quavis alia de causa , accedere prtesumant , absque vestra, ac hteredum et successorum vestrorum prœdiclorum Ucentia speciali , etc. Datum Rotna apud S. Petrum anno 1493. JV. Nonas Maii , Pontijic. nostri anno primo. Leibmtii Codex juris gent. Diplomat. Diplom. 203. Voyez lA/d Diplom. 165 , l’acte |>ar lequel le pape Nicolas V donne au roi Alphonse de Portugal et à l’inFant Henri l’empire de la Guinée et le pouvoir de subjuguer les nations barbares de ces contrées, défendant à tout autre d’y aller sans la permission du Poriuffal. L’acte est daté de Rome, le VI des icies de janvier 1454.
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le commencement s’attribuer un va.stc pays, pour n’y vivre que de chasse, dépêché, et de fruits sauvages, notre globe ne suffirait pas à la dixième partie des hommes qui l’habitent aujourd’hui. On ne s’écarte donc point des vues de la nature, en resserrant les sauvages dans des bornes plus étroites. Cependant on ne peut que louer la modération des Puritains anglais , qui les premiers s’établirent dans la Nouvelle-Angleterre. Quoique munisd’unechartedeleur souverain, ilsachetèrent des sauvages le terrein qu’ils voulaient occuper (a). Ce louable exemple fut suivi par Guillaume Penn, et la colonie de Quackers qu’il conduisit dans la Pensylvanie.
S 210. — Des colonies.
Lorsqu’une Nation s’empare d’un pays éloigné, et y établit une colonie , ce pays , quoique séparé de l’établissement principal, fait naturellement partie de l’Etat, tout comme ses anciennes possessions. Toutes les fois donc que les lois politiques ou les traités n’y apportent point de différence , tout ce qui se dit du territoire d’une Nation doit s’entendre aussi de .ses colonies.
aiAPITRE XIX.
De la patrie, et des diverses matières qui y ont rapport.
S 21t. — Ce que c'est que la patrie.
totalité des contrées occupées par une Nation, et soumises à ses lois, forme, comme nous l’avons dit, son territoire ; c’est aussi la commune patrie de tous les individus de la Nation. Nous avons été obligés
(a) Histoire des colonies anglaises de I Amérique septentrionale.
d’anticiper la détinition du terme de patrie (§riaa), parce que nous avions à traiter de l’amour de la patrie, vertu si excellente et si nécessaire dans un Etat. Supposons donc cette définition connue, il nous reste à expliquer diverses choses relatives à la matière et à développer les questions qu’elle présente.
S 212. — Des citojrens et naturels.
Les citoyens sont les membres de la société civile : liés à cette société par certains devoirs, et soumis à son autorité, ils participent avec égalité à ses avantages. Les naturels, ou indigènes, sont ceux qui sont nés dans le pays, de parents citoyens. La société ne pouvant se soutenir et se perpétuer quepar les enfants des citoyens, ces enfants y suivent naturellement la condition de leurs pères, et entrent dans tous leurs droits. La société est censée le vouloir ainsi, par une suite de ce qu’elle doit à sa propre conservation; et l’on présume de droit que chaque citoyen, en entrant dans la société, réserve à ses enfants le droit d’en être membres. La patrie des pères est donc celle desenfants, et ceux-ci deviennent de véritables citoyens, par leur simple consentement tacite. Nous verrons bientôt si, parvenus à l’âge de raison , ils peuvent renoncer à leur droit, et ce qu’ils 'doivent à la société dans laquelle ils sont nés. Je dis que pour être d’un pays, il faut être né d’un père citoyen; car si vous y êtes né d’un étranger, ce pays sera seulement le lieu de votre naissance, sans être votre patrie.
5213. — Des habitants.
Les habitants, par distinction des citoyens, sont des étrangers auxquels on permet de s’établir à demeure dans le pays. Liés par leur habitation à la société, ils sont soumis aux lois de l’Etat tant qu’ils y restent, et ils doivent le défendre, puisqu’ils en sont protégés, quoiqu’ils ne participent pas à tous les droits des citoyens. Ils jouissent seulement des avantages que la loi ou la coutume leur donne. Les habitants perpé'
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tuels sont ceux qui ont reçu le droit d’habitation perpétuelle. C’est une espèce de citoyens d’un ordre inférieur : ils sont liés a la société, sans participer à tous ses avantages. Leurs enfants suivent la condition des pères; par cela même que l’Etat a donné à ceux-ci l’habitation perpétuelle, leur droit passe à leur postérité.
S 214. — Naturalisation.
Une Nation , ou le souverain qui la représente, peut accorder à un étranger la qualité de citoyen, en l’agrégeant au corps de la société politique. Cet acte s’appelle naturalisation. Il est des Etats où le souverain ne peut accorder à un étranger tous les droits de citoyen, par exemple, celui de parvenir aux charges, et où, par conséquent, il n’a le pouvoir de donner qu’une naturalisation imparfaite. C’est une disposition delà loi fondamentale qui limite le pouvoir du prince. En d’autres Etats, comme en Angleterre et en Pologne, le prince ne peut naturaliser personne, sans le concours de la Nation représentée par ses députés. Il en est enfin, comme l’Angleterre, où la simple naissance dans le pays naturalise les enfants d’un étranger.
§ 215. — Des enfants de citoyens, nés en pays étranger.
On demande si les enfants nés de citoyens, en pays étranger, sont citoyens ? Les lois ont décidé la question en plusieurs pays; et il faut suivre leurs dispositions. Par la loi naturelle seule, les enfants suivent la condition de leurs pères, et entrent dans tous leurs droits (§ 212); le lieu de la naissance ne fait rien à cela, et ne peut fournir de lui-même aucune raison d’üter à un enfant ce que la nature lui donne; je dis de lui-même, car la loi civile, ou politique, peut en ordonner autrement, pour des vues particulières; mais je suppose que le père n’a point quitté entièrement sa patrie pour s’établir ailleurs. S’il a fixé sou domicile dans un pays étranger, il y est devenu mem-
bre d’une autre société, au moins comme habitant perpétuel, et ses enfants en seront aussi.
§ 216. — Des enfants nés sur mer.
Quant aux enfants nés sur mer, s’ils sont nés dans les parties de la mer occupées par leur Nation, ils sont nés dans le pays : si c’est en pleine mer, il n’y a aucune raison de les distinguer de ceux qui naissent dans le pays; car ce n’est point naturellement le lieu de la naissance qui donne des droits, mais l’extraction; et si les enfants sont nés dans un vaisseau de la Nation, ils peuvent être réputés nés dans le territoire : car il est naturel de considérer les vaisseaux de la Nation comme des portions de son territoire, surtout quand ils voguent sur une mer libre, puisque l’Etat conserve sa juridiction dans ces vaisseaux. Et comme .suivant l’usage communément reçu, cette juridiction se conserve sur le vaisseau , même quand il se trouve dans des parties de la mer soumises à une domination étrangère, tous les enfants nés dans les vaisseaux d’une Nation seront censés nés dans son territoire. Par la même raison, ceux qui naissent sur un vaisseau étranger seront réputés nés en pays étranger, a moins que ce ne fût dans le port même de la Nation; car le port est plus particulièrement du territoire, et la mère, pour être en ce moment dans le vaisseau étranger, n’est pas hors du pays. Je suppose qu’elle et son mari n’ont point quitté la patrie pour s’établir ailleurs.
S 217. — Des enfants nés dans les armées de l’Etat, ou dans la maison de son ministre auprès d’une cour étrangère.
C’est encore par les mêmes raisons, que les enfants de citoyens, nés hors du pays, dans les armées de l’Etat, ou dans la maison de son ministre auprès d’une cour étrangère, sont réputés nés dans le pays; car un citoyen absent avec sa famille pour le service de l’Etat, et qui demeure dans sa dépendance et sous sa juridiction, ne peut être considéré comme étant .sorti du territoire.
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S 218. — ' Du domicile.
Le domicile est l’habitation fixée en quelque lieu, clansl’intention d’y demeurer toujours. Un hommen’établit donc point son domicile quelque part, à moins qu’il ne fasse suffisamment connaître, soit tacitement, soit par une déclaration expresse , son intention de s’y fixer. Au reste, cette déclaration n’empêche point que s’il vient à changer de sentiment dans la suite, il ne puisse transporter son domicile ailleurs. En ce sens, celui qui s’arrête, même long-temps, dans un lieu, pour ses affaires, n’y a qu’une simple habitation, sans domicile. C’est ainsi que l’envoyé d un prince étranger n’a point son domicile à la cour où il réside.
Le domicile naturel , ou d’origine, est celui que la naissance nous donne, là où notre père a le sien; et nous sommes censés le retenir, tant que nous ne l’abandonnons pas pour en choisir un autre. Le domicile acquis (adscititium) est celui que nous nous établissons par notre propre volonté.
S 219. — Des vagabonds.
Les vagabonds sont des gens sans domicile. Par conséquent, ceux qui naissent de parents vagabonds n’ont point de patrie; puisque la patrie d’un homme est le lieu où, au temps de sa naissance, ses parents avaient leur domicile (§ i aa), ou l’Etat dont son père était membre alors, ce qui revient à la même chose; car s’établir pour toujours chez une Nation, c’est en devenir membre, au moins comme habitant perpétuel, si ce n’est point avec tous les droits des citoyens. Cependant on peut regarder la patrie d’un vagabond comme celle de son enfant, en tant que ce vagabond sera censé n’avoir pas absolument renoncé à son domicile naturel ou d’origine.
S 220. — Si l'on peut quitter sa patrie.
II faut nécessairement user de plusieurs distinctions, pour bien résoudre cette question célèbre, si I. 18
un homme peut quitter sa patrie, ou la société dont il est membre, i" Les enfants ont une attache naturelle à la société dans laquelle ils sont nés : obligé» de reconnaître la protection qu’elle a accordée à leurs pères, ils lui sont redevables, en grande partie, de le»ir naissance et de leur éducation. Ils doivent donc l’aimer comme nous l’avons déjà fait voir (§ 12a), lui marquer une juste reconnaissance, lui rendre, autant qu’il est en eux, le bien pour le bien. Nous venons de faire observer (§ 212J qu’ils ont droit d’entrer dans la société dont leurs peres étaient membres. Mais tout homme naît libre; le fils d’un citoyen, parvenu à l’âge de raison, peut examiner s’il lui convient de se joindre à la société que sa naissance lui destine. S’il ne trouve point qu’il lui soit avantageux d’y rester, il est le maître de la quitter, en la dédommageant de ce qu’elle pourrait avoir fait en sa faveur (a) , et en conservant pour elle, autant que ses nouveaux engagements le lui permettront, les sentiments d’amour et de reconnaissance qu’il lui doit. Au reste, les obligations d’un homme envers sa patrie naturelle peuvent changer, s’altérer, ou s’évanouir, suivant qu’il l’aura quittée légitimement et avec raison, pour en choisir une autre, ou qu’il en aura été chassé méritoirement ou contre la justice, dans les formes ou par violence.
2° Dès que l’enfant d’un citoyen, devenu homme, agit comme citoyen, il en prencl tacitement la qualité; ses obligations, comme celles de tout autre qui s’engage expressément et.formellement envers la société, deviennent plus fortes et plus étendues; le cas est tout différent de celui dont nous venons de parler. Lorsqu’une société n’a point été contractée pour un temps déterminé, il est permis de la quitter, quand cette séparation peut avoir lieu sans causer du dommage à la société (*). Un citoyen peut donc quitter
(a) C’est le fondement destraites-foraines , des droits qu’on appelle en latin census einigraüonis.
(*) Charles XTI fil condamner à mort et exécuter le général
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l’Etat dont il est membre, pourvu que ce ne soit pas dans des conjonctures où il ne saurait l’abandonner sans lui porter un notable préjudice. Mais il faut distinguer ici ce qui peut se faire à rigueur de droit, de ce qui est honnête et conforme à tous les devoirs; en un mot, l’obligation interne de l’obligation externe. Tout homme a le droit de quitter son pays, pour s’établir ailleurs, quand, par cette démarche, il ne compromet point le bien de sa patrie. Mais un bon citoyen ne s’y déterminera jamais sans nécessité, ou sans de très fortes raisons. Il est peu honnête d’abuser de sa liberté, pour quitter légèrement des associés, après avoir tiré d’eux des avantages considérables; et c’est le cas de tout citoyen avec sa patrie.
3“ Quant à ceux qui l’abandonnent lâchement dans le péril, cherchant à se mettre en .sûreté, au lieu de la défendre, ils violent manifestement le pacte de société pur lequel on s’est engagé à se défendre tous ensemble et de concert; ce sont d’infâmes déserteurs, que l’Etat est en droit de punir sévèrement.
5 221. — Comment on peut s'en absenter pour un temps.
Dans les temps de paix et de tranquillité, lorsque la
Eatrie n’a aucun besoin actuel de tous ses enfants, le ien même de l’Etat et celui des citoyens exige qu’il soit permis à un chacun de voyager pour ses affaires, pourvu qu’il soit toujours prêt à revenir, dès que l’intérêt public le rappellera. On ne présume point qu’au-
Patknl , livonien d’origine , qui fut pris dans une affaire contre les Saxons. Cette mort fut injuste. Patkul était, à la vérité, né sujet du roi de Suède; mais il avait quitté la Livonie à l'âge de douze ans, et, s’étant avancé dans les troupes de Saxe, il avait vendu, avec la permission du roi, les biens qu’il possédait en LivonIe.il avait donc quitté sa patrie pour en choisir une autre, ce qui est permis à un homme libre, à moins que ce ne soit, comme nous l’observons ici, dans un temps critique où la patrie a besoin de tous ses enfants; et le roi de Suède, en lui permettant de vendre ses biens, avait consenti à sa transmigration. Jftst. int. du Nord , pag. 120.
cun homme se soit engagé envers la société dont il est membre, à ne pouvoir sortir du pays, quand le bien de ses affaires l’exigera , et lorsqu’il pourra s’absenter sans nuire à sa patrie.
S 222. — Fariation des lois politiques A cet égard. Il faut leur obéir.
I.«s lois politiques des Nations varient beaucoup à cet égard. Chez les unes il est permis en tout temps, si ce n’est dans le cas d’une guerre actuelle, à tout citoyen de s’absenter, et même de quitter entièrement le pays, quand il le troiive à propos, et sans en rendre aucune raison. Cette licence, contraire par ellemême au bien et au salut de la société, ne peut se tolérer que dans un pays sans ressource, incapable de suffire aux besoins des habitants. Il n’y a dans un tel pays qu’une société imparfaite; car il faut que la société civile puisse mettre ses membres en état de se
f»rocurer par leur travail et leur industrie tout ce qui eur est nécessaire : sans cela, elle n’est pas en droit d’exiger qu’ils se dévouent absolument à elle. En d’autres Etats, tout le monde peut voyager librement pour ses affaires, maisnon quitter entièrement la patriesans la permission expres.se du souverain. Enfin, il en est où la rigueur du gouvernement ne permet à qui que ce soit de sortir mi pays, sans des passe-ports en forme, lesquels ne s’accordent même que très difficilement. Dans tous ces cas, il faut se conformer aux lois,
Suand elles sont faites par une autorité légitime. Mais ans le dernier, le souverain abuse de son pouvoir et réduit les sujets dans un esclavage insupportable, s’il leur refuse la permission de voyager pour leur utilité, lorsqu’il pourrait la leur accorder sans inconvénient etsans danger pour l’Etat. Nous allons mêmevoirqu’en certaines occasions il ne peut retenir, sous aucun prétexte, ceux qui veulent s’en aller pour toujours.
S 223. — Des cas oà un cito/en est en droit de quitter la patrie. Il est des cas dans lesquels un citoyen est absolu-
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ment en droit, par des raisons prises du pacte même de la société politique, de renoncer à sa patrie et de l’abandonner. i° Si le citoyen ne peut trouver sa subsistance dans sa patrie, il lui est permis sans doute de la chercher ailleurs; car la société politique, ou civile, n’étant contractée que dans la vue de Êiciliter à un chacun les moyens de vivre et de se faire un sort heureux et assuré, il serait absurde de prétendre qu’un membre, à qui elle ne pourra procurer les choses les plus nécessaires, ne sera pas en droit de quitter.
a” Si le corps de la société, ou celui qui le représente, manque absolument à ses obligations envers un citoyen , celui-ci peut se retirer. Car si l’un des contractants n’observepoint ses engagements, l’autre n’est plus tenu à remplir les siens , et le contrat est réciproque entre la société et ses membres. C’est sur ce fondement que l’on peut aussi chasser de la société un membre qui en viole les lois.
3° Si la majeure partie de la Nation, ou le souverain qui la représente, veut établir des lois sur des choses à l’égard desquelles le pacte de société ne peut obliger tout citoyen à se soumettre, ceux à qui ces lois déplaisent sont en droit de quitter la société pour s’établir ailleurs. Par exemple, si le souverain, ou la plus grande partiede la Nation , ne veut souffrir qu’une seule religion dans l’£tat, ceux qui croient et professent une autre religion sont en droit de se retirer, d’emporter leurs biens et d’emmener leurs familles. Car iisn’ontjamais pu s’assujettir à l’autorité des hommes, dans une affaire de conscience (a); et si la société souffre et s’affaiblit par leur départ, c’est la faute des intolérants : ce sont ces derniers qui manquent au pacte dé la société, qui le rompent, et qui forcent les autres à se séparer. Nous avons touché ailleurs quelques autres exemples de ce troisième cas, celui d’un Etat populaire, qui veut se donner un sou-
■ (a) Voyez ei-dessus le cha|>ilre de la religion.
verain (§ 33), et celui d’une Nation indépendante, qui prend la résolution de se soumettre à une puissance étrangère (§ i gS).
8 224. — Des émigrants.
Ceux qui quittent leur patrie pour quelque raison légitime, dans le dessein de s’établir ailleurs, s’appellent émigrants. Ils emportent tous leurs biens avec eux, et emmènent leurs £amilles.
5 225. — Sources de leur droit.
Leur droit d’émigration peut venir de diverses sources. I® Dans les cas que nous venons de toucher (§ aa3), c’est un droit naturel, qui leur est certainement réservé dans le pacte même d’association civile.
a® L’émigration peut être assurée aux citoyens, en certains cas, par une loi fondamentale de l’État. Les bourgeois de Neufchàtelt et de Valangin en Suisse , peuvent quitter le pays et emporter leurs biens comme il leur plaît, sans payer même aucuns droits.
3® Elle peut leur être accordée volontairement par le souverain.
4® Enfin ce droit peut naître de quelque traité fait avec une puissance étrangère , par lequel un souverain aura promis de laisser toute liberté à ceux de ses sujets qui , pour certaine raison , pour cause de religion , par exemple, voudront se transplanter dans les terres de cette puissance-là. Il y a de pareils traités entre les princes d’Allemagne, pour le cas en particulier où il s’agit de la religion. De même en Suisse, un bourgeois de Berne qui veut se transplanter à Fribourg , et réciproquement un bourgeois de Fribourg qui va s’établir à Berne, pour y professer la religion du pays, est en droit de quitter sa patrie et d’en emporter tout ce qui est à lui.
Il parait par divers traits de l’histoire, en particulier de l’histoire de la Suisse et des pays voisins, que le droit des gens établi par la coutume de ces pays-là, il y a
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quelques siècles, ne permettait pas à un Etat de recevoir au nombre de ses citoyens les sujets d’un autre Etat. Cet article d’une coutume vicieuse n’avait d’autre fondement que l’esclavage dans lequel les peuples étaient alors réduits. Un prince, un seigneur, comptait ses sujets dans le rang de ses biens propres; il en calculait le nombre, comme celui de ses troupeaux, et à la honte de l’humanité, cet étrange abus n’est pas encore détruit partout.
S 226. — Si le souverain viole leur droit , il leur fait injure.
Si le souverain entreprend de troubler ceux qui ont le droit d’émigration, il leur fait injure, et ces gens-là peuvent légitimement implorer la protection de la puissance qui voudra les recevoir. C’est ainsi que l’on a vu le roi de Prusse Frédéric-Guillaume, accorder sa protection aux protestants émigrants de Sa/tzbourg.
8 227. — Des suppliants.
On appelle suppliants tous fugitifs qui implorent la protection d’un souverain contre la Nation , ou le prince, qu’ils ont quitté. Nous ne pouvons établir solidement ce que le droit des gens décide à leur égard, avant que nous ayons traité des devoirs d’une Nation envers les autres.
S 228. — De Vexit et du bannissement.
Enfin Yexilest une autre manière de quitter la patrie. \}n exilé est un homme chassé du lieu de son domicile, ou contraint d’en sortir, mais sans note d’infamie. Le bannissement e&X. une pareille expulsion, avec note d’infamie (a). L’un et l'autre peuvent être pour un temps limité, ou à perpétuité. Si un exilé ^on. un banni, avait
(a) L’usage ne répugne point au sens que nous donnons à ces deux termes. L’Académié-Française dit ;« Bannissement ne se dit que des condamnations faites en justice, et exil nest qu'un éloignement causé par quelque disgrâce delà cour.tt C’est qu’une pareille condamnation faite en justice est infamante, et qu’une disgrâce de la cour ne l’est point ordinairement.
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son domicile dans sa patrie, il est exilé, ou banni de sa patrie. Âu reste, il est bon de remarquer que dans l’usage ordinaire on applique aussi les termes à'exil et de bannissement à Texpulsion d’un étranger hors d’un pays où il n’avait point de domicile, avec défense àlui ay rentrer, soitpour un temps, soitpourtoujours.
Un droit, quel qu’il soit, pouvant être ôté à un homme par manière de peine, Xexil qui le prive du droit d’habiter en certain lieu peut être une peine; le bannissement en est toujours une : car on ne peut noter quelqu’un d’infamie, que dans la vue de le punir d’une faute réelle, ou prétendue.
Quand la société retranche un de ses membres par un bannissement perpétuel , il n’est banni que des terres de cette société, et elle ne peut l’empêcher de demeurer partout ailleurs, où il lui plaira ; car après l’avoir chassé, elle n’a plus aucun droit sur lui. Cependant le contraire peut avoir lieu par des conventions paiTiculières entre deux ou plusieurs Etats. C'est ainsi que chaque membre de la confédération helvétique peut bannir ses propres sujets de tout le territoire ae la Suisse ; le banni ne sera alors souffert dans aucun des cantons, ou de leurs alliés.
Vexil se divise en volontaire et involontaire. Il est volontaire, quand un homme quitte sondomicilepour se soustraire à une peine, ou pour éviter quelque calamité ; et involontaire, quana il est l’effet d’un ordre supérieur.
Quelquefois on prescrit à un exilé le lieu où il doit demeurer pendant le temps de son exil, ou on lui marque seulement un certain espace, dans lequel il lui est défendu d’entrer. Ces diverses circonstances et modifications dépendent de celui qui a le pouvoir d’exiler.
S 229. — Les exilés et les baitHÎs ont droit d'habiter quelque part.
Un homme, pour être exilé ou banni, ne perd point sa qualité d’homme, ni par conséquent le droit
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(Hiabiter quelque part sur la terre. Il tient ce droit de la nature, ou plutôt de son auteur, qui a destiné la terre aux hommes pour leur habitation ; et la propriété n’a pu s’introduire au préjudice du droit que tout homme apporte en naissant, à l’usage des choses absolument nécessaires.
S 230. — Nature de ce droit.
Mais si ce droit est nécessaire et parfait dans sa généralité, il faut bien observer qu’il n’est qu’imparfait à l’égard de chaque pays en particulier. Car d’un autre côté, toute Nation est en droit de refuser à un étranger l’entrée de son pays, lorsqu’il ne pourrait y entrer sans la mettre dans un danger éviaent, ou sans lui porter un notable préjudice. Ce qu’elle se doit à ellemême, le soin de sa propre sûreté, lui donne ce droit. Et en vertu de sa liberté naturelle, c’est à la Nation de juger si elle est ou si elle n’est pas dans le cas de recevoir cet étranger [Prdlim.,^ lo). Il ne peut donc s’établir de plein droit, et comme il lui plaira, dans le lieu qu’il aura choisi; mais il doit en demander la permission au supérieur du lieu ; et si on la lui refuse, c’est à lui de se soumettre.
S 23t. — Devoir des Nations envers eux.
Cependant, comme la propriété n’a pu s’introduire qu’en réservant le droit acquis à toute créature humaine, de n’être point absolument privée des choses nécessaires, aucune Nation ne peut refuser, sans de bonnes raison, l’habitation, même perpétuelle, à un homme chassé de sa demeure. Mais si des raisons particulières et solides l’empêchent de lui donner un asile, cet homme n’a plusaucun droit de l’exiger, parce qu’en pareil cas le pays que la Nation habite ne peut servir en même temps à son usage et à celui de cet étranger. Or, quand même on supposerait que toutes choses sont encore communes, personne ne peut s’arroger l’usage d’une chose qui sert actuellement aux besoins d’un autre. C’est ainsi qu’une Nation, dont les terres
suffisent à peine aux besoins des citoyens, n’est point obligée d’y recevoir une troupe de fugitifs ou d’exilés. Ainsi doit-elle même les rejeter absolument , s’ils sont infectés de quelque maladie contagieuse. Ainsi est-elle fondée à les renvoyer ailleurs, si elle a un juste sujet de craindre qu’ils ne corrompent les mœurs des citoyens, qu’ils ne troublent la religion, ou qu’ils ne causent quelque autre désordre contraire au salut public. En un mot, elle est en droit, et même obligée, de suivre à cet égard les règles de la prudence. Mais cette prudence ne doit pas être ombrageuse, ni poussée au point de refuser une retraite à des infortunés, pour des raisons légères, et sur des craintes peu fondées ou frivoles. Le moyen de la tempérer sera de ne perdre jamais de vue la charité et la commisération qui sont dues aux malheureux. On ne peut refuser ces sentiments, même à ceux qui sont tombés dans l’infortune par leur faute. Car on doit haïr le crime et aimer la personne, puisque tous les hommes doivent s’aimer.
S 232. — Une Nation ne peut les punir pour des fautes commises hors de son territoire.
Si un exilé ou un banni a été chassé de sa patrie pour quelque crime, il n’appartient point à la Nation chez laquelle il se réfugie de le punir pour cette faute commise dans un pays étranger; car la nature ne donne aux hommes et aux Nations le droit de punir, que pour leur défense et leur sûreté (§ 169); d’où il suit que l’on ne peut punir que ceux par qui on a été lésé.
S 233. — Si ce nest pour celles qui intéressent la sAreté du genre
humain.
Mais cette raison même fait voir que si la justice de chaqueEtatdoiten généralsebornerà punir les crimes commis dans son territoire, il faut excepter de la règle ces scélérats qui, par la qualité et la fréquence habituelle de leurs crimes, violent toute sûreté publique.
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et se déclarent les ennemis du genre humain. Les empoisonneu rs, les assassins, les incendiaires de profession, peuvent être exterminés partout où on les saisit; car ils attaquent et outragent toutesles Nations, en foulant aux pieds les fondements de leur sûreté commune. C’est ainsi que les pirates sont envoyés à la potence par les premiers entre les mains de qui ils tombent. Si le souverain du pays où des crimes de cette nature ont été commis, en réclame les auteurs pour en feire la punition, on doit les lui rendre, comme à celui qui est principalement intéressé à les punir exemplairement ; et comme il est convenable de convaincre les coupables et de leur faire leur procès dans toutes les formes, c’est une seconde raison pourquoi on livre ordinairement les malfaiteurs de cet ordre aux Etats qui ont été le théâtre de leurs crimes.
CHAPITRE XX
Des biens publics , communs et particuliers.
S 234. — De ce que les Romains appelaient res communes.
Voyons maintenantquelleestlanaturedesdifférentes choses que renferme le pays occupé par la Nation, et tâchons d’établir les principes générauxdu droit qui les régit. Cette matière est traitée par les jurisconsultes sous le titre de rerum divisione. Il est des choses qui, de leur nature, ne peuvent être occupées; il en est dontpersonne nes’attribue la propriété, et qui demeurent dans la communion primitive, lorsqu’une Nation s’empare d’un pays : les jurisconsultes romains appellent ces choses-là res communes , choses communes : tels étaient chez eux l’air, l’eau courante, la mer, les poissons, les bêtes sauvages.
S 235. — Totalité des biens de la Nation, et leur division.
Tout ce qui est susceptible de propriété, est censé appartenir à la Nation qui occupe le pays, et forme la masse totale de ses biens. Mais la Nation ne possède pas tous ces biens de la même manière. Ceux qui ne sont pointpartagésentrelescommunautés particulières, ou les individus de la Nation, .s’appellent biens pubiics. T.ies uns sont réservés pour les besoins de l’Etat, et sont le domaine de la couronne, ou de la république; les autres demeurent communs à tous les citoyens, qui en
(>rofitent, chacun suivant ses besoins, ou suivant les ois qui en règlent l’usage, et on appelle ceux-ci biens communs. Il en est d’autres qui appartiennent à quelque corps, ou communauté; on les nomme biens de communauté, res universitatis ; et ils sont pour ce corps en particulier, ce que sont les biens publics pour toute la Nation. La Nation pouvant être envisagée comme une grande communauté, on peut appeler indifféremment biens communs ceux qui lui appartiennent en commun, de manière que tous les citoyens peuvent en faire usage, et ceux qui sont possédés de même par un corps ou une communauté : les mêmes règles ont lieu pour les uns et pour les autres. Enfin, les biens possédés par des particuliers s’appellent biens particuliers, res singulorum.
S 236. — Deux manières d'acquérir des biens publics.
Lorsqu’uneNation en corps s’empared’un pays, tout ce qui ne se partage point entre ses membres demeure commun à toute la Nation, et devient bien public. Il est une seconde manière, dont la Nation , et en général toute communauté, peut acquérir des biens, savoir, par la volonté de quiconque juge à propos de lui transporter, à quelque titre (^ue ce soit, le domaine ou la propriété de ce qu’il possédé.
8 237. — Les revenus des biens publics sont naturellement à la disposition du souverain.
Dès que la Nation remet les rênes de l’Etat entre les mains d’un prince,elleestcenséclui remettre en même
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temps les moyens de gouverner. Puis donc que les revenusdesbiens publics, du domaine de l’Etat, sont destinés aux dépenses du gouvernement, ils sont naturellement à la disposition du prince, et on doit toujours le juger ainsi, à moins que la Nation ne les ait formellementexceptésenremettantrautoritésupréme,etn’ait pourvu de quelque autre manière à leur administration , aux dépenses nécessaires de l’état, et à l’entretien de la personne même du prince et de sa maison. Toutes les fois donc que l’autorité souveraine est remise purement et simplement au prince, elle emporte avec soi le pouvoir de disposer librement des revenus publics. T^e devoir du souverain l’oblige véritablement à n’employer ces deniers qu’aux besoins de l’Etat; mais c’est à lui seul d’en déterminer l’application convenable, et il n’en doit compte à personne.
S 238. — La Nation peut lui céder l’usage et la propriété des biens communs.
La Nation peut attribuer au supérieur seul l’usage de ses biens communs, et les ajouter ainsi au domaine de l’Etat. Elle peut même lui en céder la propriété. Mais ce transport a’usage ou de propriété, exige un acte exprès du propriétaire, qui est la Nation. Il est difficile ue le fondersurunconsentementtacite, parce quela crainte empêche trop souvent les sujets ne réclamer contre les entreprises injustes du souverain.
§2.39. — Elle peut lui en attribuerle domaine et s'en réserver l’usage.
Le peuple peut de même attribuer au supérieur le domaine des choses qu’il possède en commun, et s’en réserver l’usage, en tout ou en partie. Ainsi le domaine d’un fleuve, par exemple, peut être cédé au prince, tandis que le peuple s’en réserve l’usage pour la navigation, la pêche, l’abreuvage des bestiaux, etc. On peut encore attribuer au prince seul le droit de pêcher dans ce fleuve, etc. En un mot, le peuple peut ceder au supérieur tel droit qu’il voudra sur les biens communs de la Nation ; mais tous ces droits particuliers ne découlent point naturellement, et par eux-mêmes, de la souveraineté.
S 240. — Des impôts.
Si le revenu des biens publics, ou du domaine, ne suffit pas aux besoins publics, l’Etat y supplée par des impôts. Ils doivent être réglés de manière que tous les citoyens en paient leur quote-part, à proportion de leurs facultés et des avantages qu’ils retirent de la société. Tous les membres de la société civile étant également obligés de contribuer, selon leur pouvoir, à son avantage et à son salut, ils ne peuvent refuser de fournir les subsides nécessaires à sa conservation , suivant qu’ils sont exigés par une puissance légitime.
S 241. — La Nation peut se réserver le droit de les établir.
Plusieurs Nations n’ont point voulu commettre à leurs princes un soin si délicat , ni leur remettre un pouvoir dont il est si facile d’abuser. En établissant un domaine pour l’entretien du souverain et pou r les dépenses ordinaires de l’Etat, elles se sont réservé le droit de pourvoir par elles-mêmes, ou parleurs représentants, aux besoins extraordinaires , en imposant des taxes payables par tous les habitants. En Angleterre, le roi expose les besoins de l’Etat au parlement, et ce corps représentatif de la Nation déliuère et statue avec le concours du roi, sur la quantité du subside et sur la manière de le lever. 11 se fait même rendre compte de l’emploi que le prince en a fait.
8 242. —Du souverain qui a ce pouvoir.
En d’autres Etats, où le souverain possède l’empire plein et absolu , c’est lui seul qui établit les impôts, qui règle la manière de les lever, et il en fait l’usage qu’il trouve à propos, sans en rendre compte à personne. Le roi jouit aujourd’hui (*) de cette autorité en France,' avec la .simple formalité de faire vériher ses édits en parlement; et cette cour a le droit de lui faire de très humhles remontrances, si elle trouve des inconvénients dans l’imposition ordonnée par le prince. Sage
(’) Vattel écrivait vers le milieu du 18" siècle.
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établissement, pour faire parvenir la vérité et les cris (lu peuple jusqu'aux oreilles du souverain, et pour mettre quelques bornes à ses dissipations, ou à l’avidité des ministres et des gens de finance (*)!
5 243. — Devoir du prince, par rapport aux impôts.
Le prince qui est revêtu du pouvoir de mettre des impôts sur son peuple, doit se garder d’envisager les deniers qui en proviennent comme son bien propre. Il ne doit jamais perdre de vue la fin pour laquelle ce pouvoir lui a été remis : la Nation a voulu le mettre en état de pourvoir selon sa sagesse aux besoins de l’Etat. S’il divertit ces deniers à d’autres usages, s’il les consume dans un luxe frivole, pour ses plaisirs, pour assouvir la cupidité de ses maîtresses et de ses favoris, osonsledireauxsouverainsencore capables d’entendre la vérité, il n’est pas moins coupable, il l’est mille fois plus qu’un particulier qui se sert du bien d’autrui pour satisfaire ses passions déréglées. L’injustice, pour être impunie, n’en est pas moins honteuse.
% 244. — Du domaine éminent, attaché à la souveraineté.
Tout doit tendre au bien commun dans la société politique, et si la personne même des citoyens est
{^) Oq Dcpeut être trop attentif à l’établissement des impôts , qui, une rois introduits, non-seulement continuent, mais encore se multiplient avec tant de facilité. Alphonse VIII , roi de Castille, assiégeant sur les Maures une ville, Concham, urbem in Celtiberis, et manquant d’argent, demanda aux Etats de pouvoir imposer sur cnaque homme libre une capitation de cinq maravédis d’or. Pierre, comte de Lara, s’y opposa vigoureusement, contractaque nobilium manu ex conventu dis~ cedit, armis tueri paratus partam armis et virtute à majoribus iinmunitalem : neque passurum affirmans nobilitalis opprimendœ, atque novis vectigalibus vexandce, ab eo aditu initium péri. Mauros opprimere non esse ianti, ut graviori servitute rempublicam implicari sinant. Rex , periculo permotus, abea cogitatione desistit. Petrum nobiles consdio communicato quotannis convivio accipere decreverunt ipsum et posteros , navatce operœ mercedem , rei gestee honte postentati monumentum, documentumque ne quavis occasione jus libertatis imminui paliantur. Mariana, de rege et regis insl. L. L cap. VIII.
soiunise à cette règle, leurs biens n’en peuvent être exceptés. L’Etat ne pourrait subsister, ou administrer toujours les affaires publiquesdela manière la plus avantageuse, s’il n’avait pas le pouvoir de disposer dans l’occasion de toutes so rtes de biens sou mis à son empire. On doit même présumer que quand la Nation s’empare d’un pays, la propriété de certaines choses n’est abandonnée aux particuliers qu’avec cette réserve. Le droit quiappartien t à la société , ou au souverain , de disposer, en cas de nécessité et pour le salut public, de tout bien renfermé dans l’Etat, s’appelle tib/natne éminent. Il est évident que ce droit est nécessaire, en certains cas, à celui qui gouverne, et par conséquent qu’il fait partie de l’empire, ou du souverain pouvoir, et doit être mis au nombre des droits de majesté (§ 45). Ixirs donc que le peuple défère l’empire à quelqu’un, il lui attribue en même temps le domaine éminent, à moins qu’il ne se le réserve expressément. Tout prince véritablement souverain est revêtu de ce droit, quand la Nation ne l’a point excepté, de quelque manière que son autorité soit limitée à d’autres égards.
Si le souverain dispose des biens publics, en vertu de son domaine éminent, l’aliénation est valide, comme ayant été faite avec un pouvoir suffisant.
Lorsqu’il dispose de même, dans un besoin, des biens d’une communauté, ou d’un particulier, l’aliénation sera valide par la même raison. Mais la justice demande que cette communauté ou ce particulier soit dédommagé des deniers publics; et si le trésor n’est pas en état de le faire, tous les citoyens sont obligés d’y contribuer; car les charges de l’Etat doivent être supportées avec égalité, ou dans une juste proportion. 11 en est de cela comme du jet des marchandises, qui se fait pour sauver le vaisseau.
S 245. — De l’empire sur les choses publiques.
Outre le domaine éminent, la souveraineté donne un droit d’une autre nature sur tous les biens publics,
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communs et particuliers; c’est l’empire, ou le droit de commander dans tous les lieux du pays qui appartient à la Nation. I^e pouvoir suprême s’étend à tout ce qui se passe dans l’£tat, en quelque lieu que soit la scène, et par conséquent le souverain commande dans tous les lieux publics, sur les fleuves, dans les grands chemins, dans les déserts, etc.; tout ce qui y arrive est soumis à son autorité.
S 246. — Le suf)érieur peut faire des lois sur l’usage des biens communs.
En vertu delà même autorité, lesouverain peut faire des lois qui règlent la manière dont on doit user des biens communs, tant de ceux de la nation entière que des biens des corps ou des communautés. Il ne peut, à la vérité, priver de leur droit ceux qui ont part à ces biens; mais le soin qu’il doit prendre du repos public et de l’avantage commun des citoyens, le met sans doute en droit d’établir des lois qui tendent à ce but, et de régler par conséquent la manière dont on doit jouir des biens communs. Cette matière pourrait donner lieu à des abus, exciter des troubles, qu’il importe à l’Etat de prévenir, et contre lesquels le prince est obligé de prendre de justes mesures. C’est ainsi que le souverain peut établir une sage police dans la chasse et dans la pêche; les interdire dans les temps de la multiplication; défendre l’usage de certains filets, de toute méthode destructive, etc. Mais comme c’est en qualité de père commun, de gouverneur et.de tuteur de son peuple, que le souverain est en droit de faire ces lois, il ne doit jamais oublier les fins qui l’y appellent; et s’il fait à cet égard des ordonnances dans quelque autre vue que celle du bien public, il abuse de son pouvoir.
S 2-17. — De l'aliénation des biens de communauté.
Une communauté, ainsi que tout propriétaire, a le droit d’aliéner et d’engager ses biens; mais ceux qui la composent pour leprésent ne doivent jamais perdre
de vue la destination de ces biens communs, ni en disposer autrement que pour l’avantage du corps , ou dans les cas de nécessité. S’ils les distraient dans d’autres vues, ils abusent de leur pouvoir, ils pèchent contre ce qu’ils doivent à leur communauté et à leur postérité, et le prince, en qualité de père commun, est en droit de s’y opposer. D’ailleurs, Vintérêt de l’Etat demande que les biens des communautés ne se dissipent point; ce qui donne au prince, chargé de veiller au salut public, un nouveau droit d’empécher l’aliénation de ces biens-là. Il estdonctrèsconvenabled’ordonner dans un Etat, que l’aliénation des biéns de communauté sera invalide, si le consentement du supérieur n’y est intervenu. Aussi les lois civiles donnentelles à cet égard aux communautés les droits de mineurs. Mais c’est là une loi purement civile, et le sentiment de ceux qui, en droit naturel, ôtent à une communauté le pouvoir d’aliéner ses biens sans le consentement du souverain, me paraît destitué de fondement et contraire à la notion de la propriété. Il est vrai qu’une communauté peut avoir reçu des biens, soit de ses prédécesseurs, soit dequelque autre, à la charge de ne pouvoir les aliéner; mais en ce cas, elle n’en a que l’usufruit perpétuel, et non l’entière et libre propriété. Si quelques-uns de ses biens ont été donnés pour la conservation du corps, il e^t manifeste que la communauté n’a pas le pouvoir de les aliéner, si ce n’est dans le cas d’une extrême nécessité; et tous ceux qu’elle peut avoir reçus du souverain sont présumés être de cette nature.
S 248. — Dt l'usage des biens communs.
Tous les membres d’une communauté ont un droit égal à l’usage de ses biens communs. Mais le corps de la communauté peut faire, sur la manière d’en jouir, tels règlements qu’il juge à propos, pourvu que ces règlements ne donnent aucune atteinte à l’égalité qui doit régner dans une communion de biens.
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C’est ainsi qu’une communauté peut déterminer l’usage d’une forêt commune, ou d’un pâturage commun, soit en le permettant à tous les membres suivant leur besoin, soit en fixant une portion égale pour chacun; mais elle n’a pas le droit d’en exclure aucun, ou de le distinguer, en lui assignant une part moindre que celle des autres.
S 249. — Manière dont chacun doit en jouir.
Tous les membres d’un corps ayant un droit égal à ses biens communs, chacun doit en profiter de manière qu’il ne nuise en aucune façon à l’usage commun. Suivant cette règle, il n’est pas permis à un particulier de faire sur une rivière, qui est un bien public, aucun ouvrage capable de la rendre moins propre à l’usage de tout le monde, comme d’y construire des moulins, d’y faire une tranchée pour en détourner l’eau sur son fonds, etc. S’il l’entreprenait, il s’arrogerait un droit particulier, contraire au droit commun de tous.
S 250. — Du droit de prévention dans leur usage.
Le droit de prévention (jus prœventionis') doit être fidèlement observé dans l’usage des choses communes qui ne peuvent servir en même temps à plusieurs. On appelle de ce nom le droit du premier venu dans l’usage de ces sortes de choses. Par exemple, si je tire actuellement de l’eau d’un puits commun, ou public, un autre qui survient ne peut me chasser pour en puiser lui-même, et il doit attendre que j’aie fini. Car j’use de mon droit en puisant de cette eau, et personne ne peut m’y troubler; un second, qui a un droit égal, ne peut le faire valoir au préjudice du mien ; me faire cesser par son arrivée, ce serait s’attribuer plus de droit qu’à moi, et blesser la loi de l’égalité.
S 25 1 . — Du mdmc*' droit , dans un autre.
I^a même règle doit être observée à l’égard de ces choses communes, qui se consument dans l’usage :
elles appartiennent au premier qui y met la main pours’en servir; et un second, qui survient, n’aaucun droit de l’en dépouiller. Je me rends dans une forêt commune, je commence à abattre un arbre; vous survenez, et vous voudriez avoir ce même arbre : vous ne pouvez me l’ôter, car ce serait vous arroger un droit supérieur au mien, et nos droits sont égaux. Cette règle est la même que le droit de la nature prescrit dans l’usage des biens de la terre, avant l’introduction de la propriété.
S 252. — De la conservation et de la réparation des biens communs.
Les dépenses que peut exiger la conservation ou la réparation des choses qui appartiennent au public, ou à une communauté, doivent être supportées avec égalité par tous ceux qui ont part à ces choses-là, soit qu’on tire les sommes nécessaires des coffres communs, soit que chaque particulier y contribue sa quotepart. I.a Nation, la communauté, et tout corps en général, peut aussi établir des taxes extraordinaires, ou des impôts, des contributions annuelles, pour subvenir à ces dépenses, pourvu qu’il n’y ait point de vexations, et que les deniers exigés soient fluèlement appliqués à leur destination. C’est encore pour cette fin, comme nous l’avons fait observer (§ io3), que les droits de péage sont légitimement établis. Les chemins, les ponts, les chaussées, sont des choses publiques, dont tous ceux qui y passent profitent : il est juste que tous ces passants contribuent à leur entretien.
S 253. — Devoir et droit du souverain à cet égard.
Nous verrons tout à l’heure que le souverain doit pourvoir à la conservation des biens publics. Il n’est pas moins obligé, comme conducteur de toute la Nation, de veiller à celle des biens d’une communauté. Tout l’Etat est intéressé à ce qu’une communauté ne tombe pas dans l’indigence, par la mauvaise conduite de ceux qui la composent actuellement. Et comme l’obligation produit le droit sans lequel on ne peut la
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remplir, le souverain est en droit de mettre à cet égard la communauté dans son devoir. Si donc il s’aperçoit, par exemple, qu’elle laisse dépérir des bâtiments nécessaires, qu’elle dégrade ses forêts, il est en droit de lui prescrire ce qaelle doit faire, et de la mettre en règle.
S 254. — Des biens particuliers.
Nous n’avons qu’un mot à dire des biens particuliers : tout propriétaire a droit de régir son bien et d’en disposer comme bon lui semble, tant que le droit d’un tiers ne s’y trouve pas intéressé. Cependant le souverain, comme père de son peuple, peut et doit retenir un dissipateur, et l’empecher de courir à sa ruine, surtout si ce dissipateur est père de famille. Mais il faut bien prendre garde à ne pas étendre ce droit d’inspection jusqu’à gêner les sujets dans l’administration de leurs affaires; ce qui ne blesserait pas moins le vrai bien de l’Etat, que la juste liberté des citoyens. Le détail de cette matière appartient au droit public et à la politique,
§ 255. — Le souverain peut les soumettre à une police.
Il faut observer encore que les particuliers ne sont pas tellement libres dans l’économie ou le gouvernement de leurs biens, qu’ils ne demeurent sujets aux lois et aux règlements de police faits par le souverain. Par exemple, si les vignes se multiplient trop dans un pays, et qu’on y manque de blé, le souverain peut défendre de planter de la vigne dans les champs pro-
t>res au labourage; car le bien public et le salut de ’Etat y sont intéressés. I^orsqu une raison de cette importance le demande, le souverain ou le magistrat peut contraindre un particulier à vendre ses denrées, dont il n’a pas besoin pour sa subsistance, et en fixer le prix. L’autorité publique peut et doit empêcher les monopoles, réprimer toutes les manœuvres tendantes àvfaire enchérir les vivres;' ce que les Romains appelaient, annonam incendere, comprimere, vexare.
§ 266. — Des héritages.
Tout homme peut naturellement choisir celui à qm il veut laisser ses biens après sa mort, autant que son droit n’est pas limité par quelque obligation indispensable, comme, par exemple, celle de pourvoir à la subsistance de ses enfants. Les enfants ont aussi naturellement le droit de succéder avec égalité aux biens de leur père. Mais tout cela n’empêche pas que l’on ne puisse établir dans un Etat des fois particulières sur les testaments et les héritages, en respectant toutefois les droits essentiels de la nature. C’est ainsi que pour soutenir les familles nobles, il est établi en
Plusieurs lieux, que l’aîné est de droit le principal éritier de son père. Les terres substituées à perpétuité à l’aîné d’une maison, lui parviennent en vertu d’un autre droit, lequel a sa .source dans la volonté de celui qui, étant maître de ces terres, les a affectées à cette destination.
CHAPITRE XXL
De l'aliénation des biens publics, ou du domaine, et de celle dune partie de l'Etat.
S 267. — La Nation peut aliéner ses biens publics,
La Nation étant seule maîtresse des biens qu’elle
[>ossède, elle peut en disposer comme bon lui semble, es aliéner, ou les engager validement. Ce droit est une conséquence nécessaire du domaine plein et absolu : l’exercice en est seulement restreint, par le droit naturel, à l’égard des propriétaires qui n’ont pas l’usée de la raison nécessaire pour la conduite de leurs affaires; ce qui n’est pas le cas d’une Nation. Ceux qui pensent autrement ne peuvent alléguer aucune raison solide de leur sentiment, et U suivrait de leurs prin-
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cipes que l’on ne pourrait jamais contracter sûrement avec aucune Nation : ce qui attaque par les fondements tous les traités publics.
§ 258 — Devoirs d'une Nation à cet égard.
Mais il est très vrai de dire, que la Nation doit conserver précieusement ses biens publics, en faire un usage convenable, n’en disposer que pour de bonnes raisons, ne les aliéner, ou engager, que pour son avantage nianisfeste, ou dans le cas d’une pressante nécessité. Tout cela est une suite évidente des devoirs d’une Nation envers elle-même. Les biens publics lui sont très utiles, et même nécessaires; elle ne peut les dissiper mal à propos, sans se faire tort et se manquer à soi-même honteusement. Je parle des biens publics proprement dits, ou du domaine de l’Etat. C’est couper les nerfs du gouvernement, que de lui ôter ses revenus. Quant aux biens communs à tous les citoyens, la Nation fait tort à ceux qui en profitent, si elle les aliène sans nécessité, ou sans de bonnes raisons. Elle est en droit de le faire, comme propriétaire de ces biens, mais elle ne doit en disposer que d’une manière convenable aux devoirs du corps envers ses membres.
8 259. — Ceux du prince.
Ces mêmes devoirs regardent le prince, le conducteur de la Nation. Il doit veiller à la conservation et à la sage administration des bienspublics, arrêter etprévenir leur dissipation , et ne point souffrir qu’ils soient divertis à des usages étrangers.
8 260. — Il ne peut aliéner les biens publics.
Le prince ou le supérieur quelconque de la société, n’étant naturellement que l’administrateur, et non le propriétaire de l’Etat, sa qualité de chef de la Nation, de souverain, ne lui donne point par elle-même le droit d’aliéner ou d’engager les biens publics. La règle générale est donc, que le supérieur ne peut disposer
des biens publics quant à la substance ; ce droit étant réservé au seul propriétaire, puisque l’on définit la propriété par le droit de disposer d’une chose quant à la substance. Si le supérieur vient à passer son pouvoir à l’égard de ces biens, l’aliénation qu’il en aura faite est invalide, et peut toujours être révoquée par son successeur, ou par la Nation. C’est la loi communément reçue dans le royaume de France, et c’est sur ce principe que le duc de Sully (a)conseilla à Henri IV de retirer toutes les parties du domaine de la couronne qui avaient été aliénées par ses prédécesseurs.
S 261 . — La Nation peut lui en donner le droit.
I.a Nation ayant la libre disposition de tous les biens qui lui appartiennent (§ 267), elle peut transporter son droit au souverain, et lui conférer par conséquent celui d’aliéner et d’engager les biens publics. Mais ce droit n’étant pas nécessaire au conducteur de l’Etat, pour gouverner heureusement, on ne présume point que la Nation le lui ait donné; et si elle n’en a pas fait une loi expresse, on doit tenir que le prince n’en est point revêtu , à moins qu’il n’ait reçu l’empire absolument illimité, plein, et absolu.
S 262. — Règles à ce sujet , pour les traités de Nation à Nation.
Ivcs règles que nous venons d’établir concernent les aliénations des biens publics faites en faveur des particuliers. I.a question change, quand il s’agit d’aliénations faites de Nation à Nation (i); il faut d’autres principes pour la décider, dans les différents cas qui peuvent se présenter. Essayons d’en donner la théorie générale.
1" Il est nécessaire que les Nations puissent traiter
(a) Voyez ses Mémoires. t
{b) Quod domania regnorum inalienabilia et semper reuocabilia dicuntur, id respecta priuatqrum intelligitur ; nam contra alias gcntes divino privilegio opus foret. Leibnitius, Prœfat. ad Codic. Jur. Gent. Diplomat.
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et transiger validement entreelles,sans quoi elles n’auraient aucun moyen de terminer leurs affaires, de se mettre dans un état tranquille et assuré. D’où il suit que quand une Nation a cédé quelque partie de ses biens à une autre , la cession doit être tenue pour valide et irrévocable, comme elle l’est en effet, en vertu de la notion de propriété. Ce principe ne peut être ébranlé par aucune loi fondamentale, au moyen de laquelle une Nation prétendrait s’ôter à elle-même le pouvoir d’aliéner ce qui lui appartient. Ciir ce serait vouloir s’interdire tout contrat avec d’autres peuples, ou prétendre les tromper. Avec une pareille loi, une Nation ne devrait jamais traiter de ses biens : si la nécessité l’y oblige, ou si son propre avantage l’y détermine, dès qu’elle entre en traité, elle renonce à sa loi fondamentale. On ne conteste guère à la Nation entière le pouvoir d’aliéner ce qui lui appartient; mais on demande si sou conducteur, si le souverain a ce pouvoir. question peut être décidée par les lois fondamentales. Lesloisnedisent-elles rien directement là-dessus? Voici notre second principe.
■2° Si la Nation a déféré la pleine souveraineté à son conducteur, si elle lui a commis le soin, et donné sans réserve le droit de traiter et de contracter avec les autres Etats, elle est censée l’avoir revêtu de tous les pouvoirs néce.ssaires pour contracter validement. Le prince e.st alors l’organe de la Nation ; ce qu’il fait est réputé fait par elle-même; et bien qu’il ne soit pas le propriétaire des biens publics, il les aliène valideuient comme étant dûment autorisé.
S 263. — De V aliénation d’une partie de l’État,
La que.stion devient plus difficile, quand il s’agit, non de l’aliénation de quelques biens publics , mais du démembrement de la Nation même, ou de l’Etat, de la cession d’une ville , ou d’une province qui en fait partie. Toutefois , elle se résout solidement par les mêmes principes. Une Nation se doit conserver elle-
même (§ i6); elle doit conserver tous ses membres; elle ne peut les abandonner , et elle est oblisée envers eux. à les maintenir dans leur état de membres de la Nation (§ 17). Elle n’est donc point en droit de trafiquer de leur état et de leur liberté, pour quelques avantages qu’elle se promettrait d’une pareille négociation. Ils se sont unis à la société pour en être membres, ils reconnaissent l’autorité de l’Etat, pour travailler de concertai! bien et au salut commuu, et non pour être à sa disposition, comme une métaine, ou comme un troupeau de bétail. Mais l^iNation peut légitimement les abandonner dans le cas d’une extrême nécessité, et elle est en droit de les retrancher du corps, si le salut public l’exige. Lors donc qu’en pareil cas l’Etat abandonne une ville ou une province à un voisin , ou à un ennemi puissant , la cession doit demeurer valide quant à l’Etat, puisqu’il a été en droit de la faire : il n’y peut plus rien prétendre , il a cédé tous les droits qu’il pouvait y avoir.
8 264. — Droit de ceux qu'on veut démembrer.
Mais cette province ou cette ville, ainsi abandonnée et démembrée de l’Etat, n’est point obligée de recevoir le nouveau maître qu’on voudrait lui donner. Séparée de la société dont elle était membre , elle rentre dans tous ses droits, et, s’il lui est possible de défendre sa liberté contre celui qui voudrait la soumettre, elle lui résiste légitimement. François 1" s’étant engagé par le traité de Madrid à céder le duché de Bourgogne à l’empereur Charles V, les Etats de cette province déclarèrent, « que n’ayant jamais été sujets que a de la couronne de France, ils mourraient sous cette a obéissance, et que si le roi les abandonnait, ils prena draient les armes, et s’efforceraient de se mettre en a liberté, plutôt que de passer d’une sujétion dans une a autre (a).» Il est vrai que rarement les sujets sont en
DlylMB.:: by Gô )glc
(a) Mézeray, Histoire de France, t. Il, p. 458.
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état de résister dans ces occasions, et d’ordinaire le meilleur parti ^’ils aient à prendre est de se soumettre à leur nouveau maître, en faisant leurs conditions aussi bonnes qu’il est possible.
5 265. — Si le prince a le pouvoir de démembrer l'État.
Le prince, le supérieur, quel qu’il soit, a-t-il le pouvoir de démembrer l’Etat ? Répondons comme nous avons fait ci-dessus à l’égard du domaine. Si la loi fondamentale défend au souverain tout démembrement , il ne peut le faire sans le concours de la Nation , ou de ses représentants. Mais si la loi se tait , et si le prince a reçu l’empire plein et absolu , il est alors le dépositaire des droits de la Nation , et l’organe de sa volonté. La Nation ne doit abandonner ses membres que dans la nécessité, ou en vue du salut public , et pour se préserver elle-même de sa ruine totale. Le prince ne doit les céder que pour les mêmes raisons. Mais puisqu’il a reçu l’empire absolu , c’est à lui de juger du cas de nécessité , et de ce que demande le salut de l’Etat.
A l’occasion du même traité de Madrid , dont nous venonsde parler, les notables du royaume de France , assemblés à Cognac, après le retour du roi, conclurent tous d’une voix , « que son autorité ne s’étendait « point jusqu’à démembrer la couronne (a), b Le traité fut déclaré nul , comme étant contraire à la loi fondamentale du royaume. Et véritablement il était fait sans pouvoirs suffisants; la loi refusait formellement au roi le pouvoir de démembrer le royaume ; le concours de la nation y était nécessaire, et elle pouvait donner son consentement par l’organe des états-généraux. Charles Vne devait point relâcher son prisonnier avant que ces mêmes états-généraux eussent approuvée traité; ou plutôt, usant de sa victoire avec plus de générosité, il devait imposer des conditions
(a) Mezeraï^ ibid.
moins dures , qui eussent été au pouvoir de FrançoisI*'’ , et dont ce prince n’eût pu se dédire sans honte. Mais aujourd’hui (*) que les états-généraux ne s’assemblent plus en France , le roi demeure le seul organe de l’Etat envers les autres puissances : elles sont en droit de
[)rendre sa volonté pour celle de la France entière, et es cessions que le roi pourrait leur faire demeureraient valides, en vertu du con.sentement tacite par lequel la Nation a remis tout pouvoir entre les mains de son roi, pour traiter avec elles. S’il en était autrement, on ne pourrait contracter sûrement avec la couronne de France. Souvent, pour plus de précaution, les puissances ont demandé que leurs traités fussent enregistres au parlementde Paris; maisaujourd’hui cette formalité même ne paraît plus en usage.
CHAPITRE XXII
Des Fleuves, des Bivières et des Lacs. •
S 266. — D'un fleuve qui sépare deux territoires.
Lorsqu’une Nation s’empare d’un pays pour en faire sa demeure , elle occupe tout ce que le.pays renferme , terres , lacs , rivières , etc. Mais il peut arriver que ce pays soit terminé , et séparé d’un antre , par un fleuve. On demande à qui ce fleuve appartiendra. Il est manifeste, par les principes que nous avons établis au chapitre XVIII, qu’il doit appartenir à la Nation qui s’en est emparée la première. On ne peut nier ce principe; mais la difficulté est d’en faire l’application. Il n est pas aisé de décider laquelle des deux Nations voisines a été la première às’emparer d’un fleuve qui les sépare. Voici les règles que les principes du droit des gens fournissent, pour vider ces sortes de questions.
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1° Quand une Nation s’empare d’un pays terminé par un fleuve , elle est censée, s’approprier aussi le fleuve même; car un fleuve est d’un trop grand usage , pour que l’on puisse présumer que la Nation n’ait pas eu intention de se le réserver. Par conséquent le peuple qui le premier a établi sa domination sur l’un des bords du fleuve, est censé le premier occupant de toute la partie de ce fleuve qui termine son territoire. Cette présomption est indubitable, quand il s’agit d’un fleuve extrêmement large , au moins pour une partie de sa largeur ; et la f<>rce de la présomption croît ou diminue, à l’égard du tqut, en raison inverse de la largeur du fleuve; car plus le fleuve estresserré , plus la sûreté et la commodité de l’usage demande qu’il soit soumis tout entier à l’empire et à la propriété.
2° Si ce peuple a fait quelque usage du fleuve , comme pour leur navigation, ou pour la pêche, on
f)résume d’autant plus sûrement qu’il a voulu se ’approprier. ,
3° Si ni l’un ni l’autre des deux voisins du fleuve ne peut prouver que lui-même , ou celui dont il a le droit, s’est établi le premier dans ces contrées , on suppose que tous les deux y sont venus en même temps, puisque aucun n’a des raisons de préférence , et en ce cas la domination de l’un et de l’autre s’étend jusqu’au milieu du fleuve.
4° Une longue possession, non contredite, établit le droit des nations; autrement il n’y aurait point de paix, ni rien de stable entre elles, et les faits notoires doivent prouver la possession. Ainsi, lorsque depuis un temps immémorial, une Nation exerce sans contradiction les droits de souveraineté sur un fleuve qui lui sert de limites, personne ne peut lui en disputer l’empire.
5" Enfin, si les traités définissent quelque chose sur la question , il faut les observer. La décider par des conventions bien expresses, est le parti le, plus sûr; et c’est en effet celui que prennent aujourd’hui la plupart des puissances.
S 267. — Du lit d'une rivière qui tarit, ou qui prend son cours ailleurs.
Si une rivière abandonne son lit , soit qu’elle tarisse, soit qu’elle prenne sou cours ailleurs , le lit demeure au maître de la rivière ; car le lit Élit partie de la rivière, et celui qui s’est approprié le tout, s’est nécessairement approprié ses parties.
S 268. — Du droit d’alluvion.
Si le territoire qui aboutità un fleuve limitrophe n’a point d’autres limites que le fleuve même, il est au nombre des territoires à limites naturelles, ou indéterminés (territoria arci/înia), et il jouit du droit; c’està-dire, que les atterrissements qui peuvent s’y former peu à peu par le cours du fleuve, les accroissements insensibles, font des accroissements de ce territoire, qui en suivent la condition et appartiennent au même maître. Car si je m’empare diin terrein, en déclarant que je veux pour limites le fleuve qui le baigne, ou s’il m’est donné sur ce pied-là, j’occupe par cela même d’avance le droit d'alïuvion,et par conséquent, je puis seul m’approprier tout ce que le courant de l’eau ajoutera insensiblement à mon terrein. Je dis insensiblement, parce que dans le cas très rare que l’on nomme avulsion, lorsque la violence de l’eau détache une portion considérable d’un fonds et la joint à une autre, en sorte qu’elle est encore reconnaissable, cette pièce de terre demeure naturellement à son premier maître. Departiculier à particulier, les lois civiles ont prévu et décidé le cas; ils doivent combiner l’équité avec le bien de l’Etat et le soin de prévenir les procès.
En cas de 'doute, tout territoire aboutissant à un fleuve est présumé n’avoir d’autres limites que le fleuve même , parce que rien n’est plus naturel que de le prendre pour bornes, quand on s’établit sur ses bords; et dans le doute, on présume toujours ce qui est plus naturel et plus profitable.
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S 269. — Si rallavion apporte quelque changement aux droits sur
le fleuve.
Dès qu’il est établi qu’un fleuve fait la séparation de deux territoires, soit qu’il demeure commun aux deux riverains opposés, soit qu’ils le partagent par moitié, soit enfin qu’il appartienne tout entier à l’un des deux, les divers droits sur le fleuve ne souffrent aucun changement par l’alluvioti. S’il arrive donc que par un effet naturel du courant, l’un des deux territoires reçoive de l’accroissement, tandis que le fleuve gagne peu à peu sur la rive opposée, le fleuve demeure la borne naturelle des deux territoires, et chacun y conserve ses mêmes droits, malgré son déplacement successif; en sorte, par exemple, que s’il est partagé par le milieu entre les deux riverains, ce milieu, quoiqu’il ait changé de place, continuera à être la ligne de séparation des deux voisins. L’un perd , il est vrai, tandis que l’autre gagne; mais la nature seule fait ce changement : elle détruit le terrein de l’un , pendant qu’elle en forme un nouveau pour l’autre. La chose ne peut pas être autrement, dès qu’on a pris le fleuve seul pour limites.
S 270. — De ce qui arrive quand le fleuve change son cours.
Mais si , au lieu d’un déplacement successif , le fleuve , par un accident purement naturel , se détourne entièrement de son cours , et se jette dans l’un des deux Etats voisins, le lit qu’il abandonne reste alors pour limites; il demeure au maître du fleuve (§ afiy). Le fleuvepéritdanstoutecette partie, tandisqu’il naît dans son nouveau lit , et qu’il y naît uniquement pour l’Etat dans lequel il coule.
Ce cas est tout différent de celui d’une rivière qui change son cours sans sortir du même Etat. Celle-ci continue, dans .son nouveau cours, à appartenir au même maître, soit à l’Etat , soit à celui à qui l’Etat l’a donnée, parce que les rivières appartiennent au public, en quelque lieu du pays qu’elles coulent. I^e lit abandonné accroît par moitié aux terres contiguës de part
et d’autre, si elles sont c’est-à-dire, à limi*
tes naturelles et avec droit d’alluvion. Ce lit n’est plus au public, malgré ce que nous avons dit au § 267, à cause du droit d’alluvion des voisins , et parce qu’ici le public ne possédait cet espace que par la raison seule qu’il était une rivière; mais il lui demeure, si les terres adjacentes ne sont point arcifinies. Le nouveau terrein sur lequel la rivière prend son cours, périt pour le propriétaire, parce que toutes les rivières du pays sont réservées au public.
§ 271 . — Des ouvrages tendants à détourner le courant.
Il n’est pas permis de faire sur le bord de l’eau des ouvrages tendants à en détourner le cours et à le rejeter sur la rive opposée : ce serait vouloir gagner au préjudice d’autrui. Chacun peut seulement se garantir, et empêcher que le courant ne mine et n’entraîne son terrein.
S 272. — Ou en général préjudiciables aux droits d'autrui.
En général, on ne peut construire sur un fleuve, non plusqu’ailleurs , aucun ouvrage préjudiciable aux ilroits d’autrui. Si une rivière appartient à une Nation, et qu’une autre y ait incontestablement le droit de navigation , la première ne peut y construire une digue , ou des moulins qui la feraient cesser d’être navigable : son droit, en ce cas, n’est qu’une propriété limitée , et elle ne peut l’exercer qu’en respectant les droits d’autrui.
S 273. — Bigles au sujet de deux droits qui sont en contradiction.
Mais lorsque deux droits différents sur une même chose se trouvent en contradiction , il n’est pas toujours aisé de décider lequel doit céder à l’autre. On ne peut y réussir qu’en considérant attentivement la nature des droits et leur origine. Par exemple, une rivière m’appartient, mais vous y avez droit de pêche : puis-je con.struire dans ma rivière des moulins qui rendraient la pêche plus difficile et moins fructueuse? L’affirma-
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tive semble suivre de la nature de nosdroits. Tai , comme propriétaire, un droit essentiel sur la chose même; vous n’y avez qu’un droit d’usage, accessoire et dépendant du mien ; vous avez seulement en général le droit de pêcher, comme vous pourrez, dans ma rivière, telle qu’elle sera , en tel état qu’il me conviendra de la posséder. Je ne vous ôte point votre droit on construisant mes moulins; il subsiste dans sa généralité ; et s’il vous devient moinsutile , c’estpar accident, et parce qu’il est dépendant de l’exercice du mien.
Il n’en est pas ainsi du droit de navigation , dont nous venons de parler. Ce droit suppose nécessairement que la rivière demeurera libre et navigable; il exclut tout ouvrage qui interromprait absolument la navigation.
L’ancienneté et l’origine des droits ne servent pas moins que leur nature à décider la question. Le droit le plus ancien , s’il est absolu, s’exerce dans toute son étendue, et l’autre seulement autant qu’il peut s’étendre sans préjudice du premier; car il n’a pu s établir que sur ce pied-là, à moins que le possesseur du premier droit n’ait expressément consenti à sa limitation.
De même , les droits cédés par le propriétaire de la chose sont censés cédés sans préjudice des autres droits qui lui compétent, et seulement autant qu’ils pourront .s’accorder avec ceux-ci, à moins qu’une déclaration expresse, ou que la nature même des droits n’en décide autrement. Si j’ai cédé à un autre le droit de pêche dans ma rivière, il est manifeste que je l’ai cédé sans préjudice de mes autres droits, et que je demeure le maître de construire dans cette rivière tels ouvrages que je trouverai à propos, quand même ils gêneraient la pêche , pourvu qu’ils ne la détruisent pas entièrement. Un ouvrage de cette dernière espèce , tel que serait une digue, qui empêcherait le poisson de remonter, ne pourrait se construire que aans un cas de néces- I. 20
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sité, et selon les circonstances, en dédommageant celui qui a droit de pèche.
VJ 274. — Des lacs.
Ce que nous avons dit des fleuves et des rivières , peut être facilement appliqué aux lacs. Tout lac entièrement renfermé dans un pays , appartient à la Nation maîtres.se du pays, laquelle, en s’emparant d’un territoire, est censée s’étre approprié tout ce qu’il renferme ; et, comme il n’arrive guère que la propriété d’un lac un peu considérable tombe à des particuliers, il demeure commun à la Nation. Si ce lac est situé entre deux Etats, on le présume partagé entre eux par son milieu , tant qu’il n’y a ni titre , ni usage constant et manifeste pour en décider autrement.
§ 275. — Des accroissements d’un lac.
Ce qui a été dit du droit d’alluvion, en parlant des rivières, doit s’entendre aussi des lacs. Lorsqu’un lac qui termine un Etat lui appartient tout entier , les accroissements de ce lac suivent le sort du tout; mais il faut que ce soient des accroissements insensibles, comme ceux d’un terrein dans l’alluvion , et de plusdes accroissements véritables, constants, et consommés; je m’explique : i ° Jeparle d’accroissements insensibles. C’est ici les revers de l’alluvion ; il .s’agit des accroissements d’un lac, comme il s’agissait là de ceux d’un terrein. Si ces accroissements ne sont pas insensibles , si le lac, franchissant ses bords, inondait tout-à-coup un grand pays, cette nouvelle portion du lac, ce pays couvert d’eau appartiendrait encore à son ancien maître. Sur quoi en fonderait-on l’acquisition pour le maître du lac ? L’espace est très reconnaissable, quoiqu’il ait changé de nature , et trop considérable pour
[)résumer que le maître n’ait pas eu l’intention ae se e conserver , malgré les changements qui pourraient y survenir.
Mais 2® si le lac mine insensiblement une portion
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du territoire opposé , la détruit , la rend méconnaissable, en s’y établissant et l’ajoutant à son lit, cette portion de terrein périt pour son maître; elle n’existe plus, et le lac ainsi accru appartient toujours au même £tat, dans sa totalité.
3“ Que si quelques terres voisines du lac sont seulement inondées par les grandes eaux, cet accident passager ne peut apporter aucun changement à leur dépendance. La raison pour laquelle le sol que le lac envahit peu à peu, appartient au maître du lac et périt pour l’ancien propriétaire, c’est, d’Etat à Etat, que ce propriétaire n’a a’autres limites que le lac, ni d’autres marques que ses bords pour reconnaître jusqu’où s’étend sa possession. Si l’eau avance insensiblement, il perd; si elle se retire de même , il gagne : telle a dû être l’intention des peuples qui se sont respectivement approprié le lac et les terres voisines ; on ne peut guère leur en supposer d’autre. Mais un terrein inondé
t)ourun temps n’est point confondu avec le reste du ac ; il est encore reconnaissable , et le maître peut y conserver son droit de propriété. S’il en était autrement , une ville inondée par un lac changerait de domination pendant les grandes eaux, pour retourner à son ancien maître au temps de la sécheresse.
4" Par les mêmes raisons, si les eaux du lac, pénétrant par une ouverture dans lé pays voisin , en forment une baie, ou en quelque façon un nouveau lac joint aü premier par un canal, ce nouvel amas d’eau et le canal appartiennent au maître dii pays dans lequel ils se. sont formés. Car les limites sont fort reconnaissables; et on ne présume point l’intention d’abandonner tm espace si considérable, s’il vient à être envahi par les eaux d’un lac voisin.
Observons encore ici, que nous traitons la question d’Etat à Etat : elle se décide par d’autres principes , entre les propriétaires membres d’un même Etat, ici ce ne sont point les seules limites du sol qui en déterminent la possession; ce sont aussi sa nature et
son usage. I..e particulier qui possède un champ au bord d’un lac, ne peut plus en jouir comme d’un champ, lorsqu’il est inondé; celui qui a, par exemple, le droit de pèche dans ce lac, exerce son droit aans cette nouvelle étendue ; si les eaux se retirent, le champ est rendu à l’usage de son maître. Si le lac pénétre par une ouverture dans les terres basses du voisinage, et les submerge pour toujours, ce nouveau lac appartient au public, parce que tous les lacs sont à ce punlic.
S 276. — Des atterrissements formés sur les bords d’un lac.
Les mêmes principes font voir, que si le lac forme insensiblement des atterrissements sur ses bords, soit en se retirant, soit de quelque autre manière, ces accroissements appartiennent au pays auquel ils se joignent, lorsque ce pays n’a d’autres limitesquele lac. C’est la même chose que l’alluvion sur les bords d’une rivière.
S 277. — Du lit d'un lac desséché.
Mais si le lac venait à se dessécher subitement, dans la totalité, ou en grande partie, le lit demeurerait au souverain du lac , la nature si reconnaissable du fond marquant suffi.samment les limites.
S 278. — De la juridiction sur les lacs et les rivières.
L’empire, ou la j uridiction sur les lacs et les rivières, suit les mêmes règles aue la propriété, dans tous les cas que nous venons d’examiner. Elle appartient naturellement à chaque Etat, surla portion ou su rie tout, dont il a le domaine. Nous avons vu (§a45)que la Nation, ou son souverain, commande dans tous les lieux qu’elle possède.
CHAPITRE XXIII
De la Mer.
S 279. — De la mer et de son nsape.
Pour achever d'exposer les principes du droit des gens à l’égard de ce qu’une Nation peut posséder, U nous reste à parler de la pleine nier. L’usage de la pleine mer consiste dans la navigation et dans la pèche ; le long des côtes , elle sert de plus à la recherche des choses qui se trouvent près des côtes , ou sur le rivage , telles que les coquillages , les perles, l’ambre, etc., à faire du sel , et enBn à établir des retraites et des lieux de sûreté pour les vaisseaux.
S 280. — Si la mer peut être occupée et soumise à la domination.
Ij3 pleine mer n’est point de nature à être occupée,
tiersonne ne pouvant s y établir de manière à empêcher es autres d’y passer. Mais une Nation puissante sur mer pourrait défendre aux autres d’y pèaier et d’y naviguer, déclarant qu’elle s’en approprie le domaine, et qu’elle détruira les vaisseaux qui oseront y paraître sans sa permission. Voyons si elle serait en droit de le faire.
S 281. — Personne n'est en droit de s'approprier l'usage de la pleine mer.
Il est manifeste que l’u.sage de la pleine mer, lequel consiste dans la navigation et dans la pèche , est innocent et inépuisable, c’est-à-dire, que celui qui navigue ou qui pèche en pleine mer, ne nuit à personne , et que la mer, à ces deux égards, peut fournir aux besoins de tous les hommes. Or, la nature ne donne point aux hommes le droit de s’approprier les choses dont l’usage est innocent, inépuisable, et suflisant à tous; puisque chacun pouvant y trouver, dans leur état
de communion , de quoi satisfaire à ses besoins, entre-
{>rendre de s’en rendre seul maître, et d’en exclure es autres, ce serait vouloir les priver sans raison des bienfaits de la nature. La terre ne fournissant plus sans culture toutes les choses nécessaires et utiles au genre humain extrêmement multiplié, il devint convenable d’introduire le droit de propriété, afin que chacun pût s’appliquer avec plus ae succès à cultiver ce qui lui était échu en partage, et à multiplier par son travail les diverses choses utiles à la vie. Voilà pourquoi la loi naturelle approuve les droits de domaine et de propriété qui ont mis fin à la communion primitive. Mais cette raison ne peut avoir lieu à l’égard des choses dontl’usage estinépuisable, ni par conséquent devenir un juste sujet de se les approprier. Si le libre et commun usage d’une chose de cette nature était nuisible ou dangereux à une Nation, le soin de sa propre sûreté l’autoriserait à soumettre, si elle le pouvait , cette chose-là à sa domination, afin de n’en permettre l’usage qu’avec les précautions que lui dicterait la prudence. Mais ce n’est point le cas de la pleine mer, dans laquelle on peut naviguer et pêcher, sans porter de préjudice à qui que ce soit, et sans mettre personne en péril. Aucune Nation n’a donc le droit ae s’emparer de la pleine mer, ou de s’en attribuer l’usage à l’exception des autres. Les rois de Portugal ont voulu autrefois s’arroger l’empire des mers de Guinée et des Indes orientales (a), mais les autres puissances maritimes se sont peu mises en peine d’une pareille prétention.
S 282. — La Nation qui veut en exclure une autre lui fait injure.
Le droit de naviguer et de pêcher en pleine mer étant donc un droit commun à tous les hommes, la Nation qui entreprend d’exclure une autre de cet avan-
(a) Voyez Grotius, mare liberum; et Selden, mare clausum, lib. I, chap.XVII, qui ont écrit pour et contre les prétentions de l’Angleterre à l’empire des mers.
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tage, lui fait injure et lui donne un juste sujet de guerre; la nature autorisant une Nation à repousser l’injure, c’est-à-dire, à opposer la force à quiconque veut la priver de son droit.
8 283. — Elle fait mime injure à toutes les Nations.
Disons plus, une Nation qui veut s’arroger sans titre un droitexclusifsur la mer, et le soutenir par la force, fait injure à toutes les Nations, dont elle viole le droit conunun ; et toutes sont fondées à se réunir contre elle pour la réprimer. Les Nations ont le plus grand intérêt à faire universellement respecter le droit des gens , qui est la base de leur tranquillité. Si quelqu’un fe foule ouvertement aux pieds, toutes peuvent et doivent s’élever contre lui; et en réunissant leurs forces pour châtier cet ennemi conunun , elles s’acquitteront de leurs devoirs envers elles-mêmes et envers la société humaine, dont elles sont membres. [Prél. , § a 2 . )
8 284. — Elle peut acquérir un droit exclusif par des traités.
Cependant, comme il est libre à un chacun de renoncer à son droit, une Nation peut acquérir des droits exclusifs de navigation et de pêche par des traités, dairs lesquels d’autres Nations renoncent en sa faveur aux droits qu’elles tiennent de la nature. Celles-ci sont obligées d’observer leurs traités, et la Nation qu’ils favorisent est en droit de se maintenir par la force dans la possession de ses avantages. C’est ainsi que la maison d’Autriche a renoncé , en faveur des Anglais et des Hollandais, au droit d’envoyer des vaisseaux des Pays- Bas aux Indes orientales. On peut voir dans Grotius, de Jure Belli ac Pacis, lib. II, cap. III , § • 5 , plusieurs exemples de pareils traités.
8 285. — Mais non par prescription et par un long usage.
I.ies droits de navigation, de pêche, et autres, que l’on peut exercer sur la mer, étant de ces droits de pure faculté {jura merœ facultatis) qui sont imprescriptibles (§ gS), ils ne peuvent se perdre par le non-
usage. Par conséquent, quand même une Nation se trouverait seule, depuis un temps immémorial, en possession de naviguer ou de pécher en certaines mers, elle ne pourrait, sur ce fondement, s’en attribuer le droit exclusif. Car de ce que les autres n’ont point fait usage du droit commun qu’elles avaient à la navigation et à la pèche dans ces temps-là, il ne s’ensuit point qu’elles aient voulu y renoncer, et elles sont les maîtresses d’en user toutes les fois qu’il leur plaira.
S 286. — Si ce n’est en vertu d'un pacte tacite.
Mais il peut arriver que le non-usage revête la nature d’un consentement, ou d’un pacte tacite, et devienne ainsi un titre en laveur d’une Nation contreune autre. Qu’une Nation en possession de la navigation et de la pêche en certains parages, y prétende un droit exclusif, et défende à d’autres d’y prendre part, si celles-ci obéissent à cette défense , avec des marques suffisantes d’acquiescement, elles renoncent tacitement à leur droit en faveur de celle-là, et lui en établissent un, qu’elle peut légitimement soutenir contre elles dans la suite, surtout lorsqu’il est confirmé par un long usage.
S 287. — La mer prés des côtes peut être soumise â ta propriété.
Les divers usages de la mer, près des côtes, la rendent très susceptiule de propriété. Ou y pêche, ou en tire des coquillages, des perles , de l’ambre, etc. Or, à tous ces égards, son usage n’est point inépuisable; en sorteque laNation à qui lescôtesappartiennent, peut s’approprier un bien dont elle est à portée de s’emparer, et en faire son profit, de même qu’elle a pu occuper le domaine des terres qu’elle habite. Qui doutera que les pêcheries des perles de Bahrem et de Ceylan ne puissent légitimementtomber en propriétéPEt quoique la pêche du poisson paraisse d’un usage plus inépuisable, si un peuple a sur ses côtes une pêcherie particulière et fructueuse, dont il peut se rendre maître, ne lui sera-t-il pas permis de s’approprier ce bien-
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fait de la nature comme une dépendance du pays qu’il occupe , et s’il y a assez de poisson pour en fournir aux Nations voisines , de se réserver les grands avantages qu’il en peut tirer pour le commerce? Mais si, loin de s’en emparer, il a une fois reconnu le droit commun des autres peuples d’y venir pécher, il ne peut plus les en exclure; il a laissé cette pèche dans sa communion primitive, au moins à l’égard de ceux qui sont en possession d’en profiter. Les Anglais ne s’étant point emparés dès le commencement de la pèche du hareng mr leurs côtes, elle leur est devenue commune avec d’autres nations.
S 288. — Autre raison de s’approprier la mer voisine des côtes.
Une Nation peut s’approprier les choses dont l’usage libre et commun lui serait nuisible ou dangereux. C’est une seconde raison pour laquelle les pui^nces étendent leur domination sur la mer , et le long des côtes , aussi loin qu’elles peuvent protéger leur droit. Il importe à la sûreté et au bien de leurs Etats, qu’il ne soit pas libre à tout le monde de venir si près de leurs possessions^ surtout avec des vaisseaux de guerre , d’en empêcher l’accès aux Nations commerçantes, et d’y troubler leur navigation. Pendant les guerres des Espagnols avec les Provinces-Unies, Jacques 1*’, roi d’Angleterre , fit désigner tout le long de ses côtes des limites , dans lesquelles il déclara qu’il ne souffrirait point qu’aucune des puissances en guerre poursuivît ses ennemis, ni même que ses vaisseaux armés s’y arrêtassent pour épier les navires qui voudraient entrer dans les ports , ou en sortir (a). Ces parties de la mer, ainsi soumises à une Nation, sont comprises dans son territoire; on ne peut y naviguer malgré elle. Mais elle ne peut en refuser l’accès à des vaisseaux non suspects, pour des usages innocents , sans pécher contre son devoir; tout propriétaire étant obligé d’accorder aux
(a) Selden, mare dausum, lib. II.
étrangers le passage, même sur terre, lorsqu’il est sans dommage et sans péril. Il est vrai que c’est à elle de juger de ce qu’elle peut faire, dans tout cas particulier qui se présente; et si elle juge mal, elle pèche , mais les autres doivent le souffrir. Il n’en est pas de même des cas de nécessité, com me , par exemple, quand un vaisseau est obligé d’entrer dans une rade qui vous appartient, pour se mettre à couvert de la tempête. En ce cas, le droit d’entrer partout, en n’y causant
f>oint de dommage, ou en le réparant, est, comme nous e ferons voir plus au long , un reste de la communauté
f)rimitive , dont aucun homme n’a pu se dépouiller , et e vaisseau entrera légitimement malgré vous, si vous le refusez injustement.
§ 289. — Jusqu où, cette possession, peut s'étendre.
Il n’est pas aisé de déterminer jusqu’à quelle distance une Nation peut étendre ses droits sur les mers
3ui l’environnent. Bodin («) prétend que, suivant le roit commun de tous les peuples maritimes-, la domination du prince s’étend jusqu’à trente lieues des côtes. Mais cette détermination précise ne pourrait être fondée que sur un consentement général des Nations,
3 u’il serait difBcile de prouver. Chaque Etat peut oronner à cet égard ce qu’il trouvera bon, pour ce qui concerne les citoyens entre eux, ou leurs affaires avec le souverain. Mais de Nation à Nation , tout ce que l’on peut dire de plus raionnable , c’est qu’en général la domination de l’Etat sur la mer voisine va aussi loin qu’il est nécessaire pour sa sûreté, et qu’il peut la faire respecter; puisque, d’un côté, il ne peut s’approprier une chose commune, telle que la mer, qu’autant qu’il en a besoin pour quelque fin légitime (§ 28 1 ); et que, d’un autre côté, ce serait une prétention vaine et ridicule de s’attribuer un droit que l’on ne serait aucunement eh état de faire valoir. Les forces
(a) De la lié publique , liv. I, chap. X.
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navales de l’Angleterre ont donné lieu à ses rois de s’attribuer l’empiredes mers qui renvironnent, jusque sur les côtes opposées (a). Selden rapporte un acte solennel (ô), par lequel il paraît que cet empire, au temps d’EnouAiu) T’, était reconnu par la plus grande
Eartie des peuples maritimes de l’Europe; et la répuliquedesProvinces-Unies le reconnut en quelque façon par le traité de Breda, en 1667 , au moins quant auxhonneursdu pavillon. Mais pour établir solidement un droits! étendu, il faudrait montrer bien clairement le consentement exprès ou tacite de toutes les puissances intéressées. T.es Français n’ont jamais donné les mains à cette prétention de l’Angleterre, et dans ce même traité de Breda, dont nous venons de parler, T.0UIS XIV ne voulut pas souffrir seulement que la Manche fût appelée canal d'Angleterre , ou mer Britannique. Larépubliquede Venise s’attribue (*) l’empire de \a. mer Adriatique , et chacun sait la cérémonie qui se pratique (**) tous les ans à ce .sujet. On rapporte, pour confirmer ce droit, les exemples d’Ur,Aüisi.As, roi de Naples, de l’empereur Frédéjuc 111, et de quelques rois de Hongrie, qui demandèrent aux Vénitiens la permission de faire passer leurs vaisseaux dans cette mer (c). Que l’empire en appartienne à la République jusqu’à une certaine distance de ses côtes, dans les lieux dont elle peut s’emparer, et qu’il lui importe d’occuper et de garder pour sa sûreté, c’est ce qui me paraît incontestable ; mais je doute fortqu’aujourd’bui aucune puissance fût disposée à reconnaître sa souveraineté sur la mer Adriatique tout entière. Ces prétendus empires sont respectés tandis que la Nation qui se les attribue est en état de les soutenir par la force ; ils tombent avec sa puissance. Aujourd’hui tout l’es-
(a) Voyez le traité de Sei-den , mare clausum. (il W,, lib. II, cap. XXVIII.
(*j S’attribuait. — (**) Se pratiquait.
(c) Ibid., lib. I,cap. XVI.
pace de tner qui est à la portée du canon , le long lies côtes, est regardé comme faisant partie du territoire; et pour cette raison , un vaisseau pris sous le canon d’une forteresse neutre n’est pas de bonne prise.
S 2W. — Des rivages et des ports.
Les rivages de la mer appartiennent incontestablement à la Nation maîtresse du pays dont ils font partie, et ils sont au nombre des choses publiques. Si les jurisconsultes romains les mettent au rang des choses communes à tout le monde {res communes), c’est à l’égard de leur usage seulement; et on n’en doit pas conclure qu’ils les regardassent comme indépendants del’empire ; le contraire paraît par un grand nombre de lois. Les ports et les havres sont encore manifestement une dépendance, et une partie même du pays, et par conséquent ils appartiennent en propre à la Nation. On peut leur appliquer, quant aux effets du domaine et de l’empire, tout ce qui se dit de la terre même.
$ 291. — Des baies et des détroits^
Tout ce que nous avons dit des parties de la mer voisines des côtes, se dit plus particulièrement etàplus forte raison des rades, des baies, et des détroits, comme plus capables encore d’être occupés , etpius importants è la sûreté du pays. Mais je parle des baies et détroits de peu d’étendue, et non <ie ces grands espaces de mer auxquels on donne quelquefois ces noms, tels que la baie de Hudson et le détroit de Metgellan, sur lesquels l’empire ne saurait s’étendre , et moins encore la propriété. Une baie dont on peut défendre l’entrëe, peut être occupée et soumise aux lois du souverain ; il importe qu’elle le soit, pui.sque le pays pourrait être beaucoup plus aisément insulté en cet endroit que sur des côtes ouvertes aux vents et à l’impétuosité des flots.
S 292 Des détroits en particulier. ■■ /o /
Il faut remarquer en particulier, à l’égard des'détroits, que quand ils servent à la communication de
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deux mers dont la navigation est commune à toutes les nations , ou à plusieurs , celle qui possède le détroit ne peut y refuser passage aux autres ; pourvu que ce passage soit innocent et sans danger pour elle. En le refusant sans juste raison , elle priverait cette nation d’un avantage qui leur est accordé par la nature; et encore un coup, le droit d’un tel passage est un reste de la communion primitive. Seulement le soin de sa propre sûreté autorise le maître du détroit à user de certaines précautions, à exiger des formalités, établies d’ordinaire par la coutume des Nations. Il est encore fondé à lever un droit mod ique sur les vaisseaux qui passent, soit pour l’incommoditéqu’ilslui causentenl’obligeantd’étresurses gardes, soitpour la sûreté qu’il leur procure en les protégeant contre leurs ennemis, en éloignant les pirates, et en se chargeant d’entretenir des fanaux, des balises, et autres choses nécessaires au salut des navigateurs. C’est ainsi que le roi de Daneniarck exige un péage au détroit du Sund. Pareils droits doivent être fondés sur les mêmes raisons et soumis aux mêmes règles que les péages établis sur terre, ou sur une rivière. (Voyez les §§ io3 et 104.)
S 293. — Du droit de naufrage.
Est-il nécessaire de parler du droit de naufrage, fruit malheureux de la barbarie , et qui a heureusement disparu presque partout avec elle? I.â justice et l’humanité ne peuvent lui donner lieu que dans le seul cas où les propriétaires des effets sauvés du naufrage ne pourraient absolument point être connus. Ces effets sont alors au premier occupant, ou au souverain, si la loi les lui réserve.
S 294 — D'une mer enclavée dans les terres d'une Nation.
Si une mer se trouve entièrement enclavée dans les terres d’une Nation , communiquant seulement à l’océan par un canal , dont cette Nation peut s’emparer, il parait qu’une pareille mer n’est pas moins susceptible d’occupation et de propriété que la terre; elle
doit suivre le sort des pays qui l’enviroinient. La mer Méditerranée était autrefois absolument renfermée dans les terres du peuple romain. Ce peuple, en se rendant maître du détroit qui la joint à l’océan , pouvait la soumettre à son empire et s’en attribuer le domaine. 11 ne blessait point par là les droits des autres Nations; une mer particulière étant manifestement destinée par la nature à l’usage des pays et des peuples qui l’environnent. D’ailleurs , en défendant l’entrée de la Méditerranée à tout vaisseau suspect , les Romains mettaient d’un seul coup en sûreté toute l’immense étendue de ses côtes; cette raison suffisait pour les autoriser à s’en emparer. Et comme elle ne communiquait absolument qu’avec leurs Etats, ils étaient les maîtres d’en permettre ou d’en défendre l’entrée, tout comme celle de leurs villes et de leurs provinces.
S 295. — Les parties de la mer occupées par une puissance’ sont de sa juridiction.
Quand une Nation s’empare de certaines parties de la mer, elle y occupe l’empire, aussi bien que le domaine , par la même raison que nous avons alléguée en parlant des terres (§ ao5). Ces parties de la mer .sont de la juridiction du territoire de la Nation ; le souverain y commande, il y donne des lois et peut réprimer ceux qui les violeïit; en un mot, il y a tous les mêmes droits qui lui appartiennent sur la terre, et en général tous ceux que la loi de l’Etat lui donne.
Il est vrai cependant que X empire , et le domaine ou W propriété , ne sont pas inséparables de leur nature, même pour un état souverain {a). De même qu’tine Nation pourrait posséder en propre le domaine d’un espace de terre ou de mer sans en avoir la souveraineté, il pourrait arriver aussi qu’elle eût l’empire d’un lieu dont la propriété, ou le domaine utile, serait à quelque autre peuple. Mais on présume toujours.
(n) Voyez ci-dessous, liv. II, S 83.
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qtiand elle possède le domaine utile d’un lien quelconque, qu’elle en a aussi le haut domaine et l’empire , ou la souveraineté (§ ao5). On ne conclut pas si naturellement de l’empire au domaine utile ; car une Nation peut avoir de bonnes raisons de s’attribuer l’empire dans une contrée et particulièrement dans un espace de mer, sans y prétendre aucune propriété, aucun domaine utile.Les Anglais n’ont jamais prétendu la propriété de toutes les mers, dont ils s’attribuaient l’empire.
Voilà tout ce que nous avions à dire dans ce premier livre. Un plus grand détail sur les devoirs et les droits d’une Nation considérée en elle-même, nous mènerait trop loin. Il faut, comme nous l’avons déjà dit, le chercher dans les traités particuliers de droit public et de politique. Nous sommes fort éloigné de nous flatter que nous n’avons omis aucun article im-
Eortant. C’est ici une légère esquisse d’un immense taleau. Mais un lecteur intelligent suppléera sans peine à toutes nos omissions , en faisant usage des princi-
Ees généraux. Nous avons donné tous nos soins à étalir solidement ces principes, et à les développer avec précision et netteté.
CHAPITRE PREMIER
Des devoirs communs d'une Nation envers les autres , ou des ojfices de l’humanité entre les Nations.
§ 1. — Fondement des devoirs communs et mutuels des Nations.
Nos maximes vont paraître bien étranges à ia politique des cabinets; et le malheur du genre humain est tel, que plusieurs de ces raffinés conducteurs des peuples tourneront en ridicule la doctrine de ce chapitre. N’importe, proposons hardiment ce que la loi naturelle prescrit aux Nations. Craindrions-nous le ridicule, lorsque nous parlons après Cicéron ? Ce grand homme a tenu les rênes du plus puissant empire îpii fut jamais, et il n’y parut pas moins grand qu’il ne l’était dans la tribune. Il regardait l’observation exacte de la loi naturelle comme la loi politique la plus salutaire à l’Etat. J’ai déjà rapporté dans ma Préface ce beau passage : Nihil esse quoa adhuc de re publicâ dictum putemus, autquo possimus longius progredi, nisi erit conjirmatum non modo falsum illud esse, sine injurié non posse;sed hoc verissimum esse, sine summâ justitiâ rem publicamgeri nulle modo posse (a). Jepourrais direavec fondement que par ces mots , summa justitiâ, Cicéron veut marquer cette justice universelle qui est l’entier accomplissement de la loi naturelle. Mais il s’explique ailleurs plus formellement à cet égard , et il fait assez
(a) De Re publicâ. Lib. 11, XLIl.
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connaître qu’il ne borne pas les devoirs mutuels des hommes à l’observation de la justice proprement dite. « Rien , » dit-il , « n’est si conforme à la nature , si capa- «ble de donner une vraie satisfaction, que d’entre- « prendre, à l’exemple à' Hercule , les travaux même les «plus pénibles, pour la conservation et l’avantage de « toutes les Nations : » Magis est secundiim nalnram ,pro omnibus gentibus , si fien possit , consetvandis aut juvandis , maximos labores niolestiasque siiscipere , imitantem Herculem ilium, quem homimim fama, beneficionim memor , in concilio cœlestiiim collocavit , quant vivere in solitudine , non modo sine ullis molestiis, sed etiam in maximis voluptalibus , abundantem omnibus copiis , ut excellas etiam pulchritudine et viribus. Quocirca optimo quisque et splendidissimo ingenio longe illam vitam huic anteponit {a). Cicéron réfute expressément, dans le même chapitre, ceux qui veulent excepter les étrangers des devoirs auxquels ils se reconnaissent obligés envers leurs concitoyens : Qui autem civium rationem dicunt habendam, externoriim negant , hi dirimunt cornmunern humani generis societatem ; qua sublata , benejicentia, liberalitas , bonitas , justifia funditus tollitur : quœ qui tollunt , etiam adversus Deos immortales impii Judicandi siint , ab iis enim constitutam inter hominesso~ cietatem evertunt.
Et pourquoi n’espèrerions-nous pas de trouver encore parmi ceux qui gouvernent, quelques sages convaincus de cette grande vérité , que la vertu , même pour les souverains, pour les corps politiques, est le chemin le plus assuré de la prospérité et du bonheur? Il est au moins un fruit que l’on peut attendre des saines maximes hautement publiées, c’est qu’elles contraignent ceux-là même qui les goûtent le moins, à garder quelque mesure, pour ne pas se perdre entièrement de réputation. Se natter que des hommes, et surtout des hommes puissants, voudront suivre la rigueur des
(rt) De Officiis, lib. III, caj). V.
lois naturelles, ce serait s’abuser grossièrement"; perdre tout espoir de faire impression sur quelques-uns d’entre eux, c’est désespérer du genre humain.
I.ÆS Nations étant obligées par la nature à cultiver entre elles la société humaine ( Prëlim., § 1 1 ), elles sont tenues les unes envers les autres à tous les devoirs que le salut et l’avantage de cette société exigent.
g 2. — Offices d’humanité et leur fondement.
Les offices de l'humanité sont ces secours , ces devoirs , auxquels les hommes sont obligés les uns envers les autres, en qualité d’hommes, c’est-à-dire, en qualité d’êtres faits pour vivre en société, qui ont nécessairement besoin d’une assistance mutuelle , pour se conserver, pour être heureux, et pour vivre d’une manière convenable à leur nature. Or, les Nations n’étant pas moins soumises aux lois naturelles que les particuliers ( Prélim.,^ 5 ), ce qu’un homme doit aux autres hommes, uneNation le doit, à sa manière, aux autres Nations ( Prélim., ^ lo et suiv.). Tel est le fondement de ces devoirs communs , de ces offices d’humanité, auxquels les Nations sont réciproquement obligées les unes envers les autres. Ils consistent en général à faire pour la conservation et le bonheur des autres tout ce qui est en notre pouvoir, autant que cela peut se concilier avec nos devoirs envers nous-mêmes.
g 3. — Principe général de tous les devoirs mutuels des Nations.
nature et l’essence de l’homme, incapable de se suffire à lui-méme, de se perfectionner et de vivre heureux sans le secours de ses semblables, nous fait voir qu’il est destiné à vivre dans une société de secours mutuels, et par conséquent que tous les hommes sont obligés, par leur nature même et leur essence, de travailler conjointement et en commun à la perfection de leur être et à celle de leur Etat. Le plus sûr moyen d’y réussir, est que chacun travaille premièrement pour soi-même, et ensuite pour les autres. De là
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il suit que tout ce que nous nous devons à nous-mêmes , nous le devons aussi aux autres, autant qu’ils ont réellement besoin de secours, et que nous pouvons leur en accorder sans nous manquer à nous-mêmes. Puis donc qu’une Nation doit, à sa manière, à une autre Nation, ce qu’un homme doit à un autre homme, nous pouvons hardiment poser ce principe général : un Etat doit à tout auti’e Etat, ce qu’il se doit à soi-même , autant quecet autre a un véritable besoin de son secours, et qu’il peut le lui accorder sans négliger ses devoirs envers soi-même. Telle est la loi éternelle pt immuable de la nature. Ceux qui pourraient trouver ici un renversement total de la saine politique , se rassureront par les deux considérations suivantes :
I ° Les corps de société , ou les Etats souverains, sont beaucoup plus capables de se sufîQreà eux-mêmes que les individus humains; et l’assistance mutuelle n’est point si nécessaire entre eux, ni d’un usage si fréquent. Or , dans toutes les choses qu’une Nation peut faire ellemême, les autres ne lui doivent aucun secours.
IjCS devoirs d’une Nation envers elle-même, et
Erincipalcment le soin de sa propre sûreté, exigent eaucoup plus de circonspection et de réserve qu’un particulier n’en doit observer dans l’assistance qu’il donne aux autres. Nous développerons bientôt cette remarque.
S 4. — Devoirs d'une Nation pour la conservation des autres.
Tous les devoirs d’une Nation envers elle-même ont pour objet sa conservation et sa perfection , avec celle de son état, l^e détail que nous en avons donné dans le premier Livre de cet ouvrage, peut servir à indiquer les différents objets à l’égard desquels un Etat peut et doit assister un autre Etat. Toute Nation doit travailler , dans l’occasion , à la conservation des autres, et à les garantir d’une ruine fune.ste, autant qu’elle peut le faire sans trop .s’exposer elle-même. Ainsi, quand un Etat voisin est injustement attaqué par un ennemi puis-
sant, qui menace de l’opprimer, si vous pouvez le défendre sans vous exposer à un grand danger, il n’est pas douteux que vous ne deviez le faire. N’objectez point qu’il n’est pas permis à un souverain d’exposer la vie de ses soldats pour le salut d’un étranger, avec qui il n’aura contracté aucune alliance défensive. Il peut lui-même se trouver dans le cas d’avoir besoin de secours; et par conséquent, mettre en vigueur cet esprit d’assistance mutuelle , c’est travailler au salut de sa propre Nation. Aussi la politique vient-elle ici au secours de l’obligation et du devoir ; les pi-inces sont intéres.sés H arrêter les progrès d’un ambitieux qui veut s’agrandir en subjuguant ses voisins. Une ligue puissante se forma en faveur àesPromices-Unies, menacées de subir le joug de Inouïs XIV («). Quand les Turcs mirent le siège devant Vienne , le brave Sobiesri , roi de Pologne , fut le libérateur de la maison d’Autriche {b), peutêtre de l’Allemagne entière et de son propre royaume.
S 5. — Elle doit assister an peuple désolé par la famine et par d’autres calamités.
Par la même raison , si un peuple est désolé par la famine, tous ceux qui ont des vivres de reste doivent l’assister dans son besoin, sans toutefois s’exposer euxmêmes à la disette. Mais si ce peuple a de quoi payer les vivres qu’on lui fournit, il est très permis de les lui vendre à juste prix; car on ne lui doit point ce qu’il peut se procurer lui-même, et par conséquent on n’est point obligé de lui donner pour rien des choses qu’il est en état d’acheter. L’assistance , dans cette dure extrémité, est si essentiellement conforme à l’humanité , qu’on ne voit guère de Nation un peu civilisée y manquer absolument. Le grand Henri IV ne put s’y refuser envers des rebelles obstinés qui voulaient sa perte (c).
(a) En 1672.
(l>) Il battit les Turcs et leur fit lever le siéce de Vienne , en 1683.
(c) Dans le temps du fameux siéf;e de Paris.
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l)e quelque calamité qu’un peuple soit affligé, la même assistance lui est due. Nous avons vu de petits Etats de la Suisse ordonner des collectes publiques en faveur de quelques villes ou villages des pays voisins, ruinés par un incendie, et leur donner des secours abondants, sansquela différence de religion lésait détournés d’une si bonne œuvre. Les calamités du Portugal ont fourni à l’Angleterre une occasion de remplir les devoirs de l’humanité avec cette noble générosité qui caractérise une grande Nation. A la première nouvelle du désastre de Lisbonne , le parlement assigna un fond de cent mille livres sterling, pour le soulagement d’n n peuple infortuné ; le roi y j oignit des sommes considérables; des vaisseaux furent chargés en diligence de provisions, de secours de toute espèce, et vinrent convaincre les Portugais, que l’opposition de créance et de culte n’arrête point ceux qui savent ce qui c.st dû à l’humanité.^ I^e roi d’Espagne a signalé, dans la même occasion , sa tendresse jx)ur un proche allié , son humanité , et sa générosité.
S 6. — Contribuer à la perfection des autres.
Jja Nation ne doit point se bornera la conservation des autres Etats, elle doit contribuer encore à leur perfection, selon qu’il est en son pouvoir et qu’ils ont besoin de son secours. Nousavons déjà fait voir (^Prëlim., § 1 3) que la société naturelle lui impose cetteobligation générale. C’est ici le lieu de la développer dans quelque détail. Un Etat est plus ou moins parfait, selon qu’il e.st plus ou moins propre à obtenir la fin de la société civile, laquelle consiste à procurer aux citoyens toutes les choses dont ils ont besoin pour les nécessités, la commodité, et les agréments de la vie , en général pour leur bonheur; à faire en sorte que chacun puisse jouir tranquillement du sien, et obtenir justice avec sûreté; enfin, à.sedéfendrede toute violence étrangère (Z,ié. /,§ i5). Toute Nation doit donc contribuer dans l’occasion, et suivant son pouvoir, non-seulement à
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faire jouir une autre Nation de ces avantages, mais encore à la rendre capable de se les procurer elle-même. C’est ainsi qu’une Nation savante ne doit point se refuser à une autre , qui , désirant de sortir de la barbarie , viendra lui demander des maîtres pour l’instruire. Celle qui a le bonheur de vivre sous de sages lois, doit se faire un devoir de les communiquer dans l’occasion. Ainsi lorsque la sage et vertueuse Rome envoya des ambassadeurs en Grèce, pour y chercher de bonnes lois, les Grecs ne se refusèrent point à une réquisition si raisonnable et si digne de louange.
S 7. — Mais non point par force.
Mais si une Nation est obligée de contribuer de son mieux à la perfection des autres, elle n’a aucun droit de les contraindre à recevoir ce qu’elle veut faire dans cette vue. L’entreprendre, ce serait violer leur liberté naturelle. Pour contraindre quelqu’un à recevoir un bienfait, il faut avoir autorité sur lui, et les Nations sont absolument libres et indépendantes {Prélim., § 4)- Ces ambitieux Européens, qui attaquaient les Nations américaines et les soumettaient à leur avide domination, pour les civiliser, disaient-ils, et pour les faire instruire dans la véritable religion ; ces usurpateurs, dis-je, se fondaient sur un prétexte également injuste et ridicule. On est surpris d’entendre le savant et judicieux Grotius nous dire, qu’un souverain peut justement prendre les armes pour châtier des Nations qui se rendent coupables de fautes énormes contre la loi naturelle, qui traitent inhumainement leurs pères et leurs mèreSyCommefaisaientles^o^àie.ns, qui mangeaient de la chair humaine , comme faisaient les anciens G'àulois, etc. (a). Il est tombé dans cette erreur, parce qu’il attribue à tout homme indépendant, et par là même à tout souverain, je ne sais quel droit de punir les fautes qui renferment une violation énorme du
(a) Droit de la guerre cl de la paix, tiv. Il, cliap. XX, S XI.
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droit de ta nature, même celles qui n’intéressent ni sesdroits ni sa sûreté. Mais nous avons faitvoir (iiV. /, § 1 69) qne le droit de punir dérive uniquement pour les hommes, du droit de sûreté, par conséquent il ne leur appartient que contre ceux qui lesont offensés( 1 5). Grotius ne s’est-il point aperçu que, malgré toutes les précautions qu’il apporte dans les paragraphes suivants , son sentimentouvre la porte à toutes les fureurs de l’enthousiasme et du fanatisme, et fournit aux ambitieux des prétextes sans nombre? Mahomet et ses successeurs ont ravagé et assujetti l’Asie, pour venger l’unité de Dieu offensée; tous ceux qu’ils traitaient A'associateurs ou d’idolâtres, étaient les victimes de leur sainte fureur.
§ 8. — Du droit de demander les offices d'humanité.
Puisque ces devoirs ou ces offices d’humanité doivent sc rendre de Nation à Nation, suivant que l’une en a besoin et que l’autre peut raisonnablement Icsaccorder, toute Nation étantlibre, indépendante, et mo-
(15) J’ai fait voir à l’eadroil cité que le droit de punir n’est autre que le droit défaire contracter à autrui l’habitude du bien, en lui infligeant des châtiments proportionnés à l’opiniâtreté avec laquelle il persiste dans la malice et dans l’injustice. C’est le droit, ou, pour parler plus juste, le devoir de tout supérieur envers ceux que la nature ou le consentement lui ont assujettis. De ce qu’une Nation a offensé une autre Nation, il n’en résulte pour cette dernière que le droit d’obtenir justice ou dédommagement complet et sûreté pour l’avenir, de gré ou de force. Si vous acquiescez aux sûretés que l’agresseur peut vous offrir, et qu’en conséquence vous le laissiez libre, vous le laissez par là même le maiire de se corriger lui-méme. Le mal que vous lui feriez, à titre de punition, ne le corrigerait pas : d dissimulerait, il temporiserait, pour vous le rendre avec usure, lorsqu’à son tour il se trouverait le plus fort. Si, au contraire, vous l’assujettissez, afin de n’avoir plus rien à craindre de lui, vous vous chargez de l’obligation de le rendre bon malgré lui s’il le faut. Une telle entreprise n’est pas l’ouvrage d’un moment ni d’un seul acte ; et il faut bien se souvenir que dans les vraies punitions la vengeance n’y doit entrer pour rien. D.
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dératrice de ses actions, c’est à chacune à voir si elle est dans le cas de demander ou d’accorder quelque chose à cet égard. Ainsi , i “toute Nation a un droitparfait de demander à une autre l’assistance et les ofhces dont elle croit avoir besoin : l’en empêcher, c’est lui faire injure. Si elle lesdemande sans nécessité, elle pèche contre son devoir; mais elle ne dépend à cet égard du jugement de personne. Elle a droit de les demander, mais non pas de les exiger.
§ 9. — Du droit de juger si on peut les accorder.
Car , >1° ces offices n’étant dus que dans le besoin , et par celui qui peut les rendre sans se manquer à soimême, il appartient d’un autre côté à la Nation à qui l’on s’adresse, déjuger si le cas le demande réellement, et si les circonstances lui permettent de les accorder raisonnablement avec les égards qu’elle doit à son propre salut et à ses intérêts. Par exemple, une Nation manque de blé, et demande à en acheter d’une autre; c’est à celle-ci de juger si par cette complaisance elle ne s’exposera point à tomber elle-même dans la disette. Refuse-t-elle ; on doit le souffrir patiemment. Nous avons vu la Russie s’acquitter de ces devoirs avec sagesse. Ellea généreusement assisté la Suède, menacée de la famine; mais elle a refusé à d’autres puissances la liberté d’acheter des blés en Livonie, parce qu’elle en avait besoin pour elle-même , et sans doute aussi par de grandes raisons de politique.
S 10. — Une Nation nen peut contraindre une autre à lui rendre ces offices , dont le refus n'est pas une injure.
La Nation n’a donc qu’un droit imparfait aux offices de l’humanité; elle ne peut contraindre une autre Nation à les lui accorder. Celle qui les lui refuse mal à propos pèche contre l’équité , qui consiste à agir conformément au droit imparfait d’autrui ; mais elle ne lui fait point injure, l’injure ou l’injustice étant ce qui blesse le droit parfait d’autrui.
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§11. — De l'amour mutuel des 1\ allons.
Il est impossible que les Nations s’acquittent de tous ces devoirs les unes envers les autres, si elles ne s’aiment point. Les offices de l’humanité doivent procéder de cette source pure; ils en conserveront le caractère et la perfection. Alors on verra les Nations s’entre-aider sincèrement et de bon cœur, travailler avec empressement à leur félicité commune, cultiver la paix sans jalousie et sans défiance. On verra régner entre elles une véritable amitié. Cet heureux état consiste dans une affection mutuelle.
§ 12. — Chacune doit cultiver l'amitié des autres.
Toute Nation estobligée de cultiver l’amitié des autres, et d’éviter avec soin tout ce qui pourrait les lui rendre ennemies. L’intérêt présent et direct y invite souvent les Nations sages et prudentes ; un intérêt plus noble , plus général , et moins direct, est trop rarement le motif des politiques. S’il est incontestable que les hommes doivent s’aimer les uns les autres, pour répondre aux vues de la nature, et pour s’acquitter des devoirs qu’elle leur impose, aussi bien que pour leur propre avantage, peut-on douter que les Nations ne soient entre elles dans la même obligation? Est-il au pouvoir des hommes, lorsqu’ils se divisent en différents corps politiques, de rompre les nœuds de la société universelle que la nature a établie entre eux?
§ 13. — Se perfectionner en vue de l'utilité des autres, et leur donner de bons exemples.
Si un homme doit se mettre en état d’être utile aux autres hommes , un citoyen , de servir utilement sa patrie et ses concitoyens , une Nation , en se perfectionnant elle-même, doit se proposer aussi de se rendre
Ear-là plus capable d’avancer la perfection et le boneur des autres peuples. Elle doit s’étudier à leur donner de bons exemples, et éviter de leur eu présenter de mauvais. L’imitation est familière au genre humain;
on imite quelquefois les vertus d’une Nation célèbre, et plus souvent ses vices et ses travers.
S 14. — Prendre soin de leur gloire.
Puisque la gloire est un bien précieux pour une Nation , comme nous l’avons fait voir dans un chapitre exprès (a), l’obligation d’un peuple s’étend jusqu'à prendre soin de la gloire des autres peuples. Il doit premièrement contribuer dans l’occasion à les mettre en état de mériter une véritable gloire ; en second lieu , leur rendre à cet égard toute la justice qui leur est due, et faire en sorte, autant que cela dépend de lui,
au’elle leur soit rendue par tout le inonde; enfin, il oit adoucir charitablement, bien loin de l’envenimer, le mauvais effet que peuvent produire quelques taches légères.
S 16. — La différence de religion ne doit pas empêcher de rendre les offices de Vhumaniié.
Par la manière dont nous avons établi l’obligation de rendre les offices de l’humanité, on voit qu’elle est fondée uniquement sur la qualité d’homme. Aucune Nation ne peut donc les refuser à une a'utre, sous pré* texte quelle professe une religion différente. 11 suffit d’étre homme pour les mériter. La conformité de croyance et de culte peut bien devenir un nouveau lien d’amitié entre les peuples ; mais leur différence ne doit pas faire dépouiller la qualité d’homme, ni les sentiments qui y sont attachés. Nous avons déjà rapporté (§ 5) quelques exemples dignes d’être imités; rendons ici justice au pontife qui occupe aujourd’hui le siège de Rome (i6) ; il vient de donner un exemple remarquable et bien digne de louange. Ce prince, apprenant qu’il se trouvait à Cmta-Vecchia plusieurs vaisseaux Hollandais, que la crainte des corsaires algé-
(n) Liv. I , cha|i. XV.
(16) Il Faut toujours se souveuir que l’auteur ccrivaitavaul l'anuée 1768.
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riens empêchait de mettre en mer , ordonna aux fré* gates de l’Eglise d’escorter ces vaisseaux, et son nonce à Bruxelles reçut ordre de déclarer aux ministres de^ états-généraux , que S. S. se faisait une loi de protéger le commerce et de rendre les devoirs de l’humanité, sans s’arrêter à la différence de religion. De si beaux sentiments ne peuvent manquer de rendre Benoît XIV vénérable aux protestants mêmes.
S 16. — Régie et mesure des offices d’humanité.
Quel serait le bonheur du genre humain, si ces aimables préceptes de la nature étaient partout observés! Les Nations se communiqueraient leurs biens et leurs lumières; une paix profonde régnerait sur la terre et l’enrichirait de ses fruits précieux; l’industrie, les sciences, et les arts, s’occuperaient de notre bonheur autant que de nos besoins. Plus de moyens violents pour décider les différends qui pourraient naître ; ils seraient terminés par la modération, la justice, et l’équité. Le monde paraîtrait comme une grande république ; les hommes vivraient partout en frères, et chacun d’eux serait citoyen de l’univers. Pourquoi cette idée n’estelle qu’un beau songe? Elle découle cependant de la nature et de l’essence de l’homme (a). Mais les passions déréglées, l’intérêt particulier et mal entendu, ne
Aupuyous-aous encore ici de l’auloriié de Cicéron : «Tous les hommes, dit cet excellent philosophe, doivent con- «stamment se proposer de faire concourir l’utililé particulière « avec l’utilité commune. Celui qui veut tout tirer à lui rompt «et dissout la société humaine. Et si la nature nous prescrit « de vouloir le bien de tout homme , quel qu’il soit , par la seule «raison qu’il est homme, il faut nécessairement, selon cette «meme nature, que rutililé de tous les hommes soit com- «mune :» Ergo unum debet esse omnibus propositum , ut eadem sit utilitas unius cujusque et universorum : quam si ad se quisque rapiat, dissolvetur omnis humana consortio. Atque si ctiam hoc natura prœscribit , ut homo homini , quiscunque sit , obeamipsam causam, qiiod is homo sit , cousulluin velit, nccesse est secundum eandem naturam omnium utilitaiem esse communem. De Oflic. , lib. III, cap. VI.
permettront jamais que l’on en voie la réalité. Voyons donc quelles limitations l’état actuel des hommes, les maximes et la conduite ordinaire des Nations , peuvent apporter à la pratique de ces préceptes de la nature, si beaux en eux-mémes.
La loi naturelle ne peut condamner les bons à se rendre les dupes des méchants, les victimes de leur injustice et de leur ingratitude. Une funeste expérience nous fait voir que la plupart des Nations ne tendent qu’à se fortifier et à s’enrichir aux dépens des autres , à dominer sur elles , et mêmes à les opprimer, à les mettre sous le joug, si l’occasion s’en présente, lia prudence ne nous permet point de fortifier un ennemi, ou un homme en qui nous découvrons le désir de nous dépouiller et de nous opprimer, et le soin de notre propre sûreté nous le défend. Nous avons vu (§ 3 etsuiv.) qu’une Nation ne doit aux autres son assistance et tous les offices de l’humanité, qu’autant qu’elle peut les leur accorder sans manquer à ses devoirs envers elle-même. De là il suit évidemment que si l’amour universel du genre humain l’oblige d’accorder eu tout temps et à tous, même à ses ennemis, ces offices qui ne peuvent tendre qu’à les rendre plus modérés et plus vertueux, parce qu’elle n’en doit craindre aucun inconvénient, elle n’est point obligée de leur donner des secours qui luideviendraientprobablement funestes à elle-même. C’est ainsi, i“ que l’extrême importance du commerce, non-seulement pour la nécessité et les commodités de la vie, mais encore pour les forces d’un Etat, pour lui fournir les moyens de se défendre contre ses ennemis, l’insatiable avidité des Nations, qui cherchent à se l’attirer tout entier, à s’en emparer exclusivement; c’est ainsi, dis-je, que ces circonstances autorisent une Nation , maîtresse d’une branchedecommerce,dusecret de quelque fabrication importante, à réserver pour elle des sources de richesses, et à prendre des mesures pour empêcher qu’elles ne passent aux étrangers, bien loin de les leur conj-
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muniquer. Mais s’il s’agit de choses nécessaires h la vie, ou importantes à ses commodités, cette Nation doit les vendre aux autres à un juste prix, et ne point convertir son monopole en une vexation odieuse. Le commerce est la source principale de la grandeur, de la
Kuissance, et de la sûreté de l’Angleterre; et qui osera i blâmer, si elle travaille à en conserver les diverses branches dans sa main , par tous les moyens justes et honnêtes?
2° A l’égard des choses qui sont directement et plus particulièrement utiles pour la guerre , rien n’oblige une Nation d’en faire part aux autres, pour peu qu’elles lui soient suspectes, et même la prudence le lui défend. Ainsi les lois romaines interdisaient avec justice de communiquer aux Nations barbares l’art de construiredes galères. Ain.silesloisd’Anglcterreont pourvu à ce que la meilleure construction aes vaisseaux ne fût pas portée aux étrangers.
La réserve doit être portée plus loin à l’égard des Nations plus justement suspectes. C’estainsi quequand les Turcs étaient, pour ainsi dire, dans leur montant, dans le feu de leurs conquêtes, toutes les Nations chrétiennes , indépendamment de toute bigoterie , devaient les regarder comme leurs ennemis; les plus éloignées, celles qui n’avaient actuellement rien à démêler avec eux, pouvaient rompre tout commerce avec une puissance qui faisait profession de soumettre par la force des armes tout ce qui ne reconnaissait pas l’autorité de son prophète.
S 17. — Limitation particulière à l'égard du prince.
Observons encore, à l’égard du prince en particulier, qu’il ne peut point suivre ici sans réserve tous les mouvementsd’un cœurmagnanime et désintéressé, qui sacrifie ses intérêts à l’utilité d’autrui , ou à la générosité , parce qu’il ne s’agit pas de son intérêt propre , mais de celui de l’Etat, de celui de la Nation qui s’est confiée à ses soins. Cicéron dit qu’une âme grande et
élevée méprise les plaisirs, les richesses, la vie même, et les compte pour rien , quand il s’agit de l’utilité commune (a). Il a raison, et de pareils sentiments sont dignes d’admiration dans un particulier. Mais la générosité ne s’exerce pas du bien d’autrui. Le conducteur de la Nation n’en doit faire usage, dans les affaires publiques, qu’avec mesure, et autant qu’elle tourne à la gloire et à l’avantage bien entendu de l’Etat. Quant au bien commun de la société humaine, il doit y avoir les mêmes égards auxquels la Nation qu’il représente serait obligée si elle gouvernait elle-même ses affaires.
§ 18. — Aucune A'ation ne doit léser les autres.
Mais si les devoirs d’une Nation envers elle-même mettent des bornes à l’obligation de rendre les offices de l’humanité , ils n’en peuvent mettre aucune à la défense de faire tort aux autres, de leur causer du préjudice, en un mot de les léser, s’il m’est permis de rendre ainsi le mot latin lædere (*). Si tout homme est obligé par sa nature même de travailler à la perfection desautres, à plus forte raison lui est-il interait de contribuer à leur imperfection et à celle de leur état. Les mêmes devoirs sont imposés aux Nations {Prëlim. , §§ 5 et 6). Aucune d’entre elles ne doit donc commettre des actions tendantes à altérer la perfection des autres et celle de leur état, ou à en retarder les progrès, c’est-à-dire, les léser. Et puisque la perfection d’une Nation consiste dans son aptitude à obtenir la fin de la société civile, et celle de son état, à ne point manquer des choses nécessaires à cette même fin (I. I, § i4> il n’est permis à aucune d’empêcher qu’une
(a) De Officiis, lib. III, cap. V.
(*) Nuire, offeoser, faire tort, porter dommage ou préjudice, blesser, ne disent pas précisément la même chose. Léser quelqu’un, c’est en général procurer son imperfection ou celle de son état, rendre sa personne ou son état plus imparfait.
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autre ne puisse obtenir la fin de la société civile , ou de l’en rendre incapable. Ce principe général interdit aux Nations toutes mauvaises pratiques tendantes à
()orter le trouble dans un autre Etat, à y entretenir a discorde , à corrompre les citoyens , à lui débaucher ses alliés, à lui susciter des ennemis, à ternir sa gloire, à le priver de ses avantages naturels.
Âu reste, on comprendra aisément que la négligence à remplir les devoirs communs de l’humanité, que le refus même de ces devoirs, ou de ces offices, n’est pas une lésion. Négliger, ou refuser de contribuer à la perfection, ce n’est point donner atteinte à cette perfection.
Il faut encore observer que, quand nous usons de notre droit, quand nous faisons ce que nous nous devons à nous-mêmes, ou aux autres, s’il résulte de notre action quelque préjudice à la perfection d’autrui, quelque dommage à son état externe, nous ne sommes point coupables de lésion. Nous faisons ce qui nous est permis , ou même ce que nous devons faire ; le mal qui en résulte pour autrui n’est point dans notre intention : c’est un accident, dont les circonstances particulièresdoiventdéterminerl’imputabilité. Dans le cas d’une légitime défense , par exemple, le mal que nous faisons à l’agresseur n’est point notre but; nous agissons en vue de notre salut, nous usons de notre droit; et l’agresseur est seul coupable du mal qu’il s’attire.
S 1 9. — Des offenses.
Rien n’est plus opposé aux devoirs de l’humanité, ni plus contraire à la société qui doit être cultivée par les Nations, que les offenses , on les actions dont une autre reçoit un juste déplaisir. Toute Nation doit donc s’absteniravecsoin d’en offenservéritablementaucune. Je dis véritablement; car s’il arrive que quelqu’un s’offense de notre conduite, quand nous ne faisons qu’user de nos droits , ou remplir nos devoirs, c’est sa faute et non la nôtre. I^es offenses mettent tant d’aigreur entre
les Nations , que l’on doit éviter de donner lieu même à des offenses mal fondées, loi-squ’on peut le faire sans inconvénient et sans manquera ses devoirs. Quelques médailles, et de mauvaises plaisanteries, aigrirent, diton , Loüis XIV contre les Provinces-Unies , au point de lui faire entreprendre, en 1672, la ruine de cette république.
§ 20. — Mauvaise coutume des anciens.
I^s maximes établies dans ce chapitre, ces préceptes sacrés de la nature, ont été long-temps inconnus aux Nations. Iæs anciens ne se croyaient tenus à rien envers les peuples qui ne leur étaient point unis par un traité d amitié (*). Les Juifs surtout mettaient une partie de leur ferveur à haïr toutes les Nations; aussi en étaient-ils réciproquement détestés et méprisés. Enfin , la voix de la nature se fit entendre aux peuples civilisés, ils reconnurent que tous les hommes sont frères (a); quand viendra l’heureux temps où ils agiront comme tels ?
CHAPITRE II
Du Commerce mutuel des Nations.
§21. — Obligation générale des Nations de commercer ensemble.
Tous les hommes doivent trouver sur la terre les choses dont ils ont besoin. Ils les prenaient, tant qu’a duré
(*) On peut citer l’exemple des Romains et celui des anciens Anglais, uuisqu’à l’occasion d'un navigateur accusé d’avoir commis des brigandages chez les peuples des Indes , Grotius dit, «qu’une telle injustice ne manquait pas de par- «tisans, qui soutenaient que, par les anciennes lois d’Angle- «terre, on ne punissait point en ce royaume les outrages «commis contre les étrangers, cjuand il n’y avait point dal- «liance publique contractée avec eux.» Annales, liv XVI.
{a) Voyez ci-dessus, S I , un beau passage de Cicéron.
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la communion primitive, partout où ils les rencontraient, pourvu qu’un autre ne s’en fût pas déjà emparé pour son usage. L’introduction du domaine et de la propriété n’a pu priver les hommes d’un droit essentiel, et par conséquent elle ne peut avoir lieu qu’en leur laissant en général quelque moyen de se procurer ce qui leur est utile ou nécessaire. Ce moyen est le commerce : par là tout homme peut encore pourvoir à ses besoins. l>es choses étant passées sous la propriété , on ne peut plus s’en rendre maître sans le consentement du propriétaire, ni ordinairement les avoir pour rien; mais on peut les acheter, ou les échanger contre d’autres choses équivalentes. Les hommes sont donc obligés d’exercer entre eux ce commerce, pour ne pas s’écarter des vues de la nature , et cette obligation regarde aussi les Nations entières, ou les Etats 5).
La nature ne produit guère en un même lieu tout ce qui est à l’usage des hommes : un pays abonde en blés; un autre, en pâturages et en bestiaux; un troisième, en bois et en métaux, etc. Si tous ces pays commercent ensemble , comme il convient à l’humanité, aucun ne manquera des choses utiles et nécessaires , et les vues de la nature , mère commune des hommes , seront remplies. Ajoutons qu’un pays est plus propre à un genre de productions qu’à un autre, plus , par exem-
[)le, aux vignes qu’au labourage : si le commerce et es échanges sont établis, chaque peuple, assuré de se procurer ce qui lui manque , emploie son terrein et son industrie de la manière la plus avantageuse, et le genre humain y gagne. Tels sont les fondements de l’obligation générale où se trouvent les Nations, de cultiver entre elles un commerce réciproque.
§ 22. — Elles doivent favoriser le commerce.
Chacune doit donc non-seulement se prêter à ce commerce, autant qu’elle le peut raisonnablement, mais même le protéger et le favoriser. Le soin des chemins publics, la sûreté des voyageurs, l’établisse- I. 22
33fi LE DROIT DES GENS.
ment des ports, dos lieux do marché, des foires bien réglées et bien policées, tout cela tend à ce but; et, s’il y a des frais à faire, on peut, comme nous l’avons déjà fait observer (1. 1, § io3),s’en dédommagerpardes péages et autres droits équitablement proportionnés.
§ 23. — De la liberté du commerce.
La liberté étant très favorable au commerce, il est convenable aux devoirs des Nations de la maintenir autant qu’il est possible , et de ne point la gêner ou restreindre sans nécessité. Ces privilèges, ces droits particuliers, si onéreux au commerce , établis en bien des lieux, sont donc condamnables, à moins qu’ils ne soient fondés sur des raisons très importantes , prisesdu bien public.
S 24. — Du droit de commercer , qui appartient aux Aations.
Toute Nation, en vertu de sa liberté naturelle, est eu droit de faire le commerce avec celles qui voudront bien s’y prêter; et quiconque entreprend delà troubler dans l’exercice de son droit, lui fait injure. Ixîs Portugais ont voulu, dans le temps de leur puissance en Orient, interdire aux autres Nations de l’Eul’ope tout commerce avec les peuples indiens; mais on se moqua d’une prétention aussi injuste que chimérique, et on s’accorda à regarder les actes de violence destinés à la soutenir comme de justes sujets de leur faire la guerre. Ce droit commun à toutes les Nations est généralement reconnu aujourd’hui sous le nom de la liberté du commerce.
S 2f>. — C'esi à chacune de juger si elle est dans le cas d'exercer le commerce.
Mais s’il est en général du devoir d’une Nation de cultiver le commerce avec les autres, et si chacune a le droit de commercer avec toutes celles qui voudront l’y admettre, d’un autre côté une Nation doit éviter tout commerce désavantageux ou dangereux à l’Etat par quelque endroit (I. I, § 98); et puisque les de-
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voirs envers soi-même prévalent, en cas de collision, sur les devoirs envers autrui, elle est en plein droitde se régler à cet égard sur ce qui lui est utile ou salutaire. Nous avons déjà vu (1. I, § 92) qu’il appartient à chaque Nation de juger s’il lui convient ou non de faire tel ou tel commerce. Elle acceptera donc, ou refusera, celui qui lui est proposé par des étrangers, sans qu’ils puissent l’accuser a injustice , ou lui en demander raison , moins encore user de contrainte. Elle est libre dans l’administration de ses affaires, et n’en doit compte à personne. L’obligation de commercer avec les autres est imparfaite en soi {Préiim. , § 17), et ne leur donne qu’un droit imparfait; elle cesse entièrement dans les cas où le commerce nous serait préjudiciable. Quand l’Espagnol attaquait les Américains, sous prétexte que ces peuples refusaient de commercer avec lui, il couvrait d’une vaine couleur son insatiable cupidité.
S 26. — Nécessité des traités de commerce.
Ce peu de mots, joint à ce que nous avons déjà dit .sur cette matière dans le chapitre VIII du livre I" , peut suffire pour établir les principes du droit des gens naturel sur le commerce mutuel des Nations. Il n’est pas difficile do marquer en général ce qui est du devoir des peuples à cet égard, ce que la loi naturelle leur prescrit , pour le bien de la grande société du genre humain. Mais comme chacun d’eux est seulement obligé de commercer avec les autres, autant qu’il peut le faire sans se manquer à soi-même , et que tout dépend enfin du jugement que chaque Etat portera de ce qu’il peut et doit faire dans les cas particuliers , les Nations ne peuvent compter que sur des généralités, comme la liberté qui appartient à chacune d’exercer le commerce, et du reste sur des droits imparfaits, dépendants du jugement d’autrui, et par conséquent toujours incertains. Si elles veulentdonc s’assurer quelquechosc de précis et de constant, il faut qu’elles se le procurent par des traités.
S 27. — Règle générale sur ces traités.
Puisqu’une Nation est en plein droit de se régler à l’égard du commerce sur ce qui lui est utile ou salutaire, elle peut faire sur cette matière tels traités qu’elle jugera à propos , sans qu’aucune autre ait droit de s’en offenser , pourvu que ces traités ne donnent point atteinte aux droits parfaits d’autrui.'Si , par les engagements qu’elle prend , la Nation se met sans nécejssité, ou sans de puissantes raisons, hors d’état de se prêter au commerce général que la nature recommande entre les peuples, elle pèche contre son devoir. Mais comme c’est à elle seule d’en juger , § 1 6) , les
autres doivent le souffrir, en respectant sa liberté naturelle , et même supposer qu’elle agit par de bonnes raisons. Tout traité de commerce qui ne donne point atteinte au droit parfait d’autrui, est donc permis entre les Nations , et aucune ne peut s’opposer à son exécution ; mais celui-là seul est légitime et louable en soi, qui respecte l’intérêt général, autant qu’il est possible et raisonnable d’y avoir égard dans le cas particulier.
8 28. — Devoir des Nations qui font ces traités.
aura soin d’examiner , de peser mûrement un traité de commerce avant que de le conclure, et de prendre garde qu’il ne l’engage à rien de contraire à ses devoirs envers elle-même et envers les autres. ,
il,
$ 29. — Traités perpétuels, ou à temps, ou révocables à volonté.
Les Nations peuvent mettre telles clauses et conditions qu’elles trouvent à propos dans leurs traités. Il leur est libre de les faire perpétuels, ou à temps, ou dépendants de certains événements. Le plus prudent est ordinairement de ne point s’engager pour toujours, parce qu’il peut survenir dans la suite des conjonctures qui rendraient le traité fort onéreux à une des parties contractantes. On peut aussi n’accorder par un traité
Comme les promesses et les engagements exprès doint être inviolables , toute Nation sage et vertueuse
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qu’un droit précaire, en se réservant la liberté de le révoquer toutes les fois qu’on le voudra. Nous avons déjà fait observer ( 1. 1 , § g4 ) qu’une simple perraision , non plus qu’un long usage {^ibid., §95), ne donne aucun droit parfait à un commerce, il ne faut donc pas confondre ces choses avec les traités, pas même avec ceux qui ne donnent qu’un droit précaire.
8 30. — On ne peut rien accorder à un tiers contre la teneur d'un traité.
Dès qu’une Nation a pris des engagements par un traité, elle n’est plus en liberté de faire en faveur des autres, contre la teneur du traité, ce que d’ailleurs elle leur eût accordé conformément aux devoirs de l’humanité, ou à l’obligation générale de commercer ensemble. Car elle ne doit faire pour autrui que ce qui est en son pouvoir; et lorsqu’elle s’est ôté la liberté de disposer d’une chose, cette chose-là n’est plus en son pouvoir. Lors donc qu’une Nation s’est engagée envers une autre à lui vendre à elle seule certaines marchandises, ou denrées, des blés par exemple, elle ne peut plus les vendre ailleurs. 11 en est de même si elle s’est astreinte à n’acheter certaines choses que de cette Nation seule.
S 3 1 . — Comment il est permis de s'ôter par un traité la liberté de commercer avec d'autres peuples.
Mais on demandera comment et en quelles occasions il est permis à une Nation de prendre des engagementsqui lui ôtent la liberté de remplir ses devoirsenvers les autres. Les devoirs envers soi-même prévalant sur les devoirs envers autrui , si une Nation trouve son salut et un avantage solide dans un traité de cette nature, il lui est sans doute permis de le faire; et d’autant plus, que par là elle ne rompt point le commerce en
général des Nations; elle fait seulement passer une ranche du sien par d’autres mains, ou elle assure à un peuple en particulier des choses dont il a besoin. Si un Etat qui manque de sel, peuts’en assurer auprès
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d’un autre, eu .s’engageant à ne vendre qu’à lui se.s blés, ou ses bestiaux , est-il douteux qu’il ne puisse conclure un traité si salutaire? Ses blés, ou ses bestiaux, sont alors des choses dont il dispose pour satisfaire à ses propres besoins. Mais en vertu de ce que nous avons fait ob.server au § 28 , on ne doit point prendre des engagements de cette nature , sans ae très bonnes raisons. Au reste, que les raisons soient bonnes ou mauvaises, le traité est valide, et les autres Nations ne sont point en droit de s’y opposer ( § 27).
§32. — Une Nation peut restreindre son commerce en faveur d'une
autre.
11 estlibre à un chacun de renoncer à son droit ; une Nation peut restreindre .son commerce en faveur d’une autre, s’engager à ne point trafiquer d’une certaine espèce de marchandises, à s’abstenir de commercer avec tel ou tel pays , etc. Si elle n’observe pas .ses engagements, elle agit contre le droit parfait de la Nation avec qui elle a contracté, et celle-ci est en droit de la réprimer. La liberté naturelle du commercen’est point blessée par des traités de cette nature, car cette liberté consiste seulement en ce qu’aucune Nation ne soit troublée dans son droit de commercer avec celles qui consentent à trafiquer avec elle , et chacune demeure libre de se prêter à un commerce particulier , ou de s’y refuser, suivant ce qu’elle juge être du plus grand bien de l’Etat.
§ 33. — Elle peut s'approprier un commerce.
Les Nations ne s’adonnent pas seulement au commerce pour se procurer les choses nécessaires ou utiles ; elles en font encore une source de richesses. Or, quand il y a un gain à faire , il est également permis à tout le monde d’y prendre part; mais le plus diligent prévient légitimement les autres, en s’emparant d’un bien qui est au premier occupant; rien n empêche même qu’il ne se l’assure tout entier, s’il a quelque moyen légitime de se l’approprier. Lors donc qu’une Nation
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possède seule certaines choses, une autre peut légitimement se procurer par un traité l’avantage de les acheter seule, pour les revendre à toute la terre. Et comme il est indifférent aux Nations de quelle main elles reçoivent les choses dont elles ont besoin, pourvu qu’on les leur donne à un juste prix, le monopole de cette Nation n’est point contraire aux devoirs généraux de l’humanité, si elle ne s’en prévaut point pour mettre ses marchandises à un prix injuste et déraisonnable. Que si elle en abuse pour faire un gain immodéré, elle pèche contre la loi naturelle, en privant les autresNations d’une commodité ou d’un agrément que la nature destinait à tous les hommes, ou en le leur faisant acheter trop cher; mais elle ne leur fait point injure, parce qu’à la rigueur, et suivant le droit externe, le propriétaire d’une chose est le maître de la garder ou d y mettre le prix qu’il veut. Ainsi les Hollandais se sont rendus maîtres du commerce de la cannelle par un traité avec le roi de Ceylan, et les autres Nations ne pourront .s’en plaindre , tandis qu’ils contiendront leurs profits dans de justes bornes.
Mais s’il était question de choses nécessaires à la vie, et que le monopoleurvoulùtlesporteràun piix excessif, les autres Nations seraient autorisées parle soin de leur propre salut, et pour l’avantage de la société humaine, à se réunir pour mettre à la raison un avide oppresseur. Le droit aux choses nécessaires est tout autre que celui que l’on a aux commodités et aux agréments donton peut se passer s’ils sont à trop haut prix. Il serait absurde que la subsistance et le salut des peuples dépendissent de la cupidité ou du caprice d’un seul.
S 34. — Des consuls.
Une des institutions modernes les plus utiles au commerce estcelledes consuls. Ce sont des gens qui, dans les plus grandes places de commerce, et surtout dans les ports de mer, en pays étranger, ont la
commission de veiller à la conservation des droits et des privilèges de leur Nation, et de terminer les difficultés qui peuvent naître entre ses marchands. Quand une Nation fait un grand commerce dans un pays, il lui convient d’y avoir un homme chargé d’une pareille commission ; et l’Etat quilui permet ce commerce devant naturellement le favoriser, il doit aussi, par cette raison, admettre le consul. Mais comme il n’y est pas obligé absolument et d’une obligation parfaite, celui qui veut avoir un consul doit s’en procurer le droit par le , traité même de commerce.
Le consul étant chargé des affaires de son souverain , et en recevant les ordres, il lui demeure sujet comptable de ses actions.
Le consul n’est pas ministre public , comme cela paraîtra par ce que nous dirons du caractère des ministres dans notre IV® liv. , et il n’en peut prétendre les prérogatives. Cependant, comme il est chargé d’une commission de son souverain , et reçu en cette qualité par celui chez qui il réside, il doit jouir jusqu’à' un certain point de la protection du droit des gens. Le souverain qui le reçoit s’engage tacitement, par cela même, à lui donner toute la liberté et toute la sûreté nécessaires pour remplir convenablement ses fonctions; sans quoi l’admission du consul serait vaine et illusoire.
Ses fonctions exigent premièrement, qu’il ne soit point sujet de l’Etat où il réside; car il serait obligé d’en suivre les ordres en toutes choses, et n’aurait pas la liberté de faire les fonctions de sa charge.
Elles paraissent même demander que le consul soit indépendant de la justice criminelle ordinaire du lieu où il réside, en sorte qu’il ne puisse être molesté, ou mis en prison , à moins qu’il ne viole lui-même le droit des gens par quelque attentat énorme.
Et bien que l’importance des fonctions consulaires ne soit point assez relevée pour procurer à la personne du consul l’inviolabilité et l’absolue indépendance dont
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jouissent les ministres publics , comme il est sous la protection particulière du souverain qui l’emploie, et chargé de veiller à ses intérêts, s’il tombe en faute, les égards dus à son maître demandent qu’il lui soit renvoyé pour être puni. C’est ainsi qu’en usent les Etats qui veulent vivre en bonne intelligence. Mais le plus sûr est de pourvoir, autant qu’on le peut, à toutes ces choses, par le traité de commerce.
WicQUEFOHT, dans son Traité de l’ambassadeur , liv. I , section V , dit que les consuls ne jouissent pas de la protection du droit des gens , et qu’ils sont sujets à la justice du lieu de leur résidence , tant pour le civil que pour le criminel. Mais les exemples qu’il rapporte sont contraires à son sentiment. Les états-généraux des Provinces-Unies , dont le consul avait été affronté et arrêté par le gouverneur de Cadix , en firent leurs plaintes à la cour de Madrid, comme d’une violence qui avait été faite au droit des gens. Et, en l’an 1 634 > république de Venise pensa rompre avec le pape Urbain VIII , à cause de la violence que le gouverneur d'Ancône avait faite au consul vénitien. Le gouverneur avait persécuté ce consul, qu’il soupçonnait d’avoir donné des avis préjudiciables au commerce d’Ancône, ensuite enlevé ses meubles et ses papiers, le faisant enhn ajourner, contumacer, et bannir, sous prétexte d’avoir, en temps de contagion , fait décharger des marchandises , contre les défenses. Il fit encore mettre en prison le successeur de ce consul. Le sénat de Venise demanda réparation avec beaucoup de chaleur, et, par l’entremise des ministres de France, qui craignaient une rupture ouverte , le pape contraignit le gouverneur d’Ancône à donner satisfaction à la république.
Au défaut des traités, la coutume doit servir de règle dans ces occasions; car celui qui reçoit un consul sans conditions expresses, est censé le recevoir sur le pied établi par l’usage.
CHAPITRE ra
De la dignité et de t égalité des Nations, de leurs titres et autres marques d'honneur.
S 35. — De la dignité des Nations , ou Étals souverains.
Toute Nation, tout Etat souverain et indépendant , mérite de la considération et du respect , parce qu’il figure immédiatement dans la grande société du genre humain, qu’il est indépendant de tout pouvoir sur la terre, et qu’il est un assemblage d’un grand nombre d’hommes, plus considérable sans doute qu’aucun individu. Le souverain représente sa Nation entière ; il en réunit dans sa personne toute la majesté. Nul particulier, fùt-il même libre et indépendant, ne peut faire comparaison avec un souverain: ce serait vouloir s’égaler seul à une multitude de ses égaux. Les Nations et les souverains sont donc en même temps et dans l’obligation et en droit de maintenir leur uignité, et de la faire respecter , comme une chose importante à leur sûreté et à leur tranquillité.
S 36. — De leur égalité.
Nous avons déjà fait observer [Prélim. , § i8 ) que la nature a établi une parfaite égalité de droits entre les Nations indépendantes. Aucune, par conséquent, ne peut naturellement prétendre de prérogative. Tout ce que la qualité de Nation libre et souveraine donne à Tune, elle le donne aussi à l’autre.
§ 37. — • De la préséance.
Et puisque la préséance ou la primauté de rang est une prérogative , aucun souverain ne peut se l’attribuer naturellement et de droit. Pourquoi des Nations qui ne dépendent point de lui, lui céderaient-elles quelque chose malgré elles? Cependant, comme un Etat puis-
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sant et vaste est beaucoup plus considérable dans la so> ciété universelle qu’un petit Etat, il est raisonnable que celui-ci lui cède, dans les occasions où il faut que l’un cède à l’autre , comme dans une assemblée , et lui témoigne ces déférences de pur cérémonial , qui n’ôtent point au fond l’égalité, et ne marquent qu’une priorité d’ordre, une première place entre égaux. Les autres attribueront naturellement cette prem ière place au plus puissant, et il serait aussi inutile que ridicule au plus faible de vouloir s’opiniâtrer. L’ancienneté de l’Etat entre encore en considération dans ces rencontres; un nouveau venu ne peut déposséder personne des honneurs dont il jouit; il lui faut des raisons bien fortes pour se faire préférer.
S 38. — La forme du gouvernement n’y fait rien.
La formedii gouvernement est naturellement étrangère à cette question. La dignité , la majesté, réside originairement dans le corps de l’Etat ; celle du souverain luivient de ce qu’il représente sa Nation. lÆtat auraitil plus ou moins de dignité, selon qu’il sera gouverné par un seul ou par plusieurs? Aujourd’hui les rois s’attribuent une supériorité de rang sur les républiques ; mais cette prétention n’a d’autre appui que la supériorité de leurs forces. Autrefois la république Romaine regardait tous les rois comme bien loin au-dessous d’elle. Les monarques de l’Europe ne trouvant en leur chemin que de faibles républiques , ont dédaigné de les admettre à l’égalité. La république de Venise et celle des Provinces-Unies ont obtenu les honneurs des têtes couronnées; mais leurs ambassadeurs cèdent le pas à ceux des rois.
S 39. — Un État doit garder son rang , malgré le changement dans la forme du gouvernement.
En conséquence de ce que nous venons d’établir, si la forme du gouvernement vient à changer chez une Nation , elle n’en conservera pas moins le rang et les honneurs dont elle est en possession. Ix>rsque l’Anglc-
Digilized by Coogif
terre eut chassé ses rois , Cromwell ne souffrit pas que l’on rabattît rien des honneurs que l’on rendait à la couronne ou à la Nation , et il sut maintenir partout les ambassadeurs anglais dans le rang qu’ils avaient toujours occupé.
g 40. — Il faut observer à cet égard les traités et usages établis.
Si les traités, ou un usage constant, fondé sur un consentement tacite, ont marqué les rangs, il faut s’y conformer. Disputer à un prince le rang qui lui est acquis de cette manière, c’est lui faire injure, puisque c’est hiidonner une marque de mépris, ou violer des engagements qui lui assurent un droit. Ainsi les partages faits mal à propos dans la maison de CiiARLEMAGiyE , ayant donné l’empire à l’aîné, le cadet, qui eut le royaume de France , lui céda le pas , d’autant plus aisément qu’il restait encore dans ce temps-là une idée récente de la majesté du véritable empire romain. Ses successeurs suivirent ce qu’ils trouvèrent établi ; ils furent imités par les autres rois de l’Europe , et c’est ainsi que la couronne impériale se trouve, sans contradiction , en possession du premier rang dans la chrétienté. La plupart des autres couronnes ne sont point d’accord entre elles sur le rang.
Quelques-uns voudraientfaireenvisagerla préséance de l’empereur comme quelque chose de plus qu’une première place entre égaux, lui attribuer une supériorité sur tous les rois , en un mot , le faire un chef temporel de la chrétienté (a). Et il paraît en effet que plusieurs empereurs ont eu dans l’esprit des prétentions semblables; comme si en ressuscitant le nom de l’empire romain, on eût pu en faire revivre les droits. Iæs autres Etats ont été en garde contre ces prétentions. On peut voir dans Mézerat (b) les précautions que prit le
(a) Bartole esl allé jusqu’à dire que tous ceux-là sont hérétiques , qui ne croient pas que l'empereur soit seigneur de tout le monde. \ de la République , liv. 1, cliap. IX,j>. m. f 39. {b) Histoire de France, explication des médailles de Charles V.
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roi Chahles V , quand l’empereur Cuahi.es IV vint en France , crainte , dit l’historien , que ce prince et son fils , le roi des Romains , ne pussent fonder quelque droit de supériorité sur sa courtoisie. Bodin (a) rapporte que l’on trouva fort mauvais en France que l’empereur SiGisMONi) eût pris séance en lieu royal , en plein parlement, et quil eût fait chevalier le sénéchal de Beaucaire , ajoutant que pour couvrir la faute notable que l’on avait faite de l’endurer, on ne voulut point souffrir que le même empereur, étant à Lyon, y fît ducle comte de Savoie. Aujourd’hui un roi de France croirait sans doute se commettre, s’il marquait seulement la moindre pensée qu’un autre pourrait s’attribuer quelque autorité sur son royaume(*).
8 41. — Du nom et des honneurs attribués parla Nation à son conducteur.
La Nation pouvant accorder à son conducteur le degré d’autorité et les droits qu’elle trouve à propos , elle n’est pas moins libre à l’égard du nom, des titres, et de tous les honneurs dont elle voudra le décorer. Mais il convient à sa sagesse , aux intérêts de sa réputation , de ne point trop s ecarter à cet égard des usages reçus généralement chez les peuples civilisés. Observons encore que la prudence doit ici la diriger, et l’engager à proportionner les titres et les honneurs à la puissance de son supérieur, et à l’autorité dont elle veut qu’il soit
(a) De la Républ., p. 138.
(*) Penlherrieder, plénipotentiaire de l’empereur au congrès de Cambray, fit une tentative pour assurer à son maître une supériorité et une prééminence incontestable sur les autres têtes couronnées. 11 engagea le comte de Provana , ministre du roi de Sardaigne , à signer un acte par lequel il déclarait que son maître ni aucun prince ne pouvait disputer la prééminence à l’empereur. Cet écrit étant devenu public, les rois en firent de si grandes plaintes que Provana fut rappelé, et l’empereur ordonna a son plénipotentiaire de supprimer cet écrit, feignant d’ailleurs d’ignorer ce qui s’était passé, et l’affaire tomba. Mém. de M. de SAiHT-PiiiLLirPE, t. IV, p. 194.
revêtu. I^es titres , les honneurs, ne décident de rien , il est vrai: vains noms, vaines cérémonies, quand ils sont mal placés ; mais qui ne sait combien ils influent dans les pensées des hommesPC’est donc ici uneaffaire plus sérieuse qu’elle ne le paraît au premier coup d’œil. La Nation doit prendre garde de ne point s’abaisser ellemême devant les autres peuples, de ne point avilir son conducteur par un titre trop bas; elle doit se garder plus encore de lui enfler le cœur par un vain nom , par des honneurs démesurés, de lui faire naître la pensée de s’arroger sur elle un pouvoir qui y réponde, ou d’acquérir, par d’injustes conquêtes, une puissance proportionnée. D’un autre côté, un titre relevé peut engager le conducteur à soutenir avec plus de fermeté la dignité de la Nation. I^es conjonctures déterminent la prudence, et elle garde en toutes choses une juste mesure. La royauté , dit un auteur respectable, et qui peut en être cru sur la matière, la royauté tira la maison de Brandebourg de ce joug de servitude où la maison d'Autriche tenait alors tous les princes d' Allemagne. C'était une amorce que Frédéric l" jetait à toute sa postérité , et par laquelle il semblait lui dire : Je vous ai acquis un titre , rendez-vous-en digne ; j’ai jeté les fondements de votre grandeur , c’est à vous d’achever l’ouvrage (a).
S 42. — Si le souverain peut s'attribuer le titre et les honneurs qu'il l’eut.
Si le conducteur de l’Etat est souverain , il a dans ses mains les droits et l’autorité de lasociété politique, et par conséquent il peut ordonner lui-même de son titre et des honneurs qui doivent lui être rendus, à moins que la loi fondamentale ne les ait déterminés, ou que les limitations apportées à son pouvoir ne s’opposent manifestement à ceux qu’il voudrait s’attribuer. Ses sujets sontobligés delui obéiren cela,commedanstout ce
(n) Mémoires pour servir A l'histoire du Hrandebourg.
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qu’il commande en vertu d’une autorité légitime. C’est ainsi que le tzar Pierre I", fondé sur la vaste étendue de ses Etats, se décerna lui-même le titre d’empereur.
S 43. — Du droit des autres Nations à cet égard.
Mais les Nations étrangères ne sont point obligées de déférer aux volontés du souverainqui prend un titre nouveau, ou du peuple qui appelle son conducteur de tel nom qu’il lui plaît (*).
S 44. — De leur devoir.
Cependant, si ce titre n’a rien que de raisonnable, conformément aux usages reçus, il est tout-à-fait convenable aux devoirs naturels quilient les Nations, de donner à un souverain , ou au conducteur quelconque d’un Etat , le même titre quelui donne son peuple. Que si ce titre est contre l’usage, s’il désigne des choses qui ne se trouvent point dans celui qui l’affecte, les étrangers peuvent le lui refuser, sans qu’il ait raison de se plaindre. Le titre de majesté est consacré par l’usage aux monarquesqui commandent à de grandes Nations. Les empereurs d’Allemagne ont long-temps prétendu se le réserver, comme appartenant uniquement à leur couronne impériale; mais les rois prétendirent avec raison qu’il n’y avait rien sur la terre de plus éminent, de plus auguste que leur dignité; ils refusèrent la majesté à qui la leur refusait (a), et aujourd’hui, à quel-
(*) Cromwell écrivant à Louis XIV usa de cette formule : Olivarius dominus protector Anglice , Scotiœ , et Hibemite , Ludovico XIV , Francorum régi. Christianlssime rex. Et la souscription : Inaula noslra alba , vester bonus amicus. La cour de France fut fort offensée de ce formulaire. L’ambassadeur Boréel,dans une lettre au pensionnaire de Wilt, du 25 mai 1655, dit que cette lettre de Cromwell n’avait pas été présentée, et que ceux qui en étaient chargés l’avaient retenue , de crainte qu’elle ne fût cause de quelque brouillerie.
(«) Dans le temps du fameux traité de fVestphalie , les plénipotentiaires de France convinrent avec ceux de l’empereur, que le roi et la reine écrivant de leur main propre à l'empereur , et lui donnant de la majesté, il ferait réponse aussi de sa main
ques exceptions près, fondées sur des raisons particulières, le titre de majesté est un attribut propre à la qualité de roi.
Comme il serait ridicule à un petit prince de prendre le nom de roi et de se faire donner de la majesté, les Nations étrangères , en se refusant à cette fantaisie, ne feront rien que de conforme à la raison et à leurs devoirs. Cependant, s’il se trouve quelque part un souverain qui, malgré le peu d’étendue de sa puissance, soit en possession de recevoir de ses voisins le titre de roi, lesNations éloignées qui veulent commercer avec lui ne peuvent lui refuser ce titre. Ce n’est point à elles de réformer les usages de ces régions lointaines .
S 45. . — Comment on peut s'assurer les titres et les honneurs.
Le souverain qui veut recevoir constamment certains titres et honneurs de la part des autres puissances, doit se les assurer par des traités. Ceux qui ont pris des engagements par cette voie sont désormais obligés envers lui, et ils ne pourraient s’écarter du traité sans lui faire injure. Ainsi , dans les exemples que nous avons rapportés tout à l’heure, le tzar et le roi de Prusse eurent soin de négocier d’avance avec les cours amies , pour s’assurer d’en être reconnus dans la nouvelle qualité qu’ils voulaient prendre.
Les papes ont prétendu autrefois qu’il appartenait à la tiare seule de créer de nouvelles couronnes; ils osèrent espérer de la superstition des princes et des peuples , une prérogative si sublime. Elle s’est éclipsée à la renaissance des lettres (a). Les empereurs d’Allemagne, qui ont formé la même prétention, avaient au moins
avec le même titre. Lettre des plénipotentiaires à M. de Brienne, 15 oct. 1646.
(a) Les princes catholiques reçoivent encore aujourd’hui du pape des titres qui ont rapport à la religion. Benoit XIV a donné celui de très fidèle au roi de Portugal , et ou a bien voulu ne point s’arrêter au style impératil dans lequel la bulle est conçue. Elle est datée du 23 décembre 1748.
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pour eux l’exemple des anciens empereurs romains. Il ne leur manque que la même puissance , pour avoir le même droit.
S 46. — On doit se conformer à l'usage général.
Au défaut de traités , on doit se conformer pour les titres, et en général pour toutes les marques d’honneur, à ce qui est établi par un usage généralement reçu. Vouloir s’en écarter à l’égard d’une Nation , ou d’un souverain, quand on n’en a aucune raison particulière, c’est lui témoigner ou du mépris, ou une mauvaise volonté; conduite également contraire à la saine politique, et à ce que Tes Nations se doivent les unes aux autres.
S 47. — Des égards mutuels que les souverains se doivent.
Le plus grand monarque doit respecter dans tout souverain le caractère éminent dont il est revêtu. L’indépendance, l’égalité des Nations, les devoirs réciproques de l’humanité, tout l’invite à marquer au conducteur même d’un petit peuple, les égards qui sont dus à la qualité. Le plus faible Etat est composé d’hommes, aussi bien que le plus puissant, et nos devoirs sont les mêmes envers tous ceux qui ne dépendent point de nous.
Mais ce précepte de la loi naturelle ne s’étend point au-delà de ce qui est essentiel aux égards que les Nations indépendantes se doivent les unes aux autres; en un mot, de ce qui marque que l’on reconnaît un Etat, ou son souverain, pourétrevéritablementindépendant et souverain , digne par conséquent de tout ce qui est dû à cette qualité. Du reste, un grand monarque étant, comme nous l’avons déjà fait observer , un personnage très important dans la société humaine, il est naturel qu’on lui rende, en toutcequin’estquepurcérémoiiial, sans blesser en aucune manière l’égalité des droits des Nations, qu’on luf rende, dis-je, des honneurs auxquels unpetit princene saurait prétendre, et celui-ci ne 1. 23
peut refuser au monarque toutes les déférences qui n’intéressent point son indépendance et sa souveraineté.
§ 48. — Comment un souverain doit maintenir sa dignité.
Toute Nation, tout souverain doit maintenir sa dignité ( § 35 ) en se faisant rendre ce qui lui est dû, el surtout ne pas souffrir qu’on y donne atteinte. S’il est donc des titres, des honneurs, qui lui appartiennent suivant un usage constant, il peut les exiger, et il le doit, dans les occasions où sa gloire se trouve intéressée.
Mais il faut bien distinguer entre la négligence ou l’omission de ce qui aurait dû se faire suivant l’usage communément reçu, et les actes positifs contraires au respect et à la considération, les insultes. On peut .se
Klaindre de la négligence, et, si elle n’est pas réparée,
I considérer comme une marque de mauvaise disposition : on e.st en droit de poursuivre, même par la force des armes, la réparation d’une insulte. Le tzar Pierre r” se plaignit, dans son manifeste contre la Suède, de ce qu on n’avait pas tiré le canon lors de son pas.sagc à Riga. Il pouvait trouver étrange qu’on ne lui eût point rendu cet honneur, il pouvait s’en plaindre, mais en faire le sujet d’üne guerre , ce serait prodiguer étrangement le sang humain.
CHAPITRE IV
Du droit de sûreté, et des effets de la souveraineté et de l'indépendance des Nations.
S 49. — Du droit de sûreté.
C’est en vain que la nature prescrit aux Nations comme aux particuliers le soin de se conserver , celui d’avancer leur propre perfection e{ celle de leur Etat, si elle ne leur donne pas le droit de se garantir de tout ce qui peut rendre ce même soin inutile. Le rfro/jf n’est
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autre chose <\i\'une faculté morale d'agir , c’est-à-dire, de faire ce qui est moralement possible, ce qui est bien et conforme à nos devoirs. Nous avons donc en général le droit de faire tout ce qui est nécessaire à l’accom-
Elissement de nos devoirs. Toute Nation , comme tout omme, a donc le droit de ne point souffrir qu’une autre donne atteinte à sa conservation, àsa perfection, et à celle de son Etat, c’est-à-dire, de se garantir de toute lésion (§ i8); et ce droit est parfait, puisqu’il est donné pour satisfaire à une obligation naturelle et indispensable. Ix)rsqu’on ne peut user de contrainte pour faire respecter son droit, l’effet en est très incertain. C’est ce droit de se garantir de toute lésion, que l’on appelle droit de sûreté.
S 50. — Il produit le droit de résister.
Le plus .sûr est de prévenir le mal, quand on le peut. Une Nation est en droit de résister au mal qu’on veut lui faire, d’opposer la force, et tout moyen honnête, à celle qui agit actuellement contre elle, et même d’aller au-devant des machinations , en observant toutefois de nepoint attaquer sur des soupçons vagues et incertains, pour ne pas s’exposer à devenir elle-même un inju.stc agresseur.
S 51. — Et celui de poursuivre la réparation.
Quand le mal est fait, le même droit de sûreté autorise l’offensé à poursuivre une réparation complète, et à y employer la force, s’il est nécessaire.
S 62. — Et le droit de punir.
Enfin l’offensé est en droit de pourvoir à sa siireté pour l’avenir, de punir l’offenseur(i7), en lui infligeant une peine capable de le détourner dans la suite de pareils attentats, et d’intimider ceux qui seraient tentés de l’imiter. Il peut même, suivant le besoin, mettre l’agresseur hors d’état de nuire. 11 use de son droit dans
(17) Voyez la remarque 15, au S ^ de ce livre 11. l>.
toutes ces mesures, qu’il prend avec raison; et s’il en résulte du mal pour celui qui l’a mis dans la nécessité d’agir ainsi , celui-ci ne peut en accuser que sa propre injustice.
S .53. Droit de tous les peuples, contre une Nation malfaisante.
Si donc il était quelque part une Nation inquiète et malfaisante, toujours prête à nuire aux autres, à les traverser, à leur susciter des troubles domestiques; il n’est >as douteux que toutes ne fussent en droit de se j oindre jour la réprimer, pour la châtier (i8) , et même pour a mettre à jamais hors d’état de nuire. Tels seraient les justes fruits de la politique que Machiavel loue dans César Borgia. Celle que suivait Philippe II, roi d’Espagne, était toute propre à réunir l’Europe entière contre lui, et c’était avec raison que HE^RI-LE-GRAND avait formé le dessein d’abattre une puissance formidable par ses forces et pernicieuse par ses maximes.
IjCs trois propositions précédentes sont tout autant de principes qui fournissent les divers fondements d’une guerre juste, comme nous le verrons en son lieu.
S 54. — Aucune Nation n'est en droit de se miler du gouvernement d’une autre.
C’est une conséquence manifeste de la liberté et de l’indépendance des Nations, que toutes son t en droit de se gouverner comme elles le jugent à propos, et qu’aucune n’a le moindre droit de se mêler du gouvernement d’une autre. De tous les droits qui peuvent appartenir à une Nation, la souveraineté est sans doute le plus précieux, et celui que les autres doivent respecter le plus scrupuleusement, si elles ne veulent pas lui faire injure.
(18) Châtier est de trop ici. Réprimer et mettre hors d'état Je nuire, dit tout ce qu’il faut. Henri IV n’élait pas le supérieur de Philippe H ; aiusi ce n’étail pas pour le châtier, mais pour se garantir des forces et des pernicieuses maximes de ce prince, qu’il avait formé le dessein d’en abattre la puissance formidable. D.
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5 55. — Un souverain ne peut s’ériger en juge de la conduite d’un autre.
Le souverain est celui à qui la Nation a confié l’empire et le soin du gouvernement; elle l’a revêtu de ses droits; elle seule est intéressée directement dans la manière dont le conducteur qu’elle s’est donné use de son pouvoir.il n’appartient donc à aucune puissance étrangère de prendre connaissance de l’administration de ce souverain, de s’ériger en juge de sa conduite, et de l’obliger à y rien changer. S’il accable ses sujets d’impôts, s’il les traite durement, c’est l’affaire delà Nation; nul autre n’est appelé à le redresser, à l’obliger de suivre des maximes plus équitables et plus sages. C’est à la prudence de marquer les occasions où l’on peut lui faire des représentations officieuses etamicales. Les Espagnols violèrent toutes les règles, quand ils s’érigèrent en juges de l’inca Athualpa.. Si ce prince eût violé le droit des gens à leur égard, ils auraient été en droit delepunir.Maisilsl’accusèrentd’avoirfaitmourirquelques-unsdesessujets, d’avoir eu plusieurs femmes, etc. : choses dont il n’avait aucun compte à leur rendre ; et ce qui inet le comble à leur extravagante injustice, ils le condamnèrent par les lois d’Espagne (a).
5 56. — Comment il est permis d’entrer dans la querelle d’un souverain avec son peuple.
Mais si le prince, attaquant les lois fondamentales, donne à son peuple un légitime sujet de lui résister, si la tyrannie , devenue insupportable , soulève la Nation , toute puissance étrangère est en droit de secourir un peuple opprimé, qui lui demande son assistance. La Nation anglaise se plaignait avec justice de Jacques IL Les grands, les meilleurs patriotes, résolus de mettre un frein à des entreprises qui tendaient manifestement à renverser la constitution , à opprimer la liberté publique et la religion, se ménagèrent le secours des
(a) Garcillasso de la Véga.
Proviiices-Unitis. L’autorité du prince d’Orange influa sans doute dans les délibérations des Etats-Généraux ; mais elle ne leur fit point commettre une injustice. Quand un peuple prend avec raison les armes contre un oppresseur, il n’y a que justice et générosité à secourir de braves gens, qui défendent leur liberté. Toutes les fois donc que les choses en viennent à une guerre civile, les puissances étrangères peuvent assister celui des deux partis qui leur parait fondé en justice. Celle qui assiste un tyran odieux, celle qui se déclare pour un peuple injuste et rebelle, pèche sans doute contre son devoir. Mais les liens de la société politique sont rompus, ou au moins suspendus, entre le souverain et son peuple; on peut les considérer comme deux puissances uistinctes; et puisque l’une et l’autre sont indépendantes de toute autorité étrangère , personne n’est en droit de les juger. Chacune d’elles peut avoir raison, et chacun de ceux qui les assistent peut croire qu’il soutient la bonne cause. 11 faut donc, en vertu du droit des gens volontaire (voyez Prélim. , § ai), que les deux partis puissent agir comme ayant un droit égal , et qu’ils se traitent en conséquence , jusqu’à la décision.
Mais on ne doit point abuser de cette maxime pour autoriser d’odieuses manœuvres contre la tranquillité des Etats. C’est violer le droit des gens que d’inviter à la révolte, des sujets qui obéissent actuellement à leur souverain , quoiqu’ils se plaignent de son gouvernement.
I^a pratique des Nations est conforme à nos maximes. Lorsque les protestants d’Allemagne venaient au secours des réformés de France, la cour n’entreprit jamais de les traiter autrement que comme des ennemis en règle, et suivant les loisde la guerre. La France, dans le même temps, assistait les Pays-Bas, soulevés contre l’Espagne , et ne prétendait pas que ses troupes fussent considérées sur un autre pied, que comme auxiliaires, dans une guerre en forme. Mais aucune
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puissance ne manque de se plaindre , comme d’une injure atroce, si quelqu’un tente par des émissaires d’exciter ses sujets à la révolte.
Pour ce qui est de ces monstres qui, sous le titre de souverains, se rendent les fléaux et l’horreur de l’humanité , ce sont des bêtes féroces , dont tout homme de cœur peut avec justice purger la terre. Toute l’antiquité a loué Hercule de ce qu’il délivra le monde d’un ÂNTéE , d’un Bcsiris , d’un Diomède.
§ 57. — • Droit de ne pas souffrir que det puissanoés étrangères mêlent des affaires du gouvernements
Après iamir établi que 1^ Nations étrangères n’ont aucun droit de s’ingérer dàns le gouvernement d’un Etat indépendant, il n’est pas difficile de prouver que celui-ci est fondé à ne le point souffrir. Se gouverner soi-méme à son gré , c’est l’apanage de l’indépendance. Un Etat souverain ne peut être gêné à cet égard, si ce n’est par des droits particuliers, qu’il aura lui-même donnés à d’autres dans ses traités, et qui, par la nature même d’une matière aussi jalouse que le gouvernement, ne peuvent s’étendre au-delà des termes clairs et formels des traités. Hors ce cas, un souverain est en droit de traiter en ennemis ceux qui entreprennent de se mêler autrement que par leurs bons omees, de ses affaires domestiques.
S 58. — De ces mimes droits, à l'égard de la religion.
.La religion est, dans tous les sens, un objet très intéressant pour une Nation ; c’est une des matières les plus importantes qui puissent occuper le gouvernement. Un peuple indépendant n’a de compte à rendre qu’à Dieu au sujet de sa religion ; il est en droit de se conduire, à cet égard, comme en toute autre chose, suivant les lumières de sa conscience, et de ne point souffrir qu’aucun étranger s’ingère dans une affaire si délicate (*). L’usage long-temps maintenu dans la chré-
(*) Cependant quand on voit un parti acharné contre la religion que l’on professe, et un prince voisin persécuter eu
tienté, de faire juger et régler dans un concile général toutes les affaires de religion , n’avait pu s’introduire
aue par la circonstance singulière de la soumission e l’Eglise entière au même gouvernement civil , à l’empire romain. Lorsque l’empire renversé eut fait place à plusieurs royaumes indépendants, ce même usage se trouva contraire aux premiers éléments du gouvernement, à l’idée même d’Etat, de société politique. Long-temps soutenu cependant parle préjugé, l’ignorance du clergé, il était respecté encore dans les temps de la réformation. Les Etats qui l’avaient embrassée offraient de se soumettre aux décisions d’un concile impartial et légitimement assemblé. Aujourd’hui, ils oseraient dire nettement qu’ils ne dépendent d’aucun pouvoir sur la terre, non plus en fait de religion qu’en matière de gouvernement civil. L’autorité générale et absolue du pape et du concile est absurde dans tout autre système que celui de ces papes , qui voulaient faire de toute la chrétienté un seul corps , dont ils se disaient les monarques suprêmes (a). Aussi les souverains même catholiques ont-ils cherché à resserrer cette autorité dans les limites compatibles avec leur pouvoir suprême : ils ne reçoivent les décrets des conciles et les bulles des papes qu’après les avoir fait examiner, et ces lois ecclésiastiques n’ont de force dans leurs Etats que par l’attache du prince. Nous avons suffisamment établi, dans le T'' liv. de cet ouyrage (chap. XII), les droits de l’Etat en matière de religion , et nous ne les rappelons ici que pour en tirer de justes conséquences, dans la conduite que les Nations doivent tenir entre elles.
coosëqueuce les sujets de cette religion, il est permis de les secourir, comme sut bien le dire le roi d’Angleterre Jacques I®' à Rarillou, ambassadeur de la régeule de France , Marie de Médicis : Quand mes voisins sont attaqués pour une querelle qui me regarde, le droit naturel veut que je prévienne le mal qui men peut arriver. Le Vassok, Hist. de Louis XIII.
(a) Voyez ci-dessus, S 146; et Boüin, de la République, liv. I, chap. IX, avec ses citatious, p. m. 139.
- GtïOgle
LIV. Il, CHAP. IV
• S 59. — Acune Nation ne peut être contrainte à iégard de ta
religion.
Il est donc certain que l’on ne peut se mêler malgré une ISation de ses affaires de religion , sans blesser ses droits et lui faire injure. Beaucoup moins est-il permis d’employer la force des armes pour l’obliger a recevoir une doctrine et un culte que l’on regarde comme divins. De quel droit des hommes s’érigent-ils en défenseurs, en protecteurs de la cause de Dieu ? Il saura toujours, quand il lui plaira, amener les peuples à sa connaissance , par des moyens plus sûrsque la violence. Les persécuteurs ne font point de vraies conversions. La monstrueuse maxime, d’étendre la religion par l’épée, est un renversement du droit des gens, et le fléau le plus terrible desNations. Chaque fu rienx croira combattre ppur la cause de Dieu, chaque ambitieux se couvrira de ce prétexte. Tandis que Charlemagne mettait la Saxe à feu et à sang pour y planter le christianisme, les successeurs de Mahomet ravageaient l’Asie et l’Afrique pour y établir l’Alcoran.
S 60 — Dei offices tF humanité en cette matière ; des missionnaires.
Mais c’est un office d’humanité, de travailler, par des moyens doux et légitimes, à persuader une Nation de recevoir la religion que l’on croit seule véritable et salutaire. On peut lui envoyer des gens pour l’instruire , des missionnaires, et ce soin est lout-à-fait conforme à l’attention que tout peuple doit à la perfection et au bonheur des autres. Mais il faut observer que , pour ne point donner atteinte aux droits du souverain , les missionnaires doivent s’abstenir de prêcher clandestinement, et sans permission , une doctrine nouvelle à ses peuples. Il peut refuser leurs offices, et s’il les renvoie, ils doivent obéir. On a besoin d’un ordre bien exprès du roi des rois, pour désobéir légitimement à un souverain qui commande suivant l’étendue de son pouvoir, et le souverain qui ne sera point convaincu de cet ordre extraordinaire de la Divinité , ne fera qu’u -
ser de.sesdroits,en punissantle missionnaire désobéissant. Mais si la nation , ou une partie considérable du peuple , veut retenir le missionnaire et suivre sa doctrine? Nous avons établi ailleurs les droits de la Nation et ceux des citoyens ( liv. I, §§ i a8-i 36) : on trouvera là de quoi répondre à cette question.
S 61. — Circonspection dont on doit user.
La matière est très délicate; et l’on ne peut autoriser un zèle inconsidéré de faire des prosélytes , sans mettre en danger la tranquillité de toutes les Nations, sans exposer même les convertisseurs à pécher contre leur devoir, dans le temps qu’ils croiront faire l’œuvre la plus méritoire. Car enfin, c’est assurément rendre un mauvais office à une Nation , c’est lui nuire essentiellement, que de répandre dans son sein une religion fausse et dangereuse. Or ,il n’est personne qui ne croie la sienne seule et véritable etsalutaire. Recommandez, allumez dans tous les cœurs le zèle ardent des missionnaires, et vous verrez l’Europe inondée de lamas , de bonzes, de derviches , tandis que les moines de toute espèce parcourront l’Asie et l’Afrique. Iæs ministres iront braver l’inquisition en Espagne et en Italie, pendant que les jésuites se répandront chez les protestants, pour les ramener dans le giron de l’Eglise. Quelescatholiques reprochent tantqu’ilsvoudrontaux protestants leur tiédeur; la conduite de ceux-ci est assurément plus conforme au droit des gens et à la raison. Le véritable zèle s’applique à faire fleurir une religion sainte, dans les pays où elle est reçue, à la rendre utile aux mœurset à l’Etat; et, en attendant les dispositions de la Providence, une invitation des peuples étrangers , ou une mLssion divine bien certaine, pour la prêcher au dehors, il trouve assez d’occupation dans la patrie. Ajoutonsenfinque, pour entreprendre légitimement d’annoncer une religion aux divers peuples du monde, il faut premièrement s’être assuré de sa vérité par le plus sérieux examen. Mais quoi! des chrétiens
LIV. II, CHAP. IV
douteront-ils de leur religion ?£li bien ! un mahométan ne doute pas davantage de la sienne. Soyez toujours prêt à faire part de voslumières; exposez nûment,avec sincérité, les principes de votre créance, à ceux qui désirent de vous entendre; instruisez, persuadez par l’évidence; mais ne cherchez point à entraîner par le feu de l’enthousiame. C’est assez pour chacun de nous d’avoir à répondre de sa propre conscience.La lumière ne sera refusée à personne, et un zèle turbulent ne troublera point la paix desNations.
S 62. — Ce que peut faire un souverain en faveur de ceux qui professent sa religion dans un autre État.
Lorsqu’une religion est persécutée dans un pays, les Nationsétrangèresquilaprofessentpeuventintercéder pour leurs frères; mais c’est là tout ce qu’elles peuvent faire légitimement, à moins que la persécution ne soit portée jusqu’à des excès intolérables. Alors elle tombe dans le cas de la tyrannie manifeste , contre laquelle il est permis à toutes les Nations de secourir un peuple malrieureux ( § 56). L’intérêt de leur sûreté peut encore les autori.ser à prendre la défense des persécutés. Un roi de France répondit aux ambassadeurs qui le sollicitaient de laisser en paix ses.sujets réformés, qu’il était le maître dans son royaume. Mais les souverains protestants, qui voyaient une conjuration de tous les catholiques acharnés à leur perte, étaient les maîtres aussi de secourir des gens qui pouvaient fortifier leur parti et leur aider à se garantir de la ruine dont ils étaient menacés. Il n’est plus question de distinction d’Etat et de Nation , quand il s’agit de se réunir contre des furieux, qui veulent exterminer tout ce qui ne reçoit pas aveuglément leur doctrine.
CHAPITOE V.
De l’observation de la justice entre les Nations.
S 63. — Nécessité de l'observation de la justice dans la société
humaine,
La justice est la base de toute société , le bien assuré de tout commerce. La société humaine, bien loin d’être une communication de secours et de bons oiBces, ne sera plus qu’un vaste brigandage, si l’on n’y respecte pas cette vertu qui rend à chacun le sien. Elle est plus nécessaire encore entre les Nations qu’entre les particuliers, parce que l’injustice a des suites plus terribles dans les démêlés de ces puissants corps politiques, et qu’il est plus difficile d en avoir raison. L’obligation imposée à tous les hommes d’être justes, se démontre aisément en droit naturel. Nous la supposonsici comme assez connue, et nous nous contentons de faire observer, que non-seulement les Nations n’en peuvent être exemptes {Prélim., § 5), mais qu’elle est plus sacrée encore pour elles, par l’importance de ses suites.
S 64. — Obligation de toutes les Nations , de cultiver et d'observer
la Justice.
Toutes les Nations sont donc étroitement obligées à cultiver lajustice entre elles, à l’observer scrupuleusement , à s’abstenir avec soin de tout ce qui peut y donner atteinte.Chacune doit rendre aux autres ce qui leur appartient, respecter leurs droits, et leur en laisser la paisible jouissance (*).
(*)Ne pourrait-on point étendre ce devoir jusqu’à l’exécution des sentences rendues dans un autre pays , selon les formes nécessaires et usitées? Voici ce qu'écrivait à ce sujet M. VanBeuningen à M. de Wit, le 15 octobre 1666. «Je vois, «par ce que la cour de Hollande a décrété dans l’affaire d'un «certain de Koningh de Koterdam, qu’elle suppose que tous «les arrêts rendus par les parlements de France contre les
LIV. Il, CHAP. V
S 65. — Droit de ne pas souffrir l'injustice.
De cette obligation indispensable , que la nature impose aux Nations, aussi bien que de celles dont chacune est liée envers elle-même, il résulte pour tout Etat le droit de ne pas souffrir qu’on lui enleve aucun de ses droits, rien de ce qui lui appartient légitimement; car en s’y opposant , il ne fait rien que de conforme à tous ses devoirs, et c’est en quoi consiste le droit (§ 49)-
S 66. — Ce droit est parfait.
Ce droit est parfait, c’est-à-dire, accompagné de celui d’user de force pour le faire valoir. En vain la nature nous donnerait-elle le droit de ne pas souffrir l’injustice, en vain obligerait-elle les autres à être justes à notre égard , si nous ne pouvions légitimement user de contrainte, quand ils refusent de s’acquitter de ce devoir. Le juste se verrait à la merci de la cupidité et de l’injustice ; tous ses droits lui deviendraient bientôt inutiles.
S 67. — Il produit , le droit de défense.
De là naissent, comme autant de branches, i° le droit d’une j uste défense, qui appartient à toute Nation, ou le droit d’opposer la force à quiconque l’attaque elle et ses droits. C’est le fondement de la guerre défensive.
S 68. — 2“ Celui de se faire rendre justice.
. a” Le droit de se faire rendre justice par la force, si on ne peut l’obtenir autrement , ou de poursuivre son
«habitants de Hollande in judicio contradictorio , doivent être «exécutés sur les lettres réquisitoriales de ses parlements. «Mais je ne sais pas si les tribunaux de ce pays-ci font la «même chose sur les sentences rendues en Hollande; et au «cas qu’ils ne le fassent pas, on pourrait convenir que les «sentences de part et d’autre, contre les sujets des deux Etats, «ne sortiront leur effet qup sur les biens et effets qui se «trouveront appartenir au condamné dans l’Etat où la sen- «lence aura été rendue.»
droit main armée. C’est le fondement de la guerre offensive.
S 69. — Droit de punir une injustice.
L’injustice faite sciemment, estsansdouteiineespèce de lésion. On est donc en droit de la punir, comme nous l’avons fait voir ci-dessus en parlant de la lésion en générai (§ 5a ). Le droit de ne pas souffrir l’injustice est une branche du droit de sûreté (19).
S 70. — Droit de toutes les Nations contre celle qui méprise ouvertement la justice.
Appliquons encore aux inj ustices, ce que nous avons ditci-dessus(§53)d’une Nation malfaisante. S’il en était une qui fît ouvertement profession de fouler aux pieds lajusticc, méprisantetviolantlesdroitsd’autrui, toutes les fois qu’elle en trouverait l’occasion, l’intérêt de la société humaine autoriserait toutes les autres à s’unir pour la réprimer etla châtier. Nous n’oublions point ici la maxime établie dans nos Préliminaires, qu’il n’appartient pas aux Nations de s’ériger en juges les unes des autres. Dans les cas particuliers, et susceptibles du moindre doute, on doitsupposer que chacune des parties peutavoir quelque droit; l’injustice de celle
(^19) Nous ne pouvons pas punir l’injustice commise, parce qu on ne peut pas faire que ce qui est fait ne soit pas fait. Mais nous pouvons punir, c’est-à-dire, tâcher de corriger, de fléchir vers le bien, par des moyens efficaces,- la mauvaise volonté de l’agent injuste (jui nous est assujetti. Nous avons droit de ne pas souffrir l’injustice çju’on voudrait nous faire ; c’est le fondement de la guerre défensive : si l’on nous en a fait une, il faut bien que nous souffrions que ce qui est fait soit fait; mais nous avons le droit d’en exiger par force la réparation ; c’est le fondement de la guerre offensive. Outre la réparation, nous ayons encore le droit, non de nous venger, c est-à-dire, de fairedumal à l’ennemi pour notre plaisir, mais de pourvoir à notre sûreté, en lui ôtant les moyens de nuire à 1 avenir; cela peut aller jusqu’à nous rendre maîtres de lui , et alors seulement commence le droit ou le devoir de le punir tant qu il le faudra. Voyez les remarques précédentes de l’éditeur sur ce sujet. D.
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qui a tort peut venir de son erreur, et non d’un mépris général pour la justice. Mais si par des maximes constantes, par une conduite soutenue, une Nation se montre évidemmentdanscettedisposition pernicieuse, si aucun droit n’est sacré pour elle, le salut du genre humain exige qu’elle soit réprimée (20). Former et soutenir une prétention injuste, c’est faire tort seulement à celui que cette prétention intéresse ; se moquer en général de la justice , c’est blesser toutes les Nations.
CHAPITRE VI
De la part que la Nation peut avoir aux actions de ses citoyens.
S 71 . — Le souverain doit venger les injures de l'État, et protéger les citoyens.
Nous avons vu , dans les chapitres précédents , quels sont les devoirs communs des Nations les unes envers lesautres; comment elles doivent se respecter mutuellement et s’abstenir de toute injure, de toute offense ; comment la justice et l’éqiiitédoivent régner entre elles dans toute leur conduite. Mais nous n’avons considéré jusqu’ici que les actions du corps même de la Nation , de l’Etat , du souverain . Les particuliers , membres d’ii ne
(20) C’est peu de réprimer, il faudrait tuer un tel peuple. Mais entendons-nous. Tuer un homme, c’est le perdre .sans le corriger, ni réparer le mal qu’il a fait. Mais on peut tuer un peuple après l’avoir vaincu , sans en tuer un seul individu ; c’est qu’on ne tue qu’une personne morale, un nom collectif, en faisant cesser ces gens d’être un peuple, en leur ôtant leur autonomie , en les assujettissant , en réduisant, s’il le faut , à l’esclavage ceux d’entre eux qui se montrent indociles. Tels sont les peuples pirates de la Barbarie. Il y a trop longtemps que l’Europe souffre leur existence comme corps politiques. D.
368 LE nROIT DES GENS.
Nation, peuventoffenserct maltraiter les citoyensd’une autre, ils peuvent faire injure à un souverain étranger. Il nous reste à examiner quelle part l’Etat peut avoir aux actions des citoyens, quels sont les droits et les obligations des souverains à cet égard.
Quiconque offense l’Etat, blesse ses droits, trouble sa tranquillité, ou lui fait injure en quelque manière
3ue ce soit, se déclare ennemi, et se met dans le cas ’en être justement puni. Quiconque maltraite un citoyen offense indirectement l’Etat, qui doit protéger ce citoyen. Le souverain de celui-ci doit (21} venger son injure, obliger, s’il le peut, l’agresseur à une entière réparation ou le punir, puisque autrement le citoyen n’obtiendrait point la grande fin de l’association civile , qui est la sûreté.
S 72. — Il ne doit point souffrir que ses sujets offensent les autres Nations ou leurs citoyens.
Mais d’un autre côté , la Nation ou le souverain ne doit point souffrir que les citoyens fassent injure aux sujets d’un autre Etat, moins encore qu’ils offensent cet Etat lui-même; et cela non-seulement parce qu’aucun souverain ne doit permettre que ceux qui sont sous ses ordres violent les préceptes de la loi naturelle, qui interdit toute injure, mais encore parce que les Nations doivent se respecter mutuellement, s’abstenir de toute offense, de toute lésion, de toute injure, en un mot, de tout ce qui peut faire tort aux autres. Si un souverain , qui pourrait retenir ses sujets dans les règles de la justice et de la paix, souffre qu’ils maltraitent une Nation étrangère dans son corps ou dans ses membres, il ne fait pas moins de tort à toute la Nation que s’il la maltraitait lui-méme. Enfin , le salut même de l’Etat, et celui de la société humaine, exige
(21) Si c’était mon ouvrage , je raierais ce terme. Voyez mes remarques précédentes sur la vraie notion de punir. Le souverain d’un tel offenseur doit en agir envers lui comme s’il l’avait offensé lui-même ou un de ses sujets. D.
LIV. H, CHAP. VI
cetteattentiondetout souverain. Si vouslâchez la bride à vos sujets contre les Nations étrangères, celles-ci en useront de même envers vous; et au lieu de cette société fraternelle, que la nature a établie entre tous les hommes, on ne verra plus qu’un affreux brigandage de Nation à Nation.
S 73. — On ne peut imputer à la Nation les actions des particuliers.
Cependant, comme il est impossible à l’Etat le mieux réglé, au souverain le plus vigilant et le plus absolu, de modérer à sa volonté toutes lesactionsde ses sujets, de les contenir en toute occasion dans la plus exacte obéissance, il serait injuste d’imputer à la Nation ou au .souverain toutes les fautes des citoyens. On ne peut donc dii’e , en général , que l’on a reçu une injure d’une Nation, parce qu’on l’aura reçue tle quelqu’un de ses membres.
S 71. — y/ moins (pi elle ne les approuve, ou (ju'elle ne les ratifie.
Mais si la Nation ou son conducteur approuve et ratifie le fait du citoyen, elle en fait sa propre affaire : l’offensé doit alors regarder la Nation comme le véritable auteur de l’injure, dont peut-être le citoyen n’a été que l’instrument.
§ 75. — Conduite que doit tenir l'offensé.
Si l’Etat offensé tient en sa main le coupable, il peut sans difficulté en faire justice et le punir. Si le coupable est écliappé et retourné dans sa patrie , on doit demander justice à son souverain.
S 76. — Devoir du souverain de l'agresseur.
Et puisque celui-ci ne doit point souffrir que ses sujets molestent les sujets d’autrui, ou leur fassent injure, beaucoup moins qu’ils offensent audacieusement les puissances étrangères , il doit obliger le coupable à réparer le dommage ou l’injure, si cela se peut, ou le punir exemplairement, ou enfin, selon le cas et les circonstances, le* livrer à l’Etat offensé, pour en faire justice. C’est ce qui s’observe assez généralement à
l’égard des grands crimes, qui sont également contraires aux lois de sûreté de toutes les’Nations. Les assassins, les incendiaires, les voleurs, sont saisis partout, à la réquisition du souverain dans les terres de qui le crime a été commis, et livrés à sa justice. On va plus loin dans les Etats qui ont des relations plus étroites d’amitié et de bon voisinage. Dans les cas même de délits communs, qui sont poursuivis civilement-, soit en réparation du dommage, soit pour une peine légère et civile , les sujets de deux Etats voisins sont réciproquement obligés de paraître devant le magistrat du lieu où ils sont accusés d’avoir failli. Sur une réquisition de ce magistrat, que l’on appelle lettre rogatoire, ils sont cités juridiquement, et contraintsàcomparaitre par leur propre magistrat. Admirable institution , par laquelle plusieurs Etats voisins vivent ensemble en paix, et semblent ne former qu’une même république ! Elle est en vigueur dans toute la Suisse. Des que les lettres rogatoires sont adressées en forme, le supérieur de l’accusé doit y donner effet. Ce n’est point à lui de connaître si l’accusation est vraie ou fausse; il doit bien présumer de la justice de son voisin , et ne point rompre îîar sa défiance une institution si propre à conserver la bonne harmonie. Cependant, si une expérience soutenue lui faisait voir que ses sujets sont vexés par les magistrats voisins qui les appellent devant leur tribunal , il lui serait permis sans doute de penser à la protection qu’il doit à son peuple, et de refuser les rogatoires, jusqu’à ce qu’on lui eût fait raison de l’abus et qu’on y eût mis ordre. Mais ce serait à lui d’alléguer ses raisons et de les mettre dans tout leur jour.
S 77. — S'il refuse justice , il prend part à la faute et à l'offense.
Le souverain qui refuse de &ire réparer le dommage causé par son sujet, ou de punir le coupable , ou enân de le livrer, se rend en quelque façon complice del’in-
I'ure, et en devient responsable. Mais s’il livre, ou les liens du coupable en dédommagement dans les cas
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susceptibles de cette réparation , ou la personne pour lui faire subir la peine de son crime, l’offensé n’a plus rien à lui demander. Le roi Démétrius ayant livré aux Romains ceux qui avaient tué leur ambassadeur, le sénat les renvoya, voulant se réserver la liberté de punir, dans l’occasion, un pareil attentat, en le vengeant sur le roi lui-même ou sur ses Etats (a). Si la chose était ainsi, si le roi n’avait aucune part à l’assassinat de l’ambassadeur romain , la conduite du sénat était très injuste, et digne de gens qui ne cherchent qu’un prétexte à leurs entreprises ambitieuses.
S 78. — • Autre cas où ta Nation est tenue des faits des ciipjrens.
Enfin, il est un autre cas où la Nation est coupable en général des attentats de ses membres. C’est lorsque par ses mœurs, par les maximes deson gouvernement, elle accoutume et autorise les citoyens à piller et maltraiter indifféremment les étrangers, à faire des courses dans les pays voisins, etc. Ainsi la Nation des Usbecks est coupable de tous les brigandages des individus qui la composent. Iæs princes dont les sujets sont volés et massacrés , dont les terres sont infestées par ces brigands, peuvent s’en prendre justement à la Nation entière. Que dis-je? toutes les Nations ont droit de se liguer contre elle, de la réprimer, de la traiter en ennemiecommune du genre humain. Les Nations chrétiennes ne seraient pas moins fondéesàse réunir contre les républiques Barbaresques, pour détruire ces re-
Iîaires d’écumeurs de mer, chez qui l’amour du pilage , ou la crainte d’un juste châtiment, sont les seules règles de la paix ou de la guerre. Mais les corsaires ont la prudence de respecter ceux qui seraient le plus en état de les châtier , et les Nations qui savent se conserver libres les routes d’un riche commerce , ne sont point fâchées que ces routes demeurent fermées pour les antres./^,,...,,, ,, y,
(a) Voyez Polybe , cité |iar Barbeyrac, dans ses notes sur Grotius, liv.lll,chap. XXIV, g Vil.
CHAPITRE VII
Des effets du domaine entre les Nations.
S 79. — Itffet général du domaine.
Nou.s avons expliqué dans le chapitre XVTII dii livre 1"^ comment une Nation .s’empare d’un pays et y occupe le domaine et l’empire. Ce pays , avec tout ce qu’il renferme, devient le bien propre de la Nation en général. Voyons quels sont les effets de cette propriété envers les autres Nations. IjO domaine plein est nécessairement un droit propre et exclusif. Car de cela raéme que j’ai un plein droit de disposer d’une chose à ma volonté, il s’ensuit que les autres n’y ont absolument aucun droit; s’ils y en avaient quelqu’un, je ne pourrais plus disposer librement de cette cbose-là. Le domaine particulier des citoyenspeut être limité et restreint en diverses manières par (es lois de l’Etat, et il l’est toujours par le domaine éminent du souverain ; mais le domaine général de la Nation est plein et absolu, puisqu’il n’existe aucune autorité sur la terre, de laquelle iipyisse recevoir des limitations; il exclut donc tout droit de la part des étrangers. Et comme les droits d’une Nation doivent être respectés de toutes les autres (§ 64), aucune ne peut rien prétendre sur le pays qui appartient à cette Nation , ni ne doit en disposer sans son aveu, non plus que de tout ce que le pays contient.
$ 80. — De ee qui est compris dans le domaine d'une Nation.
Ije domaine de la Nation s’étend à tout ce qu’elle possèdeàjuste titre. Il comprendsespossessionsanciennes et originaires , et toutes ses acquisitions , faites par des moyens justes en eux-mêmes, ou reçus comme tels entre les Nations; concessions, achats, conquêtes dans une guerre en forme, etc. Et par ses possessions, il ne
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faut pas seulement entendre ses terres, mais tous les droits dont elle jouit. ,
S 81 . — Les biens des citoyens sont biens de la Nation , à l'égard des Nations étrangères.
Les biens mêmes des particuliers, dans leur totalité, doivent être regardés comme lesbiens de la Nation , à l’égard des autres Etats. Ils lui appartiennent réellement en quelque sorte, par les droits qu’elle a sur les biens de ses citoyens , parce qu’ils font partie de ses riches.ses totales et augmentent sa puissance. Ils l’intéressent, par la protection (ju’elle doit à ses membres. / Enfin , la chose ne peut pasetre autrement, puisque les Nations agissent et traitent ensemble en <»rp8', dans leur qualité de sociétés politiques , et sont regardées comme autant de personnes morales. Tous ceux qui forment une société , une Nation, étant considérés par les Nationsétrangèrescommenefaisantqu’un tout, comme une seule personne, tous leurs biens ensemble ne peuvent être envisagés que comme lesbiens de cette même personne. Et cela est si vrai , qu’il dépend de chaque société politique d’établir chez elle la communauté des biens, ainsi que l’a fait Campanella dans la république du Soleil. Les autres nes’enquièrentpoinfadcce qu’ellç fait à cet égard; ses règlements domestiques ne changent rien au droit envers les étrangers, ni à la manière dont ils doivent envisager la totalité de ses biens, de quelque façon qu’ils soient possédés.
S 82. — Conséquence de ce principe.
Par une conséquence immédiate de ce principe , si une Nation a droit à quelque partie des biens d’uq^ autre, el le a droit indifféremment aux biens des citoyens de celle-ci, jusqu’à concurrence de la dette. Cette maxime est d’un grand usage, comme on le verra dans la suite.
S 83. — Connexion du domaine de la Nation avec F empire. domaine général de la Nation sur les terres qu’elle habite, est naturellement lié avec l’empire; car ens’éta-
blissant.dans un pays vacant, la nation ne prétend pas sans doute y dépendre d’aucune autre puissance; et conunent une Nation indépendante ne commanderaitelle pas chez elle? Aussi avons-nous déjà fait observer (1. 1, § ao5) qu’en occupant un pays, la Nation est présumée y occuper en m^me temps l’empire. Nous allons plus loin ici, et nous faisons voir la connexion naturelle de ces deux droits, pour une Nation indépendante. Comment se gouvernerait-elte à son gré, dans le pays qu’elle habite, si elle ne pouvait en disposer pleinement et absolument? £t comment aurait-elle le domaine plein et absolu d’un lieu dans lequel elle ne commanacrait pas? L’empire d’autrui, et les droits qu’il comprend, fui en ôteraient la libre disposition. Joignez à cela le domaine éminent qui fait partie de la souveraineté' (1. I, § a44)j et vous sentirez d’autant mieu£ l’intime liaison du domaine de la Nation avec l’empire. Aussi ce qi^n appelle le haut domaine , qui n’est autre chose que le domaine du corps de la Nation, ou du souverain qui la représente, est-il considéré partout comme inséparable de la souveraineté. Le domaine utile, ou le domaine réduit aux droits qui peuvent appartenir à un particulier dans l’Etat, peut être séparé de l’empire, et rien n’empêche qu’il n’appartienne à une Nation , dans des lieux qui ne sont pas de son obéissance. Ainsi plusieurs souverains ont des fiefs et d’autres biens dans les terres d’un autre prince : ils les possèdent alors à la manière des particuliers.
S 84. — Juridiction.
^ L’empire uni au domaine établit la juridiction de la Nation dans le pays qui lui appartient, dans son territoire. C’est à elle, ou à son souverain, de rendre la justice dans tous les lieux de son obéissance, de prendre connaissance des crimes qui se commettent et des différends qui s’élèvent dans le pays.
Les autres Nations doivent respecter ce droit. Et comme l’administration de la justice exige nécessaire-
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ment que toute sentence déünive, prononcée régulièrement, soit tenue pour juste et exécutée comme telle, dés qu’une cause dans laquelle des étrangers se trouvent intéressés, a été jugée dans les formes, le souverain de ces plaideurs ne peut écouter leurs plaintes. Entreprendre d’examiner la justice d’une sentence définitive, c’est attaquer la juridiction de celui qui l’a rendue. Le prince ne doit donc intervenir dans les causes de ses sujets en pays étranger, et leur accorder sa protection, que dans les cas d’un déni de justice, ou d’une injustice évidente et palpable, ou d’une violation manifeste des règles et des formes , ou enfin d’une distinction odieuse, faite au préjudice de ses sujets, ou des étrangers en général. cour d’Angleterre a établi cette maxime avec beaucoup d’évidence, à l’occasion des vaisseaux/.;r«OTe/M saisis et déclarés de bonne prise pendant la dernière guerre (a). Ce (jui soit dit .sans toucher au mérite delà cause particulière, en tant qu’il dépend des faits.
S 85. — Effets de la juridiction pouf les étrangers.
En conséquence de ces droits de la juridiction , les dispositions faites par le juge du domicile , dans l’étendue de son pouvoir , doivent être respectées et obtenir leur effet même chez l’étranger. C’est, par exemple, au juge du domicile de nommer les tuteurs et les curateurs des mineurs et des imbéciles. Le droit des gens , qui veille au commun avantage et à la bonne harmonie des Nations, veut donc que cette nomination d’un tuteur ou d’un curateur soit valable et reconnue dans tous les pays où le pupille peut avoir «les affaires. On fit usage de cette maxime en l’année 167a , même à l’égard d’un souverain. L’abbé d’Orléans, prince souverain de Neufchâtel en Suisse, étant incapable de gérer ses propres affaires , le roi de France lui donna pour
(a) Voyez le rapport fait au roi de la Grande-Bretagne ^ par le chev. Lee, le docteur Paul, le chev. Ryder, et M. Murray, uest un excellent morceau de droit des {'eus.
curatrice la duches.se douairière de Ix>ngiievine.^ sa mère. La duchesse de Nemours, sœur de ce prince, prétendit à la curatelle pour la principauté de Neiifchâtel; mais la duchesse de ]..ongueville fut reconnue par tes trois Etats du pays. Son avocat se fondait sur ce que la princesse était établié curatrice par le juge du domicile («yCétait appliquer fort mal un princrpé trèi solide, le domicile du ptînce ne pouvant être que dans son ^^t. I/autorité de la duchesse de Longueville ne devfitt légitime et ferme à Neufchâtel, que^ par l’arrêt des troi|JEtats, àaui seuls fl appartenait ‘ ner un curateur à leui*«juvjçr^.
De même, la valflllité d’un^estament, quai forme, ne peut êtrejugée que parle juge du domicile, dont là' sentence, rendue dans les formes, doit être reconnue partout. Mais sans toucher à la validité du testament en lui-même, les dispositions qu’il renferme
Eeüvent être, contestées^devant le juge du lieu où les iens sont situés, pardé qu’on ne peut disposer de ces biens que conformément aux lois du pays. C’est ainsi que le même abBé d’Orléans , dont nous venons de parler, ^ant institué le prince de Conti pour son légataire univesâel , <les trois Etats de Neufchâtel donnèrent l’inyestiture de la principauté à la duchesse de Nemours, sans attendre que le parlement de Paris eût prononcé sur la question des deux testaments opposés de l’abbé d’Otjéans, déclarantque la souveraineté était inaliénilble. D’ailleurs, on pouvaitdire encore en cette occasion, que le domicile du prince ne peut être ailleurs que dans l’Etat. '
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qui que ce soit n’est en droit de s’en emparer sans son aveu. Quoiqu’elle n’en fasse pas actuellement usage, ces lieux lui appartiennent; elle a intérêt à les conserver, pour des usages à venir, et elle ne doit compte à personne de la manière dont elle use de son bien. Toutefois, il faut rappeler ici ce que nous avons fait observer ci-dessus (1. 1,§ 8 1 ) : Aucune Nation ne peut légitimement s’approprier une étendue de pays trop disproportionnée, et réduire ainsi les autres peuples à manquer de demeure et de subsistance. Un chef Germain, du temps de Néron, disait aux Romains : Comme le ciel appartient aux dieux, de même la terre est donnée au genre humain ; les pays déserts sont communs à tous (a) ; voulant donner à entendre à ces fiers conquérants, qu’ils n’avaientaucun droit de retenir et de s’approprier un pays qu’ils laissaient désert. Les Romains avaient dévasté une lisière le long du Rhin, pour couvrir leurs provinces contre les incursions des Barbares. I>a reinontrancê du Germain eût été fondée, si les Romains avaient prétendu retenir sans raison un vaste pays, inutile pour eux; mais ces terres, qu’ils ne voulaient pas laisser habiter, servant de rempart contre des peuples féroces, étaient très utiles à l’empire.
S 87. — Devoir de la Nation à cet égard.
Hors cette circonstance singulière, il convient également aux devoirs de l’humanité et à l’avantage particulier de l’Etat , de donner ces lieux déserts à des étrangers, qui veulent les défricher elles mettre en valeur. La bénéficence de l’Etat tourne ainsi à son profit ; il acquiert de nouveaux sujets, il augmente ses richesses et sa puissance; c’est ainsi que l’on en use en Amérique. Par une méthode si sage, les Anglais ont porté leurs établissements dansle Nouveau-Monde à un degré de puissance,quia augmenté considérablement cellede
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(a) Sicut cœlum diis , ita terras generi mortalium datas : quoique vacilee, cas publicas esse. Tacit.
la Nation. Ainsi encore le roi de Prusse a travaillé à repeupler ses Etats, dévastés par les calamités des anciennes guerres.
§ 88. — Du droit d'occuper les choses qui n appartiennent à personne.
Il est libre à la Nation qui possède un pays , d’y laisser dans la communion primitive certaines choses qui n’ont point encore de maître , ou de s’approprier le droit oe s’emparer de ces choses-là , aussi bien que tout autre usage auquel ce pays est propre. Et comme un
f>areil droit e.st uCde, on présume, dans le doute, que a Nation se l’est réservé. Il lui appartient donc à l’exclusion des étrangers, à moins que ses lois n’y dérogent expressément, comme celles des Romains, qui laissaient dans la communion primitiveles bêtes sauvages, les poissons, etc. Nul étranger n’a donc naturellement le droit de chasser ou de pêcher dans le territoire d’un Etat, de s’approprier un trésor qu’il y trouye, etc.
S 89. — Droits accordés à une autre Nation.
Rien n’empêche que la Nation ou le souverain , si les lois le lui permettent, ne puisse accorder divers droits dans son territoire à une Nation , ou en général à des étrangers , chacun pouvant disposer de son bien comme il le juge à propos. C’est ainsi que divers souverains des Indes ont accordé aux Nations commerçantes de l’Europe, le droit d’avoir des comptoirs, des ports, des forteresses même, et des garnisons , dans certains lieux de leurs Etats. On peut uonner de même le droit de pêche dans une rivière, ou sur les côtes , celui de chasse dans les forêts, etc. Et quand une fois ces droits ont été validement cédés, ils font partie des biens de l’acquéreur , et doivent être respectés de même que ses anciennes possessions.
S 00. — Jl nest pas permis de chasser une Nation du pajrs quelle habite.
A quiconque conviendra que le vol est un crime, qu’il n’est pas permis de ravir le bien d’autrui, nous
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dirons sans autre preuve, qu’aucune Nation n’est en droit d’en chasser une autre du pays qu’elle habite , pour s’y établir elle-même. Malgré l’extrême inégalité du climat et du terroir , chacune doit se contenter de ce qui lui est échu en partage. Les conducteurs des Nations mépriseront-ils une règle qui fait toute leur sûreté dans la société civile ? Faites tomber dans l’oubli cette règle sacrée, le paysan quittera sa chaumière pour envahir la palais diu grand ou les possessions délicieuses du riche. Les anciens Helvétiens, mécontents de leur sol natal , brûlèrent toutes leurs habitations, et se mirent en marche pour aller s’établir, l’épée à la main , dans les fertiles contrées de la Gayle nvéridioilale. Mais ils reçurent une terrible leçon d’un conquérant plus habile qu’eux, et moins juste encore. César les battit , et les renvoya dans leur pays. Ijcur postérité, plus sage , se borne à conserver les terres et l’indépendance qu’elle tient delà nature, et vit contente; le travail de mains libres supplée à l’ingrajitude du terroir.
S 91. — Ni d’étendre par la violence les bornes de son empire.
Il est des conquérants qui , n’aspirant qu’à reculer les bornes de leur empire, sans chasser les habitants d’un pays, se contentent de les soumettre. Violence moins narbare, mais non plus juste : en épargnant les biens des particuliers, elle ravit tous les droits de la Nation et du souverain.
S 92. — Il faut délimiter soigneusement les territoires.
Puisque la moindre usurpation sur le territoire d’autrui est une injustice, pour éviter d’y tomber et pour éloigner tout sujet de discorde, toute occasion de querelle, on doit marquer avec clarté et précision les limites des territoires. Si ceux qui dressèrent le traité diUtrecht avaient donné à une matière si importante toute l’attention qu’elle mérite, nous n’aurions pas vu la France et l’Angleterre en armes pour décider, par une guerre sanglante , quelles seraient les bornes de
leurs possessions en Amérique. Mais souvent on laisse à dessein quelque obscurité , quelque incertitude dans les conventions, pour se ménager un sujet de rupture. Indigne artifice uans une opération ou la bonne foi doit régner ! On a vu aussi des commissaires travailler à surprendre ou à corrompre ceux d’un Etat voisin,
f>our faire injustement gagner à leur maître quelques ieues de terrein. Comment des princes ou leurs ministres se permettent-ils des manoeuvres qui déshonoreraient un particulier?
S 93. — De la violation du territoire.
Non-seulement on ne doit point usurper le territoire d’autrui* il faut encore le respecter et s’abstenir dç tout acte contraire aux droits du souverain ; car une Nation étrangère ne peut s’y attribuer aucun droit f § yg ). On ne peut donc, sans faire injure à l’Etat, entrer à main armée dans son territoire, pour y poursuivre un coupable et l’enlever. C’est en même temps donner atteirite à la sûreté de l’Etat, et blesser le clroit d’empire, ou de commandement suprême, qui appartient ausouverain.C’estcequ’onappelle violer le territoire ; et rien n’est plus généralement reconnu entre les Nations pour une injure, qui doit être repoussée avec vigueur par tout Etat qui ne voudra pas se laisser opprimer. Nous ferons usage de ce principe en pariant de la guerre, qui donne lieu à plusieurs questions sur les droits du territoire.
S 94. — De la défense d’entrer dans le territoire.
Le souverain peut défendre l’entrée de son territoire , soit en général à tout étranger, soit en certains cas , ou à certaines personnes , ou pour quelques affaires en particulier, selon qu’il le trouve convenable au bien de l’Etat. Il n’y a rien là qui ne découle des droits de domaine et d’empire ; tout le monde est obligé de res-
1)ecter la défense, et celui qui ose la violer encourt a peine décernée pour la rendre efficace. Mais la défense doit être connue , de même que la peine attachée
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à la désobéissance; ceux qui l’ignorent doivent être avertis lorsqu’ils seprésententpourentrerdans lepays. Autrefois les Chinois, craignant que le commerce des étrangers ne corrompît les mœurs de la Nation , et n’altérât les maximes d’un gouvernement sage, mais singulier, interdisaient à tous les peuples l’entrée de l’empire, et cette défense n’avait rien que de juste, pourvu que l’on ne refusât point les secours de l’humanité à ceux que la tempête ou quelque nécessité contraignait de se présenter à la frontière. Elle était salutaire à la Nation , sans blesser les droits de personne, ni même les devoirs de l’humanité, qui permettent, en cas de collision, de se préférer soi-même aux autres.
S 95. — D'une terre occupée en même temps par plusieurs Nations.
Si deux ou plusieursNationsdécouvrentet occupent en même temps une île, ou toute autre terre déserte et sans maître, elles doivent convenir entre elles, et faire un partage équitable. Mais si elles ne peuvent convenir, chacune aura de droit l’empire et le domaine des portions dans lesquelles elle se sera établie la première.
S 96. — D'une terre occupée par un particulier.
Un particulier indépendant, soit qu’il ait été chassé de sa patrie, soit qu’il l’ait quittée de lui-même légitimement, peut s’établir dans un pays qu’il trouve sans maître, et y occuper un domaine indépendant. Quiconque voudra ensuite s’emparer de ce pays entier, ne pourra le faire avec justice , sans respecter les droit.s et l’indépendance de ce particulier. Que si lui-même trouve un nombre d’hommes suffisant, qui veuillent vivre sous ses lois, il pourra fonder un nouvel Etat dans sa découverte, y occuper le domaine et l’empire. Mais si ce particulier prétendait seul s’arroger un droit exclusif sur un pays, pour y être monarque sans sujets, on se moquerait avec justice de ses vaines prétentions : une occupation téméraire et ridicide ne produit aucun effet en droit.
Il est encore d’autres moyens par lesquels un particulier peutfonderunnouvel Etat. Ainsi, clans leonzième siècle, des gentilshopimes normands fondèrent un nouvel empire dans la Sicile, après en avoir fait la conquête sur les ennemis communs des -chrétiens. L’usage de la Nation permettaitaux citoyens de quitter la patrie pour chercher fortune ailleurs.
g 97. — Familles indépendantes dans un pajrs.
Lorsque plusieurs familles indépendantes sont établies dans une contrée, elles en occupent le domaine libre, mais sans empire, puisqu’elles ne formentpoint une société politique. Personne ne peut s’emparer de l’empire dans ce pays-là ; ce serait assujettir ces familles malgré elles, et nul homme n’est en droit de commander à des gens nés libres, s’ils ne se soumettent volontairement à lui.
Si ces familles ont des établis.sements fixes, le lieu •
3ue chacun occupe lui appartient en propre; le reste U pays , dont elles ne font point usage, laissé dans la communion primitive, est au premier occupant. Quiconque voudra .s’y établir peut s’en emparer légitimement.
Des familles errantes dans un pays, comme les peuples pasteurs , et qui le parcourent suivant leurs besoins, le possèdent en commun. 11 leur appartient exclusivement aux autres peuples, et on ne peut sans injustice les priver des contrées qui sont à leur usage. Mais rappelons encore ici ce que nous avons dit plus d’une fois (liv. I, §§ 8i , 209; liv. II, § 86) : I^es sauvages de l’Amérique septentrionale n’avaient point droit de s’approprier tout ceva.ste continent, et pourvu qu’on ne les réduisît pas à manquer de terres, on pouvait sans injustice s’établir dans quelques parties d’une région qu’ils n’étaient pas en état d’habiter tout entière. Si les Arabes pasteurs voulaient cultiver soigneusement la terre, un moindre espace pourrait leur suffire. Cependant aucune autre Nation n’est en droit
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de les resserrer, à. moins qu’elle ne manquât absolument de terres. Car enfin ils possèdent leur pays, ils s’en servent à leur manière, ils en tirent un usage convenable à leur genre de vie , sur lequel ils ne reçoivent la loi de personne. Dans un cas de nécessité pressante, je pense que l’on pourrait , sans injustice, s’établir dans une partie de ce pays, en enseignant aux Arabes les moyens de le rendre, par la culture des terres, suffisant à leurs besoins et à ceux des nouveaux venus.
S 98. — Occupation de certains lieux seulement, ou de certains droits dans un pajrs vacant.
Il peut arriver qu’une Nation se contente d’occuper seulement certains lieux , ou de s’approprier certains droits dans un pays qui n’a point de maître, peu curieuse de s’emparer du pays tout entier. Une autre pourra se saisir de ce qu’elle a négligé; mais elle ne pourra le faire, qu’en laissant subsister dans leur entier, et dans leur absolue indépendance, tous les droits qui sont déjà acquis à la première. Dans ces cas-là, il convient de se mettre en règle par une convention , et on n’y manque guère entre Nations policées.
CHAPITRE VIII
Règles à t égard des étrangers.
S 99. — Idée générale de la conduite que l’État doit tenir envers les étrangers.
Nous avons parlé ailleurs (1. 1, § a 1 3) des habitants, ou des gens qui ont leur domicile dans un pays dont ils ne sont pas citoyens. Il n’est question ici que des étrangers qui passent , ou séjournent dans le pays, soit pour leurs affaires, soit en qualité de simples voyageurs. Les relations qu’ils soutiennent avec la société, dans le sein de laquelle ils se trouvent , le but de leur
voyage et de leur séjour, les devoirs de l’humanité, les droits, l’intérêt, et le salut de l’Etat qui les reçoit, les droits de celui auquel ils appartiennent; tous ces principes, combinés et appliqués suivant les cas et les circonstances, servent à déterminer la conduite que l’on doit tenir avec eux , ce qui est de droit et de devoir à leur égard. Mais le but de ce chapitre n’est pas tant de faire voir ce que l’humanité et la justice prescrivent envers les étrangers , que d’établir les règles du droit des gens sur cette matière, règles tendantes à assurer les droits d’un chacun, et à empêcher que le repos des Nations ne soit troublé parles différends des particuliers.
8 100. — De Ventrée dans le territoire.
Puisque le seigneur du territoire peut en défendre l’entrée quand il le juge à propos (§ q4), il est sans doute le maître des conditions auxquelles il veut la permettre. C’est comme nous l’avons déjà dit, une conséquence du droit de domaine. Est-il nécessaire d’avertir que le maître du territoire doit respecter ici les devoirs de l’humanité? Il en est de même de tous les droits; le propriétaire peut en user librement, et il ne fait injure à personne en usant de son droit; mais s’il veut être exempt de faute et garder sa conscience pure, il n’en fera jamais que l’usage le plus conforme à ses devoirs. Nous parlons ici en général du droit qui appartient au seigneur du pays, réservant au chapitre suivant l’examen des cas dans lesquels il ne peut refuser l’entrée de ses terres, et nous verrons dans le chapitre X, comment ses devoirs envers tous les hommes l’obligent, en d’autres occasions, à permettre le passage et le séjour dans ses Etats.
Si le souverain attache quelque condition particulière à la permission d’entrer dans ses terres, il doit faire en sorte que les étrangers en soient avertis lorsqu’ilsse présentent à la frontière. Il estdes Etats, comme la Chine et le Japon , dans lesquels il est défendu , à
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tout étranger, de pénétrer sans une permission expresse. &i Europe , l’accès est libre partout à quiconque n’est p<Hnt ennemi de l’Etat, si ce n’est, en quelques pays, aux vagabonds et aux gens sans aveu.
§ loi. — Les itNuigers sont soumis aux lois.
Mais dans les pays même où tout étranger entre librement, le souverain est supposé ne lui donner accès que sous cette condition tacite, qu’il sera soumis aux lois , j’entends aux lois générales , mites pour maintenir le bon ordre, et qui ne se rapportentpas à la qualitéde citoyen ou de sujet de l’Etat. La sûreté publique, les droits de la Nation et du prince , exigent nécessairement cette condition ; etl’étranger s’y soumet tacitement dès qu’il entre dans le pays, ne pouvant présumer d’yayoir accès sur un autre pied. L’empire est le droit de commander dans tout le pays, et les lois ne se bornent pas à régler la conduite des citoyens entre eux , elles déterminent ce qui doit être observé dans toute l’étendue du territoire, par tout ordre de personnes.
$ 102. — Et punissables suivant les lois.
En vertu de cette soumission , les étrangers qui tombent en faute doivent être punis suivantles lois du pays. Le but des peines est de faire respecter les lois, et de maintenir l’ordre et la sûreté.
S 103. — Quel est le juge de leurs différends.
Parla même raison , lesdifférendsquipeuvents’élever entreles étrangers, ou entre un étranger et un citoyen , doivent être terminésparle juge du lieu, et suivant les lois du lieu. Et comme le différend naît proprement par le refus du défendeur, qui prétend ne point devoir ce
3u’on lui demande, il suit ou même principe que tout éfendeur doit être poursuivi par-devant son juge, qui seul a le droit de le condamner et de le contraindre. Les Suisses ont sagement fait de cette règle un des articles de leur alliance, pour prévenir les querelles qui pouvaient naître des abus très fréquents autrefois sur cette I. 25 e
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matière. TiC juge du défendeur est le juge du lieu où ce défendeur a son domicile, ou celui dit lieu où le défendeur se trouve à la naissance d’une difficiiité soudaine, pourvu qu’il ne s’agisse point d’un fonds de terre, ou d’un droitattachéà unfouds. £b ce deruiercas, comme CCS sortes de biens doivent être possédés suivant les lois du pays où ils sont situés, et commec’est au supérieur du paysqu’il appartient d’en accorder la possession , les différenus qui les concernent ne peuvent être jugés ailleurs que dans l’Etat dont ils dépendent.
Nous avons déjà fait voir( §84 ) comment la juridiction d’une Nation doit être respectée par les autres souverains, et en quels cas seulement ils peuvent intervenirdansles causesdelciirssujetsen pays étrangers.
§104. — Protection ducaux étrangers.
Le souverain ne peut accorder l’entrée de ses Etats
I)our faire tomber les étrangers dans un piège. Dès qu’il es reçoit, il s’engage à lesprotéger comme ses propres sujets, à les foire jouir, autant qu’il di'pend de lui, d une entière sûreté. Aussi voyons-nous que tout souverain qui a donné asile à un étranger, ne .se tient pas moins offensé du mal qu’on peut lui foire, qu’il léserait d’une violence faite à scs sujets. L’hospitalité était en grand honneur chez les anciens, et même chez des peuples barbares, tels que les Germains. Ces Nations féroces, qui maltraitaient les étrangers, ce peuple Scythe, qui les immolait à Diane (a), étaient en horreur à toutes les Nations; et Grotius {b) dit avec rai.son , que leur extrême férocité les retranchait de la société humaine. Tous les autres peuples étaient en droit de s’unir pour les châtier.
§ 105. — Leurs devoirs.
En reconnaissance de la protection qui luiest accordée , et des autres avantages dont il jouit , l’éti'anger ne
(a) Les Tssuritns; voyez la note 7 sur le § XL, chap. XX , /n'. Il de Grotius, Droit de la. guerre et delà paix.
{b) Ibid.
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tloit point se borner respecter les lois du pays , il doit l’assister dans l’occasion, et contribuer à sa défense, autant que sa qualité de citoyen d’un autre Etat peut le lui permettre. Nous verrous ailleurs ce qu’il peut et doit faire, quand le pays se trouve engagé dans une guerre. Mais rien ne reinpêcbe de le défendre contre des pirates ou des brigands, contre les ravages d’une inondation ou d’un incendie. Et prétendrait-il vivre sous la protection d’un Etat, y participer à une multitude d’avantages, sans rien faire pour sa défense , tranquille spectateur du péril des citoyens !
5 106. — A quelles .charges ils sont sujets.
\ la vérité, il ne peut être assujetti aux charges qui ont uniquement rapport à la qualité de citoyen; mais il doit supporter sa part de toutes les autres. Exempt de la milice, et des tributs destinés à soutenir les droits de laNation,!! paiera les droits imposés sur les vivres, sur les marchandises, etc., en un mot, tout ce quia rapport seulement au séjour dans le pays, ou aux affaires qui l’y amènent.
S 107. — Les étrangers demeurent membres de leur Nation.
Le citoyen, ou le sujet d’un Etat, qui s’absente pour un temps, sans intention d’abandonner la société dont ilest membre, ne perd point sa qualité par son absence, il conserve ses droits, et demeure lié des mêmes obligations. Reçu dans un pays étrangei', en vertu de la société naturel le, de la communication et du commerce que les Natioijis sont obligées de cultiver entre elles ( PrëHm. , §§ 1 1 et i a ; liv. II , § a i ) , il doit y être considéré comme un membrede sa Nation ,ettraité comme tel.
S 108. — L’État n'a aucun droit sur la personne d'un étranger.
L’Etat, quidoit respecter les droits desautres Nations, et généralement ceux de tout homme, quel qu’il soit, ne peut donc s’arroger aucun droit sur la personne d’un étranger, qui, pour être entré dans son territoire.
no s’est point rendu son sujet. L’étranger ne peut prétendre la liberté de vivre dans le pays sans en respecter les lois; s’il les viole, il est punissable, comme perturbateur du repos public, et coupable envers la société; mais il n’est point soumis comme les sujets à tous les commandements du souverain; et si l’on exige de lui des choses qu’il ne veut point faire, il peut quitter le pays. Libre en tout temps de s’en aller, on n’est point en droit de le retenir , si ce n’est pour un temps , et pour des raisons très particulières, comme serait, en temps de guerre, la crainte qu’étant instruit de l’état du pays et des places fortes, un étranger ne portât ses lumières à l’ennemi. Iæs voyages des Hollandais aux Indes orientales nous apprennent que les roisde la retiennent
par force les étrangère qui font naufrage sur leurs côte.s. Bodin (a) assure qu’un usage si contraire au droit des gens .se pratiquait de son temps en Ethiopie et même en Moscovie. C’est blesser tout ensemble les droitsdu particulier et ceux de l’Etat auquel ilappartient. Les choses ont bien changé en Russie; un seul règne, celui de Pierre-le-Grand, a mis ce vaste empire au rang des Etats civilisés.
S 109. — Ni sur ses biens.
Iaîs biens d’un particulier ne cessent pas d’étre à lui parce qu’il se trouve en pays étranger, et ils font encore partie de la totalité des biens de sa Nation (§8i ). Iæs prétentions que le seigneur du territoire voudrait former sur les biens d’un étranger, seraient donc également contraires aux droits du propriétaire et à ceux de la Nation dont il est membre.
S 1 10. — Quels sont les héritiers d’un étranger.
Puisque l’étranger demeure citoyen de son pays, et membre de sa Nation (§ 107) , les biens qu’il délaisse en mourant dans un pays étranger , doivent naturellement passer à ceux qui sont ses héritiers , suivant les
{a) De la République , Uv.I, cha|i. VI.
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lois de l’£tat dont il est, membre. Mais cette rè^e générale n’empéche point que les biens intmeubles ne doivent suivre les dispositions des lois du pays où ils sont situés. (Voyez § I o3.) •
S n t. — Du testament d\n éti^anger/'^ ^
Comme fë droit de tester, eu de disposer ^èl^iens k cause dé mort*, est un drmt résultant de la prêprfété, il ne peut s^ns injustice être ôté à un étranger,,^17étranger a donc de droit naturel la liberté de fairé un testament. Mais on demande à cpjelles lois il est obligé de se conformer, soit dans la forme de son te.stament, soit dans ^ dispositions mêmes, i" Quant à la forme, ou aux solennités destinées à constater la vérité d’un testament, il paraît que le testateur doit* observer celles qui sont établies dans le pays où ij teste, â moins que la loi de l’Etat dont il est membre n’en ordonne autrement, auquel cas U sera obligé de suivre les fotynalités qu’elle lui prescrit , s'il Veut disposer validement des biens qu’il possède dans su patrie. Je parie d’un testament qui doit être ouvert dans le lieu du décès; car si un voyageur fait son testament et l’envoie cacheté dans son pays, c’est la même chose que si ce testament eût été écrit dans le pays même ; il en doit suivre les lois, a" Pour ce qui est des dispositions en elles-mêmes, nous avons déjà fait observer, que cellesquiconcernent les immeubles se doivent conformer aux lois des pays où ces immeubles sont situés. Le testateur étranger ne peut point non plus disposer des biens mobiliers ou meubles , qu’il possède dans sa patrie , autrement que d’une maniéré conforme aux lois de cette même patrie. Mais quant aux biens mobiliers , argent , et autres effets, qu’il possède ailleurs, qu’il a auprès de lui, ou qui suivent sa personne, il faut distinguer entre les lois locales, dont 1 effet ne peut s’étendre au dehors du territoire , et les lois qui affectent proprement la qualité de citoyen. L’étranger demeurant citoyen de sa patrie, il est toujours lié par ces dernières lois , en
Quelque lieu qu’il sc trouve, $t il doit s’y conformer ans la disposition de ses biens libres, de ses biens mobiliers quelconques. Les lois de cette espèce, du pays où il se trouve, et dont il n’est pas dfpyen, ne l’obligent point. Ainsi un homme qui teste et meurt en pays étranger, ne peut ôter à sa veuve la portion de ses biens mobiuers assignée à qettc veuve par les itiis de la_ patrie? Ainsi un Genevois, obligé par la foi de tieflèvê de laisser une légitime a ses frères, ou à ses ceudn’s, s’ils sontses plus proches héritiers, ne peut les en priver en testant, dans un pays étranger,' tant qu’il demeui^ citoyen de*' Genève; et un étranger mourant à Genève, n’est point tenu se conformer à cet égard aux lois de la république, ^est tout le contraire pour les lois locales; elles règlent ce qni peut se faire dans le territoire , et ne s’étendent point*au dehors. Le testateur n’y est plus soumis, dès qu’il est hors du territoire* et elles n’affectent point ceux de ses hiens qui en sont pareillement dehors. L’étranger se trouve oljligé d’ohserver ces lois dans le pays oifil teste; pour les hiens qu’il y possède. Ainsi un Neufchàtehis à qui les substitutions sont interdites dans sa patrie, pour les biens qu’il y
f)ossède, substitue librement aux biens qu’il a auprès de ui , qui ne sont pas sous la juridiction de sa patrie, s’il meurt dans un pays où les substitutions sont permises ; et un étranger testant à Neufckâtel, n’y pourra substituer aux biens, même mobiliers, qu’il y possède , si toutefois on ne peut pas dire que ses biens mobiliers sont exceptés par l’esprit de la loi.
§112. — Du droit d’aubaine. , ^
Ce que nous avons établi dans les trois paragraphes précédents, suffit pour faire voir avec combien peu de justice le fisc s’attribue, dans quelques Etats, les biens qu’un étranger y délaisse en mourant. Cette pratique est fondée sur ce qu’on appelle le droit d aubaine , par lequel les étrangers sontexclusde toute succession dans l’Etat, soit aux biens d’un citoyen, soit à ceux d’im
Cic"'^lc
LIV. Il, CIIAP. VIH. 3S)I
étranger, et par conséquent ne peuvent être institués héritiers par testament, ni recevoir aucuns legs. Guo- Tiüs dit avec raison, que cette loi vient des siècles oà les étrangers étaient presque regardés comme ennemis {a). Ix)rs même que les Romains furent devenus un peuple très poli et très éclairé, ils ne pouvaient s’accoutumer à regarder lesétrangers comme des hommesavec lesquels ils eussent un droit commun. « I^es peuples,» dit le jurisconsulte Pompokius, «avec lesquels nous « n’avons ni amitié, ni hospitalité, ni alliance, ne sont « point nos ennemis; cependant si une chose qui nous «appartient tombe entre leurs mains, ils en sont pro- « priétaires; les hommes libres deviennent leurs escla- « ves,etils.sontdanslesmêmestermesàuotreégard(6). » H faut croire qu’un peuple si sage ne retenait des lois si inhumaines, que par une rétorsion nécessaire, ne pouvant avoir autrement raison des Nations barbares avec lesquelles il n’avait aucune liaison, ni aucun traité. Bodin (c) fait voir que le droit d’aubaine est dérivé de ces dignes sources. Il a été successivement adouci, ou même aboli, dans la plupart des Etats civilisés. L’empereur Frédéric II y dérogea le premier, par un édit qui permet à tous étrangers mourants aux enclaves de l’empire, de disposer de leurs biens par testament, ou s’ils meurent sans tester , de laisser leurs proches parents héritiers (d). Mais Bodin se plaint que cet édit est bien mal exécuté. Comment reste-t-il quelque chose d’un droit si barbare dans notre Europe, si éclairée, si pleine d’humanité ? I^a loi naturelle ne peut en souffrir l’exercice, que par manière de rétorsion. C’est ainsi qu’en use le roi de Pologne, dans ses Etats
(a) Droit de la guerre et de la paix , lil). II. cliap. VI , § 14. (/>) Dicest., lib. XLIX, tit. XV. De captivis et postliinin. — .le me sers de la traduction du président de Montesuüieu dans V Esprit des Lois.
(c) De la République , liv. I, cliap. VI.
{d)lbid. . ....
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héréditaires (aa). Le droit d'aubcàne est établi en Saxe; mais le souverain juste et équitable n’en fait usage que contre les Nations qui assujettissent les Saxons.
g 1 13. — Du droit de traile-foraiae.
Le droit de traite-foraine . que l’on appelle en latin jus detraclûs , est plus conforme à la justice et aux devoirs mutuels des Nations. C’est ce droit en vertu duquel le souverain retient une portion modique des biens, soit de citoyens, soit d’étrangers, qui sortent de son territoire pour passer en des mains étrangères. Comme la sortie de ces biens est une perte pour l’Etat, il peut bien en recevoir un équitable dédommagement.
S 114. — Des immeubles possédés par un étranger.
Tout Etat est le maître d’accorder ou de refuser aux étrangers la faculté de posséder des terres ou d’autres biens immeubles de son territoire. S’il la leur accorde , ces biens étrangers demeurent soumis à la juridiction et auxiois du pays, sujets aux taxes comme les autres. L’empire du souverain s’étend dans tout le territoire , etil serait absurde d’en excepter quelques parties, parla raison qu’elles sont possédées par des étrangers. Si le souverain ne permet point aux étrangers de posséder desimmeubles, personne n’est en droitdes’en plaindre;
de très bonnes raisons d’en user ainsi ; le pouvant s’attribuer aucun droit dans J 79), ils ne doivent pas même trouver mauvais qu’il use de son pouvoir et de ses droits, de la manière qu’il croit la plus salutaire à l’Etat. Et puisque
(22) L’auteur écrivait du vivant du roi Auguste iil, électeur deSaxe, auquel il était attaché. — Autrefois, en France, cette portion de biens que l’étraneer laisse, en mourant, dans un pays où il ne jouit pas du aroit de cité , appartenait au roi par droit d’aubaine. Aujourd’hui le droit f aubaine y est aboli par la loi du 14 Juillet 1819, qui accorde aux étrangers la faculté de succéder, de disposer , et de recevoir, de la même manière que les Français, dans toute l’étendue du Royaume.
car il peut avoir etles etrangers I son territoire (Ç
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le souverain peut refuser aux étrangers la faculté de posséder des immeubles, il est le maître sans doute de ne l’accorder qu’à certaines çonditions.
g 1 16. — Mariage des étrangers.
Rien n’empêche naturellement que des étrangers ne puissent contracter mariage dans l’Etat. Mais s’il se trouve que ces mariages soient nuisibles ou dangereux à une Nation, elle est en droit, et même dans l’obligation de les défendre, et "d’en attacher la permission à certaines conditions. Et comme c’est à elle, ou à s(hi souverain , de détjeruiiner ce qu’il croit être du bien de l’Etat, les autres Nations doivent acquiescer à ce qui est statué à cet égard dans un Etat souverain. Il est défendu presque partout aux citoyens d’épouser une étrangère dé religion différente. En plusieurs lieux delà Suisse, un citoyen nepeutépouser une étrangère, s’il ne fournit la preuve qu’elle lui apporte en mariage une somme déterminée par la loi.
CHAPITRE IX
Des droits qui restent à toutes les Nations, après t introduction du domaine et de la propriété.
S 1 16. — Quels sont les droits dont leshommesnepeuventétre privés.
Si l’obligation, comme nous l’avons fait observer, donne le droit aux choses sans lesquelles elle ne peut être remplie, toute obligation absolue, nécessaire, et indispensable, produit de cette manière des droits également absolus, nécessaires, et que rien ne peut ôter. Iji nature n’impose point aux hommes des obligations sanà leur donner les moyens d’y satisfaire. Ils ont un droit absolu à l’usage nécessaire de ces moyens; rien ne peut les priver de ce droit, comme rien ne peut les dispenser de leurs obligations naturelles.
§ 1 17. — />tt droit qui reste de la communion primitive.
Dans la communion primitive, les hommes avaient d ruil i'ndistinctemrâtà l’usage de toutes choses , autant qu’il leur était nécessaire pour satisfaire à leurs obligations naturelles. £t comme rien ne peut les priver de ce droit, l’introduction du domaine et de la propriété n’a pu se faire qu’en laissant à tout homme l’usage nécessaire des choses, c’est-à-dire, l’usage absolument requis pour l’accroissement de ses obligations naturelles. On ne peutdonc les supposerintrouuitesqu’avee cette restriction tacite, que tout homme conserve quelques droits sur les choses sou mises a la propriété, dans lescasoù sanscedroitil demeurerait absolument privé de l’usage nécessaire des choses de cette nature. Ce droites! un restenécessairede la communion primitive.
g 1 1 8. — Du droit qui reste à chaque Nation sur ce qui appartient aux autres.
Le domaine des Nations n’empéche donc point que chacune n’ait encorequelq^ue droi t sur ce qui appartient aux autres, dans les cas ou elle se trouverait privée de l’usage nécessaire de certaines choses, si la propriété d’autrui l’en excluaitabsolument.il faut peser soigneusement toutes les circonstances, pour faire une juste application de ce principe.
S 119. — Du droit de nécessité.
J’en dis autant du droit de nécessité. On appelle ainsi le droit que la nécessité seule donne à certains actes, d’ailleurs illicites, lorsque sans ces actes il est impossible de satisfaire à une obligation indispensable. Il faut bien prendre garde que l’obligation doit être véritablement indispensable dans le cas, et l’acte dont il s’agit , l’unique moyen de satisfaire à cette obligation. Si l’une ou l’autre de ces deux conditions manque, il n’y a point de droit de nécessité. On peut voir ces matières développées dans les traités du droit naturel , et particulièrement dans celui de M. Wolff. Je me borne à rappeler ici en peu de mots les principes
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dont nous avons besoin pour expliquer les dro^s des Nations.
S 120. — Da.droit de se procurer des vivres par la force.
La terre doit nourrir ses boitants; la propriété des uns ne peut réduire celui qui manque de tout à mourir de faim. Lors donc qu’une Nation manque absolument de vivres, elle peut contraindre ses voisins qui en ont de reste, à lui en céder à juste prix, ou même en enlever de force, si on ne veut pas lui en vendre. L’extrême nécessité fait renaître la communion primitive, dont l’abolition ne doit priver personne du nécessaire
1 17). Le même droit appartient à des particidiers , quand une Nation étrangère leur refuse une assistance. Le capitaine hollandais Bontekoe, ayant perdu son vaisseau en pleine mer, se sauva dans la cbaloupe avec une partie de l’équipage et aborda à une côte indienne , dont les barbares babitants lui refusèrentdes vivres. Les Hollandais s’en procurèrent l’épée à la main (a).
S 121 . — Du droit de se servir de choses appartenantes <1 autrui.
De même, si une Nation a un besoin pressant de vaisseaux, de chariots, de chevaux, ou du travail même des étrangers, elle peut s’en servir , de gré ou de force, pourviique les propriétaires nesoientpasdansla même nécessité qu’elle. Mais comme elle n’a pas plus de droit à ces choses que la nécessité ne lui en denne, elle doit payer l’usage qu’elle en fait, si elle a de quoi le payer. 1.A pratique de l’Europe est conforme à cette maxime. On retient, dans un besoin pressant, les vaisseaux étrangers qui se trouvent dans le port; mais on paie le ser^ vice que l’on en tire.
S 122. — Du droit d’enlever des femmes.
Oisons un mot d’un cas plus singulier, puisque les auteurs en ont parlé, d’un cas où il n’arrive plus aujourd’hui que l’on soit réduit à employer la force. Une
(a) yojrages des Hollandais aux Indes orientales. Voyape (le Bomekoe.
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Nation ne peut se ccuiserver et se perpétuer que par la propagation. Un peuple d’hommes est donc endroit de se procurer des femmes, ab^lument nécessaires à sa conservation; et si ses voisins qui en ont de reste lui en refusent, il peut justement recoarir à la force. Nous en avons un exemple fameux dans l’enlèvement des Sabines (a). Mais s’il est permis à une Nation de se procurer, même à main armée, la liberté de rechercher des filles en mariage, aucune fille en particulier ne peut être contrainte dans son choix,* ni devenir de droit la femme d’un ravisseur. C’est à quoi n’ont pas fait attention ceux qui ont décidé sans restriction, que les Romains ne firent rien d’injuste dans cette occasion (b). Il est vrai que les Sabines se soumirent de bonne grâce à leur sort; et quand leur Nation prit les armes pour les venger, il parut assez. Six zèle avec lequel elles se précipitèrent entre les combattants,
3u’elles reconnaissaient volontiers dans les Romains e légitimes époux.
Disons encore que si lesRomains, comUie plusieurs leprétendent, n’étaient au commencement qu’un amas de brigandsréunissousRoMTiLus , ils ne formaientpoint une vraie Nation, un juste Etat; les peuples voisins étaient fort en droit de leur rëfuser des femmes; et la loi naturelle, qui n’approuve que les justes sociétés civiles, n’exigeait pas que l’on fournit à cette société de vagabonds et de voleurs les moyens de se perpétuer. Bien moins l’autorisait-elle à se procurer ces moyens par la force. De même , aucune Nation n’était obligée de fournir des mâles aux /Amazones. Ce peuple de femmes , si jamais il a existé, se mettait par sa faute hors d’état de se soutenir sans secours étrangers.
S 123. — Du droit de passage.
Le droit de passage est encore un reste de la communion primitive , dans laquelle la terre entière était
(a) Tit. Liviüs, lib. I.
(A) fïrfe WoLFii , 7iis gent. , S 34.
LIV. 11, CHAP. IX
commune aux hommes, et l’accès libre partout à chacun, suivant ses besoins. Personne ne peut être entièrement privé (le ce droit ( § 1 17 ); mais l’exercice en est restreint par l’introduction du domaine et de la propriété. Depuis cette introduction, on ne peut en faire usage qu’en respectant les droits propres d’autrui. L’effet de la propriété est de faire prévaloir l’utilité du propriétaire sur celle de tout autre. I^ors donc que le maître d’un territoire juge à propos de vous en re- * fuser l’accès, il faut que vous ayez quelque raison,
f)Ius forte que toutes les siennes, pour y entrer malgré ui. Tel est le droit de nécessité: il vous permet une action, illicite en d’autres rencontres, celle de ne pas respecter le droit de domaine. Quand une vraie nécessité vous oblige à entrer dans le pays d’autrui, par exemple , si vous ne pouvez autrement vous soustraire à un péril éminent, si vous n’avez point d’autre passage pour vous procurer les moyens de vivre , ou ceux de satisfaire à quelque autre obligation indispensable , vous jxnivez forcer le passage qu’on vous refuse injustement. Mais si une égale nécessité oblige le propriétaire à vous refuser l’accès, il le refuse justement, et son droit prévaut sur le vôtre. Ainsi un vaisseau battu de la tempête a droit d’entrer, même de force, dans un port étranger. Mais si ce vaisseau est infecté de la peste, le maître ou port l’éloignera à coups de canon , et ne
[>èchera ni contre la justice ni même contre la charité, aquelle ,en pareil cas , doit sans doute commencer par .soi-même.
S 124. — Et de se procurer les choses dont on a besoin.
JjC droit de passage dans un pays serait le plus souvent inutile, si l’on n’avait celui de se procurer à juste prix les choses dont on a besoin ; et nous avons déjà fait voir (§ iao)que l’on peut, dans la nécessité, prendre des vivres, même par force.
§ 125. — Du droit d'habiter un pajrs étranger.
En parlant des exilés et des bannis, nous avons
r_. -n.y C^.iogK
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faitobservcr(l.I,^aa9, a3i ) que tout homme a droit d’habiter quoique part sur la terre. Ce que nous avons démontré à l’égard des particuliers, peut s’appliquer aux Nations entières. Si un peuple se trouve chassé de sa demeure, il est en droit de chercher une retraite. 1a Nation à laquelle il s’adresse, doit donc lui accorder l’habitation, au moins pour un temps, si elle n’a des raisons très graves de la refuser. Mais si le pays qu’elle habite est à peine sufiQsan t pou r elle-même , rien ne peut l’obliger à y admettre pour toujours des étrangers. Et même, lorsqu’il ne lui convient pas de leur accorder l’habitation perpétuelle, elle peut les renvoyer. Comme ils ont la ressource de chercher un établissement ailleurs, ils nep>euvent s’autoriser du rfm/ denéoessité, pour demeurer malgré le maître du pays. Mais il faut enfin que ces fugitifs trouvent une retraite, et si tout le monde les refuse, ils pourront avec justice se fixer dans le premier f>ays où ils trouveront assez de terres, sans en priver les habitants. Toutefois, en ce cas même, la nécessité ne leur donne que le droit d’habitation; et ils devront se soumettre à toutes les conditions supportables , qui leur seront imposées par 1& maître du pays; comme de lui payer un tribut, de devenir ses sujets , ou au moins de vivre sous sa protection, et dépendre de lui à certains égards.^Ce droit, aussi bien que les deux précédents, est un reste de la communion primitive. ■ nt loii ,
S 1 26. — Des choses d’un usage inépuisable.
Nous avons été quelquefois obligés d’anticiper .sur le présent chapitre, pour suivre l’ordre des matières. C’est ainsi qu’en parlant de la pleine mer, nous avons fait remarquer (1. 1, § 28 f ) que les chosesd’un usage inépuisable n’ont pu'tomber dans le domaine ou la propriété de personne, parce qu’en cet état libre et indépendant où la nature les a produites , elles peuvent être également utiles à tous les hommes. Les choses mêmes qui, à d’autres égards, sont assujetties au do-
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mnine , si elles ont un usage inépuisable , «Hes <lemenrenl communes quant à cet usage. Ainsi un fleuve peut être soumis au domaine et à l’empire , mais dans sa (jualité d’eau courante il demeure commun ; c’est-àdire, que le maître du fleuve ne peut empèclier personne d’y boire et d’y puiser de Veau. Ainsi la mer, même dans ses parties occupées, .suffit à la navigation de tout le monde; celui qui en a le domaine ne peut donc y refu.ser passage à un vaLsseau dont il n’a rien à craindre. Mais il peut arriver par accident que cet usage inépuisable sera refusé avec justice par le maître de la chose, et c’est lorsqu’on ne pourrait en profiter, sans l’incommoder ou lui porter du préjudice, l’ar exemple , si vous ne pouvez parvenir à ma rivière pour y puiser de l’eau, sans passer sur mes terres et nuire aux fruits cpi’elles portent, je vous exclus, par cette raison , de 1 iisage inépuisable de l’eau courante ; vous le perdrez par accident. Ceci nous conduit à parler d’tin autre droit, qui a beaucoup de connexion avec celui-ci, et même qui en dérive; c’est le droit A’usofçe innocent.
§ 1 27. — /?« droit d’usage innocent.
On appelle ufage innocent, ou utilité innocente, celle que l’on peut tirer d’une chose, sans causer ni perte ni incommodité au propriétaire ; et le droit d'usage innocent est celui que l’on a à cette utilité, ou à cet usage, que l’on peut tirer des choses appartenantes à autrui , sans lui causer ni perte ni incommodité. J’ai dit que ce droit dérive du droit aux choses d’un usage inépuisable. £n effet, une chose qui peut être utile à quelqu’un , sans perte ni incommodité pour le maître, esta cet égard d’un usage inépuisable, et c’est pour cette raisou que la loi naturelle y réserve un droit à tous les hommes, malgré l’introduction du domaine et de la propriété. La nature, qui destine ses présents à l’avantage commun des hommes , ne souffre point qu’on les soustraieà un usagequ’ilspeuveiitfour-
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nir sans aucun préjudice du propriétaire, et en laissant subsister toute Futilité et les avantages qu’ilpeut retirer de ses droits.
5 1 28. — Delà nature de ce droit en général.
Ce droit d’usage innocent n’estpoint un droit parfait comme celui de nécessité ; car c’est au maître de juger, si l’usage que l’on veut faire d’une chose qui lui appartient , ne lui causera ni dommage ni incommodité. Si d’autres prétendent en juger, et contraindre le propriétrire en cas de refus, il ne sera plus le maître de son bien. Souvent l’usage d’une chose paraîtra innocent à celui qui veut en profiter, quoique en effet il ne le soit point: entreprendre de forcer le propriétaire, c’est s’exposer à commettre une injustice, ou plutôt c’est la commettre actuellement, puisque c’est violer le droit qui lui appartient de juger de ce qu’il a à faire. Dans tous les cas susceptibles de doute, l’on n’a donc qu’un droit imparfait à l’usage innocent des choses qui appartiennent à autrui.
5 129. — Et dans les cas non douteux.
Mais lorsque l’innocence de l’usage est évidente , et absolument indubitable , le refus est une injure. Car outre qu’il prive manifestement de son droit celui qui demande l’usage innocent, il témoigne envers lui d’injurieuses dispositions de haine ou de mépris. Refuser à un vaisseau marchand le passage dans un détroit, à des pécheurs la libertéde sécher leursfilets sur le rivage de la mer, ou celle de puiser de l’eau dans une rivière, c’est visiblement blesser leur droit à une utilité innocente. Mais dans tous les cas, si l’on n’est pressé d’aucune nécessité , on peut demanderai! maître les raisons de son refus ; et s’il n’en rend aucune , le regarder comme un injuste ou comme un ennemi avec lequel on agira suivant les règles de la prudence. En général , on réglera ses sentiments et .sa conduite envers lui, sur le plus ou le moins de poids des raisons dont il s’autorisera.
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5 130. — De V exercice de ce drok entre Ut Nations.
11 reste donc à toutes les Nations un droit général à l’usage innocent des choses qui sont du domaine de
Îiielqu’une. Mais dans l’application particulière de ce roit, c’est à la Nation propriétaire de voir si l’usage que l’on veut faire de ce qui lui appartient, est véritablement innocent; et si elle le refuse, elle doit alléguer ses raisons, ne pouvant priver les autres de leur droit par pur caprice. Tout cela est de droit; car il faut bien se souvenir que l’utilité innocente des choses n’est point comprise dans le domaine ou la propriété exclusive. Le domaine donne seulement le droit de juger, dans le cas particulier, si l’utilité est véritablement innocente. Or, celui qui juge doit avoir des raisons, et il faut qu’il les dise, s’il veut paraître juger, et non point agir par caprice ou par mauvaise volonté : tout cela, dis-je, est de droit. Nous allons voir, dans le chapitre suivant, ce que prescrivent à la Nation ses devoirs envers les autres, aans l’usage qu’elle fait de ses droits.
CHAPITRE X
Comment une Nation doit user de son droit de domaine , pour s'acquitter de ses devoirs envers les autres ^ à l 'égard de l' utilité innocente.
§131. — Devoir général du propriétaire.
Puisque le droit des gens traite aussi bien des devoirs des Nations que de leurs droits , il ne suflit pas d’avoir exposé sur la matière de {'usage innocent, ce que toutes les Nations sont en droit a exiger du propriétaire, nous devons considérer maintenant l’influence de$ devoirs. envers les autres dans la conduite de ce même propriétaire. Comme iHui appartient déjuger sil’usage est véritablement innocent, s’il ne hii cause ni dom-
mage ni incommodité, nomseulement il ne doit fonder un refus que sur des raisons vraies et solides , c'est une maxime d’équité; il ne doit pas même s’arrêter à des minuties, à une perte légère, à quelque petite incpmmodité : l’humanité le lui défend , et l’amour mutuel que les hommes se doivent exige de plus grands sacrifices. Certes, ce serait trop s’écarter de cette bienveillance universelle qui doit unir le genre humain , que de refuser un avantage considérable à un particulier ou à tout une Nation, dès qu’il en peut résulter une perte minime, ou la moindre incommodité pour nous. Une Nation doit donc, à cet égard, se régler en toute rencontre sur des raisons proportionnées aux avantages et aux besoins des autres, et compter pour rien une petite dépense, une incommodité supportable, quand il en résulte un grand bien pour quelque autre. Mais rien ne l’oblige à se mettre en frais , ou dans l’emharras, pour accorder à d’autres un usage qui ne leur sera ni nécessaire ni fort utile. Le sacrifice que nous exigeons ici, n’est point contraire aux intérêts de la Nation. Il est naturel de penser que les autres useront du réciproque; et quels avantages n’en résultera-t-il pas pour tous les Etats?
S 1 32. — Du passage innocent,
' La propriété n’a pu ôter aux Nations le droit général de parcourir la terre , pour communiquer ensemble , pour commercer entre elles, et pour d’autres justes raisons. I^e maître d’un pays peut seulement refuser le passage , dans les occasions particulières , où il se trouve préjudiciable ou dangereux. Il doit donc l’accorder pour des causes Intimes, toutes les fois qu’il est sans HiooinTénient pour lai. Et il ne peut légitimement attacdierdes conditions onéreuses à une concession qui est d’obligation pourdui, qti’il ne peut refuser s’il veut remplir ses devoirs et ne point abuser de son droit do propriété. Le comte de Lupfen ayant arrêté mal à proposqueiqaesmarcha<idisesenAlsclce,surles plaintes
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qui en furent portées à l’empereur Siuismond, qui se trouvait pour lors au concile de Constance, ce prince assembla les électeurs, les princes, et les députés des villes, pour examiner l’affaire. L’opinion du burgrave de Nuremberg mérite d’être rapportée : Dieu, dit-il, a créé le ciel pour lui et ses saints, et il a donné la terre aux hommes , afin quelle fût utile au pauvre et au riche. Les chemins sont pour leur usaç'e, et Dieu ne les a assujettis à aucun imjiùl. Il condamna le comte de Lupfen à restituer les marcbandises et à payer les frais et le dommage, parce qu’il ne pouvait justifier sa saisie par aucun droit particulier. L’empereur approuva cette opinion , et prononça en conséquence («).
S 1 33. — Des sûretés que l'on peut exiger.
Mais si le passage menace de quelque danger , l’Etat est en droit d’exiger des sûretés; celui qui veut passer ne peut les refuser, le passage ne luiétantdûqu’autant qu'il est sans inconvénient.
8 134. — Du passage des marchandises.
On doit de même accorder le passage pour les marcbandiscs,et comme il est pour l’ordinaire sans inconvénient, le refuser sans de justes raisons, c’est blesser une Nation et vouloir lui ôter les moyens de commercer avec les autres. Si ce passage cause quelque incommodité, quelques frais pour l’entretien des canaux et des grands chemins, on s’en dédommage par les droits de péage (liv. I, § io3).
8 1 35. — Du séjour dans le pays.
En expliquant les effets du domaine, nous avons dit ci-dessus (§§9/1 et 100) que le maître du territoire peut en défendre l’entrée, ou la permettre à telles conditions qu’il juge à propos ; il .s’agissait alors de •SOU droit externe, de ce droit que les étrangers sont obligés de re.specter. Maintenant que nous considérons
(a) Stettler , toni. I , |>. 114. Tsciumi , loin. II, j>. 27, 28.
la chose sons une autre face, et relativement aux devoirs du maître, à son droit interne, disons qu’il ne peut, sans des raisons particulières et importantes, refuser ni le passage ni même le séjour aux étrangers qui le demandentpourdejustes causes. Car le passage ou le séjour étant, en ce cas , d’une utilité innocente, la loi naturelle ne lui donne point le droit de le refuser; et quoique les autres Nations, les autres hommes en général soient obligés de déférer à son jugement (§§ia8eti3o),il n’en pèche pas moins contre son devoir s’il refuse mal à propos : il agit sans aucun droit véritable, il abuse seulement de son droit externe. On ne peut donc , sans quelque raison particulière et pressante, refuser le .séjour à un étranger , que l’espérance de recouvrer la santé attire dans le pays, ou qui vient chercher des lumières dans les écoles et les académies.
différence de religion n’estpoint une raison de l’exclure, pourvu qu’il s’abstienne de dogmatiser; cette différence ne lui ôtant point les droits de l’humanité.
S 1 36. — Comment on doit agir envers les étrangers qui demandent une habitation perpétuelle.
Nous avons vu (§ laS) comment le droit de nécessité peutautoriser, en certains cas, un peuplecbassé de sa demeure, à s’établir dans le territoire d’autrui. Tout Etat doit sans doute à un peuple si malheureux l’assistance et les secours qu’il peut lui donner sans se manquer à soi-méme. Mais lui accorder un établissement dans les terres de la Nation , est une démarche très délicate , dont le conducteur de l’Etat doit peser mûrement les conséquences. Les empereurs Phobüs et Valens se trouvèrent mal d’avoir reçu, dans les terres de l’empire, des bandes nombreuses de Gépides, de Vandales , de Goths , et d’autres barbares («). Si le souverain y voit trop d’inconvénients et de danger, il est en di’oit de refuser un établissement à ces peuples
(a) Vopiscus, Prob. c. XVIII. Ammian. Marcell. , lib. XXXI. SocRAT. , Hist. eccles. , lib. IV , c. 28.
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fugitifs, ou de prendre, en .les recevant, toutes les précautions que lui dictera la prudence. Une des plus sûres sera de ne point permettre que ces étrangers habitent tous ensemble dans une même contrée, et s’y maintiennent en forme de peuple. Des gens qui n’ont point su défendre leurs foyers, ne peuvent prétendre aucun droit de s’établirdans le territoire d’autrui, pour s’y maintenir en corps de Nation (a). Le souverain qui les reçoit, peut les disperser, les distribuer dans les, villes et provinces qui manquent d’habitants. De cette manière sa charité tournera à son avantage, à l’accroissement de sa puissance , et au plus, grand bien de l’Etat. Quelle différence dans le Brandebourg , depuis l’arrivée des réfugiés français! Le grand électeur Frédéric- GmiJ.ATiME offrit un asile à ces infortunés, et fournit aux frais de leur voyage; il les établit dans ses Etats avec une dépense royale ; ce prince bienfaisant et généreux mérita le nom de sage et habile politique.
8 137. — Du droit provenant d’ une permission générale.
Lorsque, par les lois ou la coutume d’un Etat,. certains actes sont généralement permis aux étrangers, comme , par exemple , de voyager librement et sans pei^ mission expresse dans le pays , de s’y marier, d’y acheter ou d’y vendre certaines marchandises, d’ycnasser, d’y pécher , etc. , on ne peut exclure une Nation de la
f>ermission générale, sans lui faire injure, à moins que ’on n’ait quelque raison particulière et légitime de lui refuser ce que Von accorde aux autres indifféremment. Il s’agit ici, comme on voit, d’actes qui peuvent être d’uneutilité innocente. Et par cela même que la Nation lespermetihdistinctementaûx étrangers, elle fait assez
(a) CÉSAR répondit aux Teuctéres et aux Usipites, qui voulaient garder les terres dont ils s’étalent emparés, qu’il n’était pas juste qu’ils envahissent le bien d’autrui, après qu’ils n’avaient pu défendre le leur : Ntque verum esse, qui suos fines tueri non poluerint , aliènes occupare. De Bello Galiico, lib. IV, cap. VllI. . ,
Ciyii.t. jbyG(«)gle
connaîtrequ’elle les juge en effet innocents par rapport à elle; c’est déclarer que les étrangers y ont droit (§ 117) : l’innocence est manifeste, par l’aveu de l’Etat; etic refusd’une ntilitémanifestementinnocenteÿ est une injure ($ raq). D’ailleurs, défendre sansaucun sujet à un peuple, ce que l’on permet indifféremment à tous, c’est une distinction injurieuse, puisqu’elle ne peut pix>céder que de haine ou de mépris. Si l’on a quelque raison particulière et bien fondée de l’excepter, la chose n’est plus d’une utilité innocente parrap port à ce peuple, et on ne lui fait aucune injure. L’Etat peut encore, par forme de punition, excepter de la permission générale un peuple qui lui aura donné de justes sujets de plainte.
^138. — Da droit accordé en forme de bienfait. '''
Quant aux droits de cette nature, accordés à une ou à plusieurs Nations pour des rai.sons particulières, ils leur sont donnés en forme de bienfait, ou par convention, ou en reconnaissance de quelque service; ceux à qui on refuse les mêmes droits ne peuvent se tenir offensés. La Nation ne juge pas que les actes dont il s’agit soient d’une utilité innocente, puisqu’elle ne les permet pas à tout le monde indifféremment; et elle peut, selon son bon plaisir , céder desdroitssurce qui lui appartient en propre, sans que personne soit fondé à s’en plaindre, ou à prétendre la meme faveuri'^'^l
‘ ' S 139. — La Nation doit être officieusei * **
. ; , I',l • i. ''♦''■‘üntvi
L humanité ne se borne pas a permettre aux Nations étrangères l’utilité innocente qu’elles peuvent tirer de ce qui nous appartient , elle exige que nous leur facilitions mémeles moyens d’en profiter, autant quenous pouvons le faire sans nous nuire à nous-mêmes. Ainsi il est d’un Etat bien policé, de faire en sorte qu’il y ait partout des hôtelleries, où les voyageurs puissent être logés et nourris à un juste prix, de veiller à leur sûreté, à ce qu’ils soient traités avec équité et avec humanité. Il est d’une Nation polie de bien accueillir
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les étrangei’s, de les recevoir avec politesse, de leur inontrereii toutes choses un caractère officieux. Par là, chaque citoyen , en s’acquittant de ses devoirs envers tous les hommes , servira utilement sa patrie. La gloire est la récompense assurée de la vertu, et la bienveillance que s’attire un caractère aimable, a souvent des suites très importantes pour l’Etat. Nul peuple n’est plus digne de louange à cet égard, que la Nation française : les étrangers ne reçoivent pointailleurs un accueil plus gracieux, plus propre à les empêcher de regretter les sommes immenses qu’ils versent chaque année dans Paris. . .
aiAPITRE XI. ^ !
/7e f usucapion et^le la prescription entre les Nations.
J. §140. — Définition de Vusucapion et de la prescription.
Finissons ce qui regarde le domaine et la propriété’, par l’examen d’une question célèbre, sur laquelle les savants se sont fort partagés. On demande .si X'usucapion et la prescription peuvent avoir lieu entre les peuples ou les Etat indépendants!
Vusucapioa (*) est l'acquisition du domaine, fondée sur une longue possession non interrompue et noo contestée; c’est-à-dire, une acquisition qui sè prouve par cette seule possession. M. Wolff la définit , une acquisition de domaine fondée sur l'abandon présumé. Sa définition explique la manière dont une longue et paisible possession peut servir à établir Faqquisition du domaine. Mojoestinus, Digest., 1, 3, de tlsurp. et Usucap., dit, conformément aux principes du droit romain , que Vusucapion est l’acquisition du domaine par une possession continuée pendant un temps défini par la loi. Ces trois définitions n’ont rien d’in-
. (*) De usa capere, prendre, acquérir par I’usa{'e.
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compatible, et il est aisé de les concilier, en faisant abstraction de ce qui se rapporte au- droit civil dans la dernière : nous avons cherché à exprimer clairement dans la première, l’idée que l’on attache communément au terme à'umcapion. i
La prescription est l’exclusion de toute prétention à quelque droit, fondée sur la longeur du temps pendant lequel on l’a négligé; ou, comme l’a défini M. WoLFF, c’est la perte d’un droit propre, en vertu d’un consentement présumé. Cette cléfinition encore est réelle , c’est-à-dire, qu’elle explique comment une longue négligence d’un droit en opère la perte, et elle s’accorde avec la définition nominale que nous donnons de la prescription, et. dans laquelle nous nous bornons à exposer ce que l’on entend communément par ce terme. Au reste, le terme diusucapion est peu usité en français , et dans cette langue , celui de prescription réunit tout ce que désignent en latin les mots usucapio et prœscriptio. Nous nous servirons donc du terme de prescription , toutes les fois que nous n’aurons point de raison particulière d’employer l’autre. S 141. — Que Vutucapion et la prescription sont de droit naturel.
Pour décider maintenant la question que nous nous sommes proposée, il faut voir d’abord si Tusucapion et la prescription sont de droit naturel. Plusieurs illustres auteurs l’ont dit et prouvé (a). Quoique dans ce traité nous supposions souvent au lecteur la connaissance du droit naturel, il convient d’en établir ici la décision, puisque la matière est controversée.
La nature n’a point elle-même établi la propriété des biens, et en particulier celle des terres; eue ap-
Srouve seulement cette introduction , pour l’avantage U genre humain. Dès-lors il serait absurde de dire que le domaine et la propriété une fois établis , la loi
(fl) Voyez Grotius, de Jure Ml. ac pac., lib. Il, cap. IV. Puffendorff, Jus nat. et gent. , lib. IV, cap. XII, et Surtout WoLFF, Jus nat., ijart. ID, cap. VU. — Vattel se trompe: Grotius et Puffendorft disent précisément le contraire.
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naturelle puisse assurer au propriétaire quelque droit capable de porterie trouble dans la société humaine. Tel serait le droit de négliger entièrement une chose qui lui appartient, de la laisser, pendant un long espace de temps, sous toutes les apparences d’un bien abandonné, ou qui n’est point à lui, et d’en venir enfin dépouiller un possesseur de bonne foi, qui l’aura peutêtre acquise à titre onéreux, qui l’aura reçue en héritage de ses pères, ou comme la dot de son épouse, et qui aurait fait d’autres acquisitions s’il eût pu connaître que celle-là n’était ni légitime ni solide. Loin de donner un pareil droit, la loi naturelle prescrit au propriétaire le soin de ce qui lui appartient, et lui impose l’obligation de faire connaître sesdroits pour ne point induire les autres en erreur : elle n’approuve sa propriété , elle ne la lui assure qu’à ces conditions. S’il la néglige pendant un temps assez long pour qu’il ne puisse être admis à la réclamer, sans mettre en péril les droits d’autrui, la loi naturelle ne l’admet point à la revendiquer. Il ne faut donc point concevoir la propriété comme un droit si étendu, et tellement inadmissible, qu’on puisse le négliger absolument pendant longtemps, au risque de tous les inconvénients qui en pou rront résulter dans la société humaine, pour le faire valoir ensuite, .suivant son caprice. Pourquoi la loi naturelle ordonne-t-elle à tous ue respecter ce droit de propriété dans celui qui s’en sert, si ce n’est pour le repos, le salut, et l’avantage de la société humaine? Elle veut donc, par la même raison, que tout propriétaire qui néglige son droit pendant long-temps, et sans aucune juste raison , soit présumé l’abando nner entièrement et y renoncer. Voilà ce qui forme la présomption absolue, ou juris et de jure, et de l’abandonnement, et sur laquelle un autre se fonde légitimement pour s’approprier la chose abandonnée. La présomption absolue ne signifie pas ici une conjecture de la volonté secrète du propriétaire, mais une position , que la loi naturelleordonne de prendre pour vraie et stable, et cela en vue de maintenir l’ordre et la paix
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parmi les hommes ; elle £ait donc un titre aussi ferme et aussi juste que celui de la propriété même « établi et soutenu par les mêmes raisons.Le possesseur de bonne foi, fondé sur une présomption de cette nature, a donc un droit approuvé de la loi naturelle; et cette même loi, qui veut que les droits d’un chacun soient fermes et certains, ne permet point qu’on le trouble dans sa possession.
Le droit à'usucapion signifie proprement que le pos> sesseur de bonne loi n’est point obligé, après une lon> gue et paisible possession, de mettre sa propriété en compromis ; il la prouve par sa possession même , et d repousse la demande du prétendu propriétaire parla prescription. Rien n’est plus équitable que cette règle. Si le demandeur était aamis à prouver sa propriété, il pourrait arriver qu’il administrerait des preuves très évidentes en apparence, mais qui ne seraient telles que par la perte de quelque document, de quelque témoir gnage qui eût fait voir comment il avait perdu ou trans*
Eorté son droit. Serait-il raisonnable qu’il pût mettre !s droits du possesseur en compromis, lorsque, pmr sa faute , il a laissé venir les choses en tel état , que la vérité courrait risque d’être méconnue ? S’il faut que l’un des deux soit exposé à perdre le sien , il est juste que ce soit cehii qui est en faute.
Il est vrai que si le possesseur de bonne foi vient à découvrir, avec une entière certitude, que le demandei»r est vrai propriétaire et qu'il n’a jamais abandonné son droit , il doit alors en conscience , et par le <lrbit interne, restituer tout ce dont il se trouvera plus riche du bien du demandeur. Mais cette estimation n’est pas aisée k faire, et elle dépend des circonstances.
S 142. — De ce qui est requis pourfonder la prescription ordinaire,
La prescription ne pouvant être fondée que sur une présomption absolue ou sur une présomption légitûiie, elle n’a point lieu si le propriétaire n’a pas véritablement négligé son droit. Cette condition emporte trois
LIV. II , CHAP. XI
1 choses: i« que le propriétaire n’ait point à alléguer une I ignorance invincible, soit de sa part, soit de celle de I ses auteurs ; a" qu’il ne puisse justifier son silence par
i des raisons légitimes et solides; 3" qu’on ait négligé I son droit ou gardé silence pendant un nombre consi- I dérable d’années ; car une négligence de peu d’années,
I incapable de produire la confusion et de mettre dans l’incertitude les droits respectifs des parties, ne suffit ' pas pour fonder ou autoriser une présomption d’abandonnement II est impossible de déterminer en droit naturel le nombre d’années requis pour fonder la prescription. Cela dépend de la nature de la chose dont la propriété est disputée , et des circonstances.
§ 1 43. — De la prescription immémoriale.
Ce que nous venons de remarquer dans le paragraphe précédent, regarde la prescription ordinaire. Il en est uue autre que l’on appelle immémoriale, parce qu’elle est fondée sur une possession immémoriale, c’est-à-dire, sur une possession dont l’origine est inconnue, ou tellement chargée d’obscurité, que l’on ne saurait prouver si le possesseur tient véritablementson droit du propriétaire, ou s’il a reçu la possession d’un autre. Cette prescription immémoriale met le droit du |X)ssesseur à couvert de toute éviction; car il est de droit présumé propriétaire, tant (^u’on n’a point de raisons solides à lui opposer; et ou prendrait-on ces raisons, lorsque l’origine de sa possession se perd dans l’obscurité des temps? Elle doit même le mettre à couvert de toute prétention contraire à son droit. Où en serait-on, s’il était permis de révoquer en doute un droit reconnu pendant un temps immémorial, et lorsque les moyens de le prouver sont détruits par le tem ps ?
possession immémoriale est donc un titre inexpugnable, et la prescription immémoriale, un moyen qui ne souffre aucune exception. L’une et l’autre sont fondées sur une présomption que la loi naturelle nous prescrit de prendre pour nne vérité incontestable.
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S 144. — De celui qui allègue les raisons de son silence.
Dans les cas de prescription ordinaire, on ne peut opposer ce moyen à relui qui allègue de justes raisons de son silence, comme l’impossibilité de parler, une crainte bien fondée, etc., parce qu’alors il n’y a plus de lieu de présomption qu’il a abandonné son droit. Ce n’est passa faute si on a cru pouvoir le présumer , et il n’en doit pas souffrir, ün ne peut refuser de l’admettre à prouver clairementsa propriété. Ce moyen de défense contre la prescription a été souvent employé contre des princes dont les forces redoutables avaient long-temps réduit au silence les faibles victimes de leurs usurpations.
5 145. — De celui qui témoigne suffisamment qu'il ne veut pas abandonner son droit.
Il est bien évident aussi que l’on ne peut opposer la prescription au propriétaire, qui, ne pouA’ant poursuivre actuellement son droit, se borne à marquer suffisamment, par quelque signe que ce soit, qu’il ne veut pas l’abandonner. C’est à quoi servent les protestations. Entre souverains, on conserve le titre et les armes d’une souveraineté, d’une province, pour marquer que l’on n’abandonne pas ses droits.
S 1 46. — Prescription fondée sur les actions du propriétaire.
Tout propriétaire qui fait ou qui omet expressément des choses qu’il ne peut faire ou omettre, s’il ne renonce à son droit, indique suffisamment par là qu’il ne veut pas le conserver, à moins qu’il n’en fasse la réserve expresse. On est sans doute en droit de
f>rendre pour vrai ce qu’il indique suffisamment dans es occasions où il doit dire la vérité; par conséquent, on présume légitimement qu’il abandonne son droit, ets’ilveut un jour y revenir, on est fondé à lui opposer la prescription. '
S 147. — L'usucapion et la prescription ont lieu entre Nations.
Après avoir démontré que Yusucapion et la prescription sont de droit naturel, il est aisé de prouver
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au’elles sont pareillement de droit des gens, et qu’elles tloivent avoir lieu entre Nations; car le droit des gens n’est autre chose que l’application du droit de la nature aux Nations, faite d’une manière convenable aux sujets (Préfim. , § 6). Et bien loin que la nature des sujets apporte ici quelque exemption, l’usucapion et la prescription sont d’un usage beaucoup plus nécessaire entre les Etats souverains qu’entre les particuliers. I.,eurs querelles sont d’une tout autre importance; leurs différends ne se terminent d’ordinaire que par des
guerres sanglantes, et par conséquent la paix et le onbeur du genre humain exigent bien plus fortement encore que la possession des souverains ne soit pas troublée facilement , et qu’après un grand nombre d’années, si elle n’a point été contestée, elle soit réputée juste et inébranlable. S’il était permis de remonter toujours aux temps anciens, il est peu de souverains qui fussent assurés de leurs droits ; il n’y aurait point de paix à espérer sur la terre.
148. — Jl est plus difficile de les fonder entre Nations , sur un abandon prisumé.
Il faut avoüer cependant que l’usucapion et la prescription sont souvent d’une application plus difficile entre Nations , en tant que ces ffioits sont fondés sur nue présomption tirée d’un long silence. Personne n’ignore combien il est dangereux pour l’ordinaire à un Etat faible de laisser entrevoir seulement quelque prétention sur les possessions d’un monarque puissant. Il est donc difficile de fonder une légitime présomption d’abandonnement sur un long silence. Ajoutez que le conducteur de la société n’ayant pas ordinairement le pouvoir d’aliéner ce qui appartient à l’Etat, son silence ne peut faire préjudice à la Nation, ou à ses successeurs, quand même il suffirait à faire présumer un abandonnement de sa part. Il sera question alors de voir, si la Nation a négligé de suppléer au silence de son
conducteur, si elle y a participé, par une approbation tacite.
S 149. — Autres principes qui en. font la force.
Mais il est d’autres principes , qui établissent l’usage et la force de la prescription entre Nations. La tranquillité des peuples, le salut des Etats, le bonheur du genre humain, ne souffrent point que les possessions, l’empire, et les autres droits des Nations, demeurent incertains, sujetsà contestation , et toujours en état d’exciter des guerres sanglantes. 11 faut donc admettre entre les peuples la prescription fondée sur un long espace de temps, comme un moyen solide et incontestable. Si quelqu’un a gardé le silence par crainte, par une espèce de nécessité, la perte de son droit e.stun malheur, qu’il doit souffrir patiemment, puisqu’il n’a
Eu l’éviter. Et pourquoi ne le supporterait-il pas aussi ien que celui de se voir enlever des villes et des provinces par un conquérant injuste, et forcé de les lui céder par un traitéPCes raisons, au reste, n’établissent l’usage de la prescription que dans le cas d’une très longue possession , non contestée et non interrompue, parce qu’il faut bien enfin que les affaires se terminent et prennent une assiette ferme et stable. Tout cela n’a point lieu quand il s’agit d’une possession de peu d’années, pendant lesquelles la prudence peut engager à garder le silence, sans que l’on puisse être accusé de laisser tomber les choses dans l’incertitude, et de renouveler des querelles sans fin. _
Quanta la prescription immémoriale, ce que nous en avons dit (§ i43) suffit pour convaincre tout le inonde qu’elle doit nécessairement avoir lieu entre Nations.
S 150. — iSJfet du droit des gens volontaire, en cette matière.
L’usucapion et la prescription étant d’un usage si nécessaire à la tranquillité et au bonheur de la société humaine,' on présume de droit que toutes les Nations
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ont consenti à en admettre l’usage légitime et raisonnable, en vue du bien cbmmun , et même de l’avantage particulier de chaque Nation.
La prescription de longues années, de même que l’usucapion, sont donc établies encore par le droit des gens volontaire ( Prélim. ,§21).
Bien plus, comme en vertu de ce même droit, les Nations , dans tous les cas susceptibles de doute, sont réputées agir entre elles avec un droit égal {ibid. ), la prescription doir avoir son effet entre Nations , dès qu elle est fondée sur une longue possession non contestée, sans qu’il soit permis, à moins d’une évidence palpable, d’opposer que la possession est de mauvaise toi. Car hors ce cas de l’évidence, toute Nation est censée posséder de bonne foi. Tel est le droit qu'un Etat souverain I doit accorder aux autres; mais il ne' peut se permettre à lui-même que l’usage du droit interne nécessaire {Prélim. , § i8). prescription n’est
légitime au tribunal de la conscience que pour le possesseur de bonne foi. '
S 151. — Du droit des traités , ou de la coutume, en cette matière.
Puisque la prescription est sujette à tant de difficultés, il serait très convenable que les Nations voisines se missent en règle à cet égard par des traités, principalement sur le nombre d’années requis pour fonder une légitime prescription , puisque ce dernier point ne peut’être déterminé en général par le droit naturel seul. Si, au défaut de traités, la coutume a déterminé quelque chose en cette matière, les Nations entre lesquelles cette coutume est en vigueur, doivent s’y conformer § a6)..
CHAPITRE -XII
Des TrcUtés d’alliance et autres traités publics.
S 1 62. — Ce que cest qu'un traité.
La matière des traités est sans doute une des plus importantes que les relations mutuelles et les affaires des Nations puissent nous présenter. Trop convaincues du peu de fonds qu’il y a à faire sur les obligations naturelles des corps politiques, sur les devoirs réciproques que l’humanité leur impose, les plus prudentes cherchent à se procurer par des traites les secours et les avantages que la loi naturelle leur assurerait, si les pernicieux conseils d’une fausse politique ne la rendaient inefficace.
Un traité, en latin Fœdus, est un pacte fait en vue du bien public par des puissances supérieures , soit à perpétuité, soit pour un temps considérable.
S 153. — Des factions , accords, ou conventions.
Les pactes qui ont pour objet des affaires transitoires, s’appellent accords, conventions, pactions. Ils s’accomplissent par un acte unique, et non point par des prestations réitérées. Ces pactes se consomment, dans leur exécution , une fois pour toutes. Les traités reçoivent une exécution successive, dont la durée égale celle du traité.
S 154. — Qui sont ceux qui font les traités.
Les traités publics ne peuvent se faire que par les puissances supérieures, par les souverains, qui contractent au nom de l’Etat. Ainsi les conveiitions que les souverains font entre eux pour leurs affaires particulières, et celles d’un souverain avec un particulier, ne sont pas des traités publics.
Le souverain qui possède l’empire plein et absolu , est sans doute en droit de traiter au nom de l’Etat
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qu’il représente, et ses engagements lient toute la Nation. Mais tous les conducteurs des peuples n’ont pas le pouvoir de faire seuls des traités publics: quelques-uns sont astreints à prendre l’avis du sénat, ou des représentants de la Nation. C’est dans les lois fondanrentales de chaque Etat, qu’il faut voir quelle est la puissance capable de contracter validement au nom de l’Etat.
Ce que nous disons ici , que les traités publics ne se font que par les puissances supérieures, n’empêche
Î)oint que des traités de cette nature ne puissent être aits par des princes, ou des communautés, qui en auront le droit, soit par la concession du souverain > soit par la loi fondamentale de l’Etat, par des réserves, ou par la coutume. C’est ainsi que les princes, et les villes libres d’Allemagne, ont le droit de faire des alliances avec les puissances étrangères, quoiqu’ils relèvent de l’empereur et de l’empire. Les constitutions de l’empire leur donnent, à cet égard comme à plusieurs autres, les droits de la souveraineté. Quelques villes de Suisse , quoique sujettes d’un prince , ont fait desalliances avec les cantons. La permission , ou la tolérance du souverain, a donné naissance à ces traités, et un long usage en a établi le droit.
5 166. — Si un État protégé peut faire des traités.
Un Etat qui s’est mis sous la protection d’un autre , ne perdant pas pour cela sa qualité d’Etat souverain (1. 1, § 192 ), il peut faire des traités et contracter des alliances, à moins qu’il n’ait expressément renoncé à ce droit dans le traité de protection. Mais ce même traité de protection le lie pour toute la suite des temps, en sorte qu’il ne peut prendre aucun engagement qui y soit contraire, c’est-à-dire, qui donne atteinte aux conditions expresses de la protection, ou qui répugne en soi à tout traité de protection. Ainsi le protégé ne peut promettre du secours aux ennemis de son protecteur, ni leur accorder le passage,
}> 1 56. — Traités conclus par les mandataires ou plénipotentiaires des souverains.
T.,es souverains traitent ensemble par le ministère de leurs procureurs ou mandataires, revêtus de pouvoirs suffisants , que l’on appelle communément plénipotentiaires. On peut appliquer ici toutes les règles du droit naturel sur ies choses qui se font par commission. Les droits du mandataire se définissent par le mandement qui lui est donné. Il ne doit point s’en écarter; mais tout ce qu’il promet dans les termes de sa commission, etsuivant l’étendue de ses pouvoirs, liesonconstituant.
Aujourd’hui, pour éviter tout danger et toute difficulté , les princes se réservent de ratifier ce qui a été conclu en leur nom par leurs ministres. Le plein pouvoir n’est autre chose qu’une procuration cwn lihera. Si cette procuration devait avoir son plein effet, on ne saurait être trop circonspect à la donner. Mais les
[)rinces ne pouvant être contraints, autrement que par es armes, à remplir leurs engagements, on s’est accoutumé à ne faire fonds sur leurs traités , qu’autant qu’ils les ont agréés et ratifiés. Tout ce qu’a conclu le ministre, demeurant sans force jusqu’à la ratification du prince, il y a moins de danger à lui donner un plein pouvoir. Mais pour refuser avec honneur de ratifier ce qui a été conclu en vertu d’un plein pouvoir, il faut que le souverain en ait de fortes et solides raisons, et qu’il fasse voir en particulier que son ministre s’est écarté de ses instructions.
S 157. — De la validité des traités.
Un traité est valide, s’il n’y a point de vice dans la manière en laquelle il a été conclu ; et pour cela , on ne peutexiger autre chose qu’un pouvoir suffisant dans les parties contractantes, etleur consentement mutuel, suffisamment déclaré.
8 158. — La lésion ne les rend pas nuis.
La lésion ne peut donc rendre un traité invalide. C’està celui qui prend des engagements, de bien peser
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toutes choses avant que de conclure ; il peut faire de son bien ce qui lui plaît, relâcher de ses droits, renoncer à ses avantages, comme il le juge à propos; l’acceptant n’est point obligé de s’informer de ses motifs et d’en peser la juste valeur. Si l’on pouvait revenir d’un traité, parce qu’on s’y trouverait lésé, il n’y aurait rien de stable dans les contrats des Nations. Les loisciviles peuvent bien mettre des bornes à la lésion, et en déterminer le point capable d’opérer la nullité d’un contrat ; mais les souverains ne reconnaissent point de juge. Comment faire conster entre eux de la lésion? Qui en déterminera le degré suffisant pour invalider un traité? Le bonheur et la paix des Nations exigent manifestement, que leurs traités ne dépendent point d’un moyen de nullité vague si dangereux.
S 1 59. — Devoir des Nations en cette matière.
Mais un .souverain n’en est pas moins obligé en conscience de respecter l’équité, de l’observer autant qu’il est possible dans tousses traités. Et s’il arrivequ’un traité conclu de bonne foi, sans y apercevoir aucune iniquité, tourne par la suite au dommage d’un allié, rien n’est plus beau, plus louable, plus conforme aux devoirs réciproques des Nations, que de s’en relâcher, autant qu’on peut le fairesanssemanqueràsoi-même, sans se mettre en danger, ou .sans souffrir une perte considérable.
g 160. — Nullité des traités pernicieux à l'Etat.
Si la simple lésion, ou quelque désavantage dans un traité, ne suffit pas pour le rendre invalide, il n’en est pas de même des inconvénients qui iraient à la ruine de la Nation. Puisque tout traité doit être fait avec un pouvoir suffisant, un traité pernicieux à l’Etat est nul et point du tout obligatoire; aucun conducteur de Nation n’ayant le pouvoir de s’engager à des choses capables de détruire l’Etat, pour le salut duquel l’em- ' pire lui est confié. La Nation elle-même, obligée nécessairement à tout ce qu’exigent sa conservation et
son salut (I. I, § i6 et suiv.), ne peut prendre des engagements contraires à ces obligations indispensables. L’an 1 5oG, les Etats-Généraux du royaume de France, assemblés à Tours, engagèrent Louis XII à rompre le traité qu’il avait fait avec l’empereur M\xi- MiLiF.N et l’archiduc Philippe, son fils, parce que ce. traité était pernicieux au royaume. On trouva aussi que ni le traité, ni le serment qui l’avait accompagné, ne pouvait obliger le roi, qui n’était pas en droit d’aliéner le bien de la couronne (a). Nous avons parlé de ce dernier moyen de nullité dans le chapitre XXI du livre I.
5^ 161. — Nullité des traités faits pour cause injuste ou déshonnête.
Par la même raison, par le défaut de pouvoir, un traité fait pour cause injuste ou déshonnête est absolument nul, personne ne pouvant s’engager à faire des cho.ses contraires à la loi naturelle. Ainsi une ligue offensive, faite pour dépouiller une Nation de qui on n’a reçu aucune injure, peut ou plutôt doit être rompue.
S 162. — S'il est permis défaire alliance avec ceux qui ne professent pas la même religion.
On demande s’il est permis de faire alliance avec une Nation qui ne professe pas la même religion ; si les traités faits avec les ennemis de la foi sont valides. Grotius [h) a traité la question a.ssez au long. Cette discussion pouvait être nécessaire dans un temps où la fureur des partis obscurcissait encore des principes qu’elleavaitioiig-temps fait oublier; osons croirequ’elle serait superflue dans notre siècle. La loi naturelle seule régit les traités des Nations; la différence de religion y est absolument étrangère. Les peuples traitent ensemble en qualité d’hommes , et non en qualité de chré-
{a) Voyez les iiisloriens de France.
\b) Droit de la guerre et de la paix, liv. ll,chap. XV, % VIII et siiiv.
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tiens ou de musulmans. I^nr salut commun exige qu’ils puissent traiter entre eux, et traiter avec sûreté. Toute religion qui heurterait en ceci la loi naturelle, porterait un caractère de réprobation; elle ne saurait venir de l’auteur de la nature, toujours constant, toujours fidèle à lui-même. Mais si les maximes d’une religion vont à s’établir par la violence, à opprimer tous ceux qui ne la reçoivent pas, la loi naturelle défend de favoriser cette religion , de s’unir sans nécessité à ses inhumains sectateurs; et le salut commun des peuples les invite plutôt à se liguer contre des hirieux, à réprimer des fanatiques qui troublent le repos public et menacent toutes les Nations.
S 163. — Obligation d'observer les traités.
On démontre en droit naturel , que celui qui promet à quelqu’un, lui confère un véritable droit d’exiger la chose promise ; et que , par conséquent, ne point garder une promesse parfaite, c’est violer le droit d’autrui, c’est une inj ustice aussi manifeste que celle de dépou i 1 1er quelqu’un de son bien. Toute la tranquillité, le bonheur, et lasûreté du genre humain, reposent sur la justice, sur l’obligation de respecter les droits d’autrui. I.e respect des autres pour nos droits de domaine et de
t>ropriété, fait la sûreté de nos possessions actuelles; a foi des promesses est notre garant pour les choses qui ne peuvent être livrées ou exécutées sur-le-champ. Plus de sûreté , plus de commerce entre les hommes, s’ils ne se croient point obligés de garder la foi , de teni r leur parole. Cette obligation estdonc aussi nécessaire, qu’elle est naturelle et indubitable, entre les Nations qui vivent ensemble dans l’état de nature, et qui ne con naissent point de supérieur sur la terre , pou r maintenir l’ordre et la paix dans leur société. Les Nations et leurs conducteurs doivent donc garder inviolablement leurs promesses et leurs traités. Cette grande vérité, quoique trop souvent négligée dans la pratique,
est généralement reconnue de toutes les Nations (a). Le reproche de perfidie est une injure atroce parmi les souverains; or, celui qui n’observe pas un traité, est assurément perfide, puisqu’il viole la foi. Au contraire, rien n’estsi glorieux à un prince età sa Nation, que la réputation d’une fidélité inviolable à sa parole. Par là, autant et plus encore que par sa bravoure, la Nation suisse s’est rendue respectable dans l’Europe, et a mérité d’étre recherchée des plus grands monarques, qui lui confient même la garde deleurs personnes. Le parlement d’Angleterre a plus d’une fois remercié le roi de sa fidélité et de son zèle à secourir les alliés de la couronne. Cette grandeur d’âme nationale est la source d’une gloire immortelle; elle fonde la confiance des Nations , et devient ainsi un sûr instrument de puissance et de splendeur.
S 164. — La violation d'un traité est une injure.
Si les engagements d’un traité imposent d’un côté une obligation parfaite, iis produisent de l’autre un droit parfait. Violer un traité, c’est donc violer le droit parfait de celui avec qui on a contracté; c’est lui faire injure.
5165. — On ne peut faire des traités contraires à ceux qui subsistent.
Un souverain déjà lié par un traité , ne peut en faire d’autres contraires au premier. Les choses sur lesquelles il a pris des engagements, ne sont plus en sa disposition. S’il arrive qu’un traité postérieur se trouve , dans quelque point, en contradiction avec un traité plus ancien, le nouveau est nul quant à ce point-là, comme disposant d’une chose qui n’est plus au pouvoir de celui qui paraît en disposer. (Il s’agit ici de traités faits avec différentes puissances.) Si l’ancien traité est secret , il y aurait une insigne mauvaise foi à
(<i) Mahomet recommandait fortement à ses disciples l’observation des traités. Ocvxzx , Histoire des Sarrasins, 1. 1.
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en conclure un contraire, qui se trouverait nul au besoin ; et même il n’est pas permis de prendre des engagements, qui, dans les occurrences, pourraient se trouver en opposition avec ce traité secret, et nuis par cela même; à moins que l’on ne soit en état de dédommager pleinement son nouvel allié : autrement, ce serait l’abuser que de lui promettre quelque chose, sans l’avertir qu’il pourra se présenter des cas, dans lesquels on n’aura pas la liberté de réaliser cette promesse. L’allié ainsi abusé, est sans doute le maître de renoncer au traité; mais s’il aime mieux le conserver, le traité subsiste dans tous les points qui ne sont pas en contradiction avec un traité plus ancien.
S I6C. — Comment on peut contracter avec plusieurs dans le mime objet.
Rien n’empêche qu’un souverain ne puisse prendre des engagements de même nature, avec deux ou plusieurs Nations, s’il est en état de les remplir en même temps envers tous les alliés. Par exemple, un traité de commerce avec une Nation, n’empêche point que dans la suite on ne puisse en faire de pareils avec d’autres; à moins que l’on n’ait promis dans le premiertraité, de n’accorder à personne les mêmes avantages. On peut même promettre des secours de troupes àdeux alliés différents, sil’on est en étatde les fournir, ou s’il n’y a pas d’apparence qu’ils en aient besoin l’un et l’autre dans le même temps.
S 167. — te plus ancien allié doit être préféré.
Si néanmoins le contraire arrive, le plus ancien allie doit être préféré; car l’engagement était pur et absolu envers lui, au lieu qu’il n’a pu se contracter avec le second, qu’en réservant le droit du premier, I^a réserve est de droit et tacite , si on ne l’a pas faite expressément.
S 168. — On ne doit aucun secours pour une guerre injuste.
Injustice de la cause est une autre raison de préfé-
rence entre deux alliés. Et même on ne doit point assister celui dont la cause est injuste, soit qu’il ait guerre avec un de nos alliés , soit qu’il la fasse à un autre Etat. Car ce serait la même chose que si l’on contractait une alliance pour une cause injuste , ce qui n’ftst point permis (§ loi). Nul ne peut être validement engagé à soutenir l’injustice.
5 169, — - Division générale des traités. 1° De ceux qui coneernenê des choses déjà dues par le droit naturel.
Grotius divise d’abord les traités en deux classes générales; la première, de ceux qui roulent simplement sur des choses auxquelles on était déjà tenu par le droit naturel; et la seconde, de ceux par lesquels on s'engage à quelque chose de plus {a). Les premiers servent à se procurer un droit parfait à des choses auxquelles on n’avait qu’un droit imparfait, en sorte qu’on peut exiger dé.sormais ce qu’auparavant on était seulement fondé à demander comme un office d’humanité. De pareils traités devenaient fort nécessaires parmi les anciens peuples, lesquels, comme nous l’avons fait observer, ne se croyaient tenus à rien envers les Nations qui n’étaient pas au nombre de leurs alliés. Ils sont utiles même entre les Nations les plus policées, pour assurer d’autant mieux les secours qu’elles peuvent attendre, pour déterminer ces secours et savoir sur quoi compter, pour régler ce qui ne peut être déterminé en général par le droit naturel, et aller ainsi au devant des difficultés, et des diverses interprétations de la loi naturelle. Enfin , comme le fonds d’assistance n’est inépuisable chez aucune Nation , il est prudent de se tnénager un droit propre à des secours qui ne pourraient suffire à tout le monde.
De cette première classe sont tous les traités sim-
Ples de paix et d’amitié, lorsque les engagements que on y contracte n’ajoutent rien à ce que les hommes
[a) Droit de la guerre et de la paix , Hv. IJ, chap. XV , V.
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se doivent comme frères et comme membres de la société humaine; ceux qui permettent le commerce, le passage , etc.
§ 170. — De la collision de ses traités avec les devoirs envers soi-même.
Si l’assistance et les offices qui sont dus en vertu d’un pareil traité, se trouvent, dans quelque rencontre, incompatibles avec les devoirs d’une Nation envers elle-même, ou avec ce que le souverain doit à sa propre Nation , le cas est tacitement et nécessairement excepté dans le traité. Car, ni la Nation ni le souverain n’ont pu s’engager à abandonner le soin de leur
Î>ropre salut, du salut de l’Etat, pour contribuer à ceui de leur allié. Si le souverain a besoin , pour la conservation de sa Nation, des choses qu’il a promises par le traité ; si , par exemple , il s’est engagé à fournir des blés, et qu’en un temps de disette il en ait à peine pour la nourriture de son peuple, il doit sans difficulté préférer sa Nation. Car il ne doit naturellement l’assistance à un peuple étranger , qu’autant que cette assistance est en son pouvoir; et il n’a pu la promettre par un traité que sur le même pied. Or, il n’est pas en son pouvoir d’ôter la subsistance à sa Nation, pour en assister une autre. La nécessité forme ici une exception , et il ne viole point le traité parce qu’il ne peut y satisfaire.
S 171. — Des traités où l'on promet simplement de ne point léser.
Les traités par lesquels on s’engage simplement à ne point faire de mal à son allié, à s’abstenir envers lui de toute lésion, de toute offense, de toute injure, ne sont pas nécessaires et ne produisent aucun nouveau droit; chacun ayant déjà naturellement le droit parfait de ne souffrir ni lésion, ni injure, ni véritable offense. Cependant ces traités deviennent très utiles , et accidentellement nécessaires , parmi ces Nations barbares qui se croient en droit de tout oser contre les étrangers. Ils ne sont pas inutiles avec des peuples.
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moins féroces, qui, sans dépouilier à ce point l’humanité , sont cependant beaucoup moins touchés d’u ne obligation naturelle, que de celle qu’ils ont euxmêmes contractée par des engagements solennels ; et plût au ciel que cette façon de penser fût absolument reléguée chez les barbares! On en voit des effets trop fréquents, parmi ceux qui se vantent d’une perfection bien supérieure à la loi naturelle. Mais le nom de perfide est nuisible aux conducteurs des peuples, et il devient par là redoutable à ceux-là mêmes qui sont peu curieux de mériter celui d’hommes vertueux, et qui savent se débarrasser des reproches de la conscien ce.
S 172. — Traités concernant des choses qui ne sont pas dues naturellement. Des traités égaux.
Les traités dans lesquels on s’engage à des choses auxquelles on n’étaitpas tenu par la Toi naturelle, sont ou égaux., ou inégaux.
Les traités égaux sont ceux dans lesquels les contractants sepromettentles mêmes choses, ou des choses équivalentes , ou enfin des choses équitablement proportion nées; en sorte que leur condition est égale. Telle est, par exemple, une alliance défensive, dans laquelle on stipule les mêmes secours réciproques. Telle estime alliance offensive, dans laquelle on convient que chacun des alliés fournira le même nombre de vaisseaux , de troupes de cavalerie et d’infanterie , ou l’équivalent en vaisseaux, en troupes, en artillerie, en argent. Telle est encore une ligue dans laquelle le contingent de chacun des alliés est réglé à proportion de l’intérêt qu’il prend ou qu’il peut avoir au but de la ligue. C’est ainsique l’empereur et le roi d’Angleterre , pour engager les états-généraux des Provinces- Ünies a accéder au traitéde Vienne, du iGmars 1731, consentirent à ce que la république ne promît à ses alliés qu’un secours de 4<>oo fantassins et 1 000 chevaux, quoiqu’ils s’engageassent à lui fournir, au cas qu’elle fût attaquée, chacun 8000 hommes de pied et
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4ooo chevaux. On doit mettre enfin au nombre des traités égaux, ceux qui portent que les alliés feront cause commune et agiront de toutes leurs forces. Quoiqu’on effet leurs forces ne soient pas égales, ils vulent bien les considérer comme égales.
I^s traités égaux peuvent se subdiviser en autant d’espèces que les souverains ont de différentes affaires entre eux. Ainsi ils traitent des conditions du commerce, de leur défense mutuelle, d’une société de guerre, du passage qu’ils s’accordent réciproquement, ou qu’ils refusent aux ennemis de leur allié ; ils s’engagent à ne point bâtir de forteresses en certains lieux, etc. Mais il serait inutile d’entrer dans ce détail. Les généralités sufGsent et s’appliquent aisément aux espèces particulières.
S 1 73. — Obligationt de garder l'égalité dans les traités.
Les Nations n’étant pas moins obligées que les particuliers de respecterl’équité, elles doivent garder l’égalité dans leurs traités, autant qu’il est possible. Lors donc que les parties sont en état de se faire les mêmes avantages réciproques , la loi naturelle demande que leur traité soit égal, à moins qu’il n’y ait quelque raison particulière de s’écarter de l’égalité ; telle serait, par exemple, la reconnaissance d’un bienfait précédent, l’espérance de s’attacher inviolablement une Nation, quelque motif particulier, qui ferait singulièrement désirer à un des contractants de conclure le traité, etc. Et même, à le bien prendre, la considération de cette raison particulière remet dans le traité l’égalité, qui semble en être ôtée par la différence des choses promises.
Je vois rire de prétendus grands politiques , qui mettent toute leur subtilité à circonvenir ceux avec qui ils traitent, à ménager de telle sorte les conditions du traité, que tout l’avantage en revienne à leur maître. Loin de rougir d’une conduite si contraire à l’équité, à la droiture, à l’honnêteté naturelle, ils s’en font gloire , et pré-
tendent mériter le nom de grands négociateurs. Jusq ues à quand les hommes publiasse gioriheront-ilsde ce qui déshonorerait un particulier? L’homme privé, s’il est .sans conscience, rit aussi des règles de la morale et du droit; mais il en rit sous cape : il lui serait dangereux et préjudiciable de paraître s’en moquer. Les puissants abandonnent plus ouvertement l’honnête pour l’utile. Mais il arrive souvent, pour le bonheur du genre humain, quecette prétendue utilité leur devient funeste; et même entre souverains, lu candeur et la droiture se trouvent être la politique la plus sûre. Toutes les subtilités, toutes les tergiversations d’un fameux ministre, à l’occasion d’un traité fort intéressant pour l’Espagne , tournèrent enfin à sa confusion et au dommage de son maître ; tandis que la bonne foi , la générosité de l’Angleterre envers ses alliés , lui a procuré un crédit immense, et l’a élevée au plus haut état d’influence et de considération.
S 174. — Différence des traités égaux et des alliances égales.
Lorsqu’on parle de traités égaux, on a ordinairement dans l’esprit une double idée d’égalité dans les engagements , et d’égalité dans la dignité des contractants. Il est nécessaire d’ôter toute équivoque , et pour cet effet on peut distinguer entre les traités égaux et les aUianceségales.lji?,traitéségaux&eroj\\.ceuxo\iVéga\ït.é e.st gardée dans les promesses, comme nous venons de l'expliquer (§ 1 7a) ; et les alliances égales ,ce\\e& où l’on traite d’égal à égal , ne mettant aucune différence dans la dignité des contractants , ou au moins n’admettant aucune supériorité trop marquée, mais seulement quelque prééminence d’honneur et de rang. Ainsi les rois traitent avec l’empereur d’égal à égal, quoiqu’ils lui cèdent le pas sans difficulté. Ainsi les grandes républiques traitent avec les rois d’égal à égal , malgré la prééminence qu’elles leur cèdent aujourd’hui. Ainsi tout vrai souverain devrait-il traiter avec le plus puissant monarque , puisqu’il est aussi bien souverain et
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indépendant que lui. (Voyez ci-dessu.s le § 37 de ce livre.)
S 175. — Des ttaitfs inégaux et des alliances inégales.
Les traités inégaux sont ceux dans lesquels les alliés ne se promettent pas les mêmes choses, ou l’équivalent; et V alliance est inégale, en tant qu’elle met de la différence dans la dignité des parties contractantes. Il est vrai que le plus souvent un traité inégal sera en même temps une alliance inégale, les grands potentats n’ayant guère accoutumé de donner plus qu’on ne leur donne , de promettre plus qu’on ne leur promet, s’ils n’en sont récompensés du côté de la gloire et des honneurs; ou au contraire, un Etat plus faible ne se soumettant pointa des conditions onéreuses, sans être obligé de reconnaître aussi la supériorité de son allié.
Ces traités inégaux , qui sont en même temps des alliances inégales, se divisent en deux espèces : la première de ceux où l’inégalité se trouve du côté de la puissance la plus considérable; la seconde comj)rend les traités dont l'inégalité est du côté de la puissance injérieure.
Dans la première espèce, sans attribuer au plus puissant aucun droit sur le plus faible, on lui donne seulement une supériorité d’honneurs et de considération. Nous en avons parlé dans le livre I , § 5. Souvent un grand monarque, voulant attacher à ses intérêts un Etat plus faible, lui fait des conditions avantageuses,lui promet des secours gratuits, ou plus grands que ceuxqu’il stipule pour lui-même ; maisil s’attribue en même temps une supériorité de dignité, il exige des respects de son allié. C’est ce dernier point qui fait Yalliance inégale. C’est à quoi il faut bien prenclre garde; car on ne doit pas confondre avec ces alliances, celles dans lesquelles on traite d’égal à égal, quoique leplus puissantdes alliés, pardes raisons particulières, donne plus qu’il ne reçoit , promette des secours
gratuits, sans les exiger tels, des secours plus considérables , ou même l’assistance de toutes se.s forces : ici l’alliance est égale, le traité est inégal; si toutefois il n’est pas vrai de dire , que celui qui donne le plus ayant un plus grand intérêt à conclure le traité, cette considération y ramène l’égalité. C’est ainsi que la France se trouvant embarrassée dans une grande guerre avec la maison d’Autriche, et le cardinal de Richelieu voulant abaisser cette puissance formidable, en ministre habile, il fit avec Gustave-Adolphe ud traité dont tout l’avantage paraissait être du côté de la Suède. A ne regarder quaux stipulations, on eût dit le traité inégal; mais les fruits qu’en tira la France compensèrent largement cette inégalité. L’alliance de la France avec les Suisses est encore un traité inégal, si l’on s’arrête aux stipulations. Mais la valeur des troupes suisses y a remis dès long-temps l’égalité. la différence des intérêts et des besoins l’y rappelle encore. La France, souvent impliquée dansdes guerres sanglantes, a reçu des Suisses des services essentiels : le corps helvétique, sans ambition, sans esprit de conquêtes, peut vivre en paix avec tout le monde ; il n’a rien à craindre, depuis qu’il a fait sentir aux ambitieux que l’amour de la liberté donne à la Nation des forces suffisantes pour la défense de ses frontières. Cette alliance a pu, en certains temps, paraître inégale. Nos aïeux étudiaient peu le cérémonial. Mais dans la réalité, et surtout depuis que l’absolue indépendance des Suisses est reconnue de l’empire même, l’alliance est certainement égale; quoique le corps helvétique défère sans difficulté au roi de France toute la prééminence que l’usage moderne de l’Europe attribue aux têtes couronnées, et surtout aux grands monarques.
Les traités oà l'inégalité se trouve du côté de la puissance inférieure , c’est-à-dire, ceux qui imposent au plus faible des obligations plus étendues , de plus grandes charges , ou qui l’astreignent à des choses pe-
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santés et désagréables ; ces traités inégaux sont
toujours en même temps des alliances inégales. Car \\ n’arrive point que le plus faible se soumette à des conditions onéreuses , sans qu’il soit obligé aussi de reconnaître la supériorité de son allié. Ces conditions .sont d’ordinaire imposées par le vainqueur ou dictées par la nécessité, qui oblige un Etat faible à réchercher la
f>rotection ou l’assistance d’un autre puissant; et par à même il reconnaît son infériorité. D’ailleurs, cette inégalité forcée, dans un traité d’alliance, le ravale et déprime sa dignité, en même temps qu’elle relève celle de l’allié plus puissant. Il arrive encore que le plus faible ne pouvant promettre les mêmes secours que le plus puissant, il faut qu’il en fasse la compensation par des engagements, qui l’abaissent au-dessous de son allié, souvent même qui le soumettent, à divers égards, à sa volonté. De cette espèce sont tous les traités où le plus faible s’engage seul à ne point faire la guerre sans le consentement du plus fort, à avoir les mêmes amis et les mêmes ennemis que lui, à maintenir et respecter sa majesté, à n’avoir point de places fortes en certains lieux, à ne point commercer ni lever des soldats en certains pays libres, à livrer ses vaisseaux de guerre et à n’en point construire d’autres, comme firent les Carthaginois envers les Romains; à n’entretenir qu’un certain nombre de troupes, etc.
Ces alliances inégales se subdivisent encore en deux espèces : ou elles donnent quelque atteinte à la souveraineté, ou elles ny donnent aucune atteinte. Nous en avons touché quelque chose aux chapitres I et XYl du liv. I.
La souveraineté subsiste en son entier, lorsque aucun des droits qui la constituent n’est transporté à l’allié supérieur, ou rendu dépendant de sa volonté, dans l’exercice qui s’en peut faire. Mais la souveraineté reçoit une atteinte, quand quelqu’un de ses droits est cédé à un allié , ou même si l’exercice en est sim-
plenient rendu dépendant de la volonté de cet allié. Par exemple , le traité ne donne aucune atteinte à la souveraineté , si l’Etat plus faible promet seulement de ne point attaquer une certaine Nation sans leçon* sentement de son allié. Par là il ne se dépouille point de son droit, il n’en soumet pas non plus l’exercice , il consent seulement à une restriction en faveur de son allié ; et de cette manière il ne diminue pas plus sa liberté qu’on ne la diminue nécessairement dans toute sorte de promesses. Tous les jours on s’engage à de pareilles réserves dans des alliances parfaitement égales. Mais s’engager à ne faire la guerre à qui que ce soit sans le consentement ou la permission d’un allié , qui, de son côté , ne fait pas la même promesse, c’est contracter une alliance inégale, avec diminution de la souveraineté; car c’est se priver d’une des parties les plus importantes du souverain pouvoir, ou en soumettre l’exercice à la volonté d’autrui. Les Carthaginois ayant promis , dans le traité qui termina la seconde guerre punique , de ne faire la guerre à personne sans le consentement du peuple romain , dèslors, et par cette raison, ils furent considérés comme dépendants des Romains.
§ 176. — ■ Comment une alliance avec diminution de souveraineté péut annuler des traités précédents.
Lorsqu’un peuple est forcé de recevoir la loi , il peut légitimement renoncer à ses traités précédents , si celui à qui il e.st contraint de s’allier l’exige de lui. Comme il perd alors une partie de sa souveraineté, ses traités anciens tombent avec la puissance qui les avait conclus. C’est une nécessité qui ne peut lui être imputée; et, puisqu’il aurait bien le droit de se soumettre absolument lui-même, de renoncer à son souverain s’il le fallait pour se sauver, à plus forte raison a-t-il, dans la même nécessité, celui d’abandonner ses alliés. Mais un peuple généreux épuisera toutes ses ressources avant que de subir une loi si dure et si humiliante.
Digillzed by Googl
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5 177. — On doit éviter autant qu’il se peut de faire de pareilles
alliances.
En général , toute Nation devant être jalouse de sa gloire , soigneuse de maintenir sa dignité et de conserver son indépendance, elle ne doit se porter qu’à l’extrémité, ou par les raisons les plus importantes, à contracter une alliance inégale. Ceci regarde surtout les traités où l’inégalité se trouve du côté de l’allié le plus faible, et plus encore ces alliances inégales, qui donnent atteinte à la souveraineté. Les gens de cœur ne les reçoivent que des mains de la nécessité.
S 178. — Devoirs mutuels des Nations à l’égard des alliances inégales.
Quoi qu’en dise une politique intéressée , il faut ou soustraire absolument les souverains à l’autorité de la loi naturelle , ou convenir qu’il ne leur est pas permis d’obliger, sans de justes raisons, les Etats plus faibles à compromettre leur dignité, moins encore leur liberté, dans une alliance inégale. Les Nations se doivent les mêmes secours, les mêmes égards, la même amitié que les particuliers vivant dans l’état de nature. Loin de chercher à avilir les faibles, à les dépouiller de leurs avantages les plus précieux , elles respecteront, elles maintiendront leur dignité et leur liberté, si la vertu les inspire plutôt que l’orgueil , si elles sont plus touchées de l’honnêteté que d’un grossier intérêt; que dis-je? si elles sont assez éclairées pour connaître leurs véritables intérêts. Rien n’affermit plus sûrement là puissance d’un grand monarque que ses égards pour tous les souverains. Plus il ménage les faibles et plus il leur témoigne d’estime, plus ils le révèrent; ils aiment une puissance qui ne leur fait sentir sa supériorité que par ses bienfaits; ils s’attachent à elle comme à leur soutien : le monarque devient l’arbitre des Nations. 11 eût été l’objet de leur jalousie et de leurs craintes, s’il se fût comporté orgueilleusement, et peutêtre eût-il un jour succombé sous leurs efforts réunis.
LK DKOrr DES (JENS.
^ 179. — Dans celles qui sont Inégales du côté le plus haut.
Mais comme le faible doit accepter avec reconnaissance, dans le besoin, l’assistance du plus paissant, et ne point lui refuser des honneurs , des déférences qui flattent celui qui les reçoit sans avilir celui qui les rend, rien aussi n’est plus conforme à la loi naturelle qu’une assistance donnée généreusement par l’Etat le plus puissant, sans exiger de retour, ou au moins sans en exiger d’équivalent. Et il arrive encore ici , que l’utile .se trouve dans la pratique du devoir. La bonne politique ne permet point qu’une grande puissance souffre l’oppression des petits Etats de son voisinage. Si elle les abandonne à l’ambition d’un conquérant, celui-ci lui deviendra bientôt formidable à elle-même. Aussi les souverains, pour l’ordinaire assez fidèles à leurs intérêts, ne manquent-ils guère à cette maxime. De là ces ligues, tantôtcontrela maison d’Autriche, tantôt contre .sa rivale, suivant que la puis.sance de l’une ou de l’autre devient prédominante; de là cet équilibre, objet perpétuel de négociation et de guerre.
Lorsqu’une Nation faible et pauvre a besoin d’une autre espèce d’assistance, lorsqu’elle est dans la disette, nous avons vu (§ 5) que celles qui ont des vivres doivent lui en fournir ajuste prix. Il sera beau de les lui donner à vil prix, de lui en faire présent si elle n’a pas de quoi les payer. Les lui faire acheter par une alliance inégale , et surtout aux dépens de sa liberté, la traiter comme Joseph traita autrefois les Egyptiens, ce serait une dureté presque au.ssi révoltante que de la laisser périr de faim.
5 180. — Comment l’inégalité des traités et des alliances peut se trouver conforme à la loi naturelle.
Mais il est des cas où l’inégalité’ des traités et des alliances, dictée par quelque raison particulière, n’est point contraire à l’équité, ni par conséquent à la loi naturelle. Ces cas sont en général tous ceux dans lesquels les devoirs d’une Nation envers elle-même, ou
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ses devoirs envers les autres, l’invitent à s’écarter de l’égalité. Par exemple, un Etat faible veut, sans nécessité, construire une forteresse , qu’il ne sera pas capable de défendre , dans un lieu où elle deviendrait très dangereuse à son voisin , si jamais elle tombait entre les mains d’un ennemi puissant. Ce voisin peut s’opposer à la construction de la forteresse; et s’il ne lui convient pas de payer la complaisance qu’il demande , il peut l’obtenir en menaçant de rompre, de son côté, les chemins de communication, d’interdire tout commerce, de bâtir des forteresses, ou de tenir une armée sur la frontière, de regarder ce petit Etat comme suspect, etc. Il impose aussi une condition inégale, mais le soin de sa propre sûreté l’y autorise. De même il peut s’opposer à la construction d’un grand chemin , qui ouvrirait à l’ennemi l’entrée de ses Etats. La guerre pourrait nous fournir quantité d’antres exemples. Mais on abuse souvent d’un droit de cette nature; il faut autant de modération que de prudence, poui- éviter de le tourner en oppression.
Les devoirs envers autrui conseillent aussi quelquefois et autorisent l’inégalité dans un sens contraire , sans que pour cela le souverain puisse être accusé de sè manquer à soi-même ou à son peuple. Ainsi la reconnaissance, ledésii de marquer sa sensibilité pour un bienfait, portera un souverain généreux à .s’allier avec joie, et à donner dans le traité plus qu’il ne reçoit.
§ 181. — De l'inégalité imposée par forme de peine.
On peut encore avec justice imposer les conditions d’un traité inégal ou même d’une alliance inégale . par forme de peine, pour punir un injuste agresseur, et le mettre hors d’état (a3) de nuire aisément dans, la suite. Tel fut le traité auquel Scipion , le premier
(23) Celte raison est la seule vraie et la seule juste. Aussi suffit-elle. La forme de peine ne ferait f|uc la gâter. D.
Africain, força les Carthaginois, après qu’il ent vaincu 1lANinB4L. vainqueur donne souvent des lois pareilles; par là il ne blesse ni la justice, ni l’équité, s’il demeure dans les bornes de la modération après qu’il a triomphé dans une guerre juste et nécessaire.
VJ 1 S2. — jlutres espèces , dont on a parié ailleurs.
I jCs différents traités de protection, ceux par lesquels un Etal se rend tributaire ou feudataired’un autre, tous ces traités, dis-je, forment autant d’espèces d’alliances inégales. Mais nous ne répéterons point ici ce que no»is en avons dit aux chap. I et XVI du liv. I.
S 183. — Des traités personnels, et des traités réels.
Par une autre division générale des traités ou des alliances, on les distingue en alliances personnelles et alliances réelles. I^es premières sont celles qui se rapportent à la personne des contractants, qui y sont re.streintes et pour ainsi dire attachées. Les alliances se rapportent uniquement aux choses dont on traite, sans dépendance de la personne des contractants.
Vaillance personnelle expire avec celui qui l’a contractée.
alliance réelle est attachée au corps même de l’Etat, et subsiste autant que l’Etat, si on n’a pas marqué le temps de .sa durée.
II est très important de ne pas confondre ces deux sortes d’alliances. Aussi les souverains ont-ils assez accoutumé aujourd’hui de s’expliquer dans leurs traités de manière à ne laisser aucune incertitude à cet égard ; et c’est sans doute le meilleur et le plus sûr. Au défaut de cette précaution, la matière même du traité, ou les expressions dans lesquellesil est conçu, peuventfournir les moyens de reconnaître s’il est réei, ou personnel. Donnons là-dessus quelques règles générales.
S 184. — Le nom des contractants , inséré dans le traité, ne le rend pas personnel.
Premièrement, de ce que les souverains qui contractent sont nommés dans le traité, il n’en faut pas
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conclure que le traité soit personnel. Car souvent on y insère le nom du souverain qui gouverne actuellement, dans la seule vue de montrer avec qui on l’a conclu , et non point pour donner à entendre qu’on ait traité avec lui personnellement. C’est une observation des jurisconsultes Pkdiüs et Ulpien (a), répétée par tous les auteurs.
S 185. — Une alliance faite par une république est réelle.
Toute alliance faite par une république e.st réelle de sa nature ; car elle se rapporte uniquement au corps de l’Etat. Quand un peuple libre, un Etat populaire, ou une république aristocratique, fait un traité, c’est l’Etat même qui contracte; ses engagements ne dépendent point de la vie de ceux qui n’en ont été que les instruments : les membres du peuple , ou de la régence, changent et se succèdent; l’Etat est toujours le même.
Puis donc qu’un pareil traité regarde directement le corps de l’Etat, il subsiste, quoique la forme de la républiquevienneàchanger; quand mémeellese transformerait en monarchie. Car l’Etat et la Nation .sont toujours les mêmes, quelque changement qui se fasse dans la forme du gouvernement; et le traité fait avec la Nation demeure en force, tant que la Nation existe. Mais il e.st manifeste qu’il faut excepter de la règle tous les traités qui .se rapportent à la forme du gouvernement. Ainsideux Etats populaires, qui onttraitéexpressément, ou qui paraissent évidemment avoir traité dans la vue de se maintenir de concert dans leur état de liberté et de gouvernement populaire, cessent d’être alliés , au moment que l’un des deux s’est soumis à l’empire d’un seul,
JJ 186. — Des traités conclus par des rois ou d'autres monarques.
Tout traité public conclu par un roi, ou par tout autre monarque, est un traité de l’Etat; il oblige l’Etat
(rt) Digest. , lil>. Il , lil. XIV. De Partis, leg. VII 8.
entier, la Nation, que le roi représente et dont il exerce le pouvoir et les droits. 11 .semble donc d’abord que tout traité public doive être présumé réel , comme concernant l’Etat lui-même. Il n’y a pas de doute sur l’obligation d’observer le traité, il s’agit seulement de .sa durée. Or, il y a souvent lieu de douter si les contractants ont prétendu étendre les engagements réciproques au-delà de leur vie, et lier leurs successeurs. Iæs conjonctures changent; une charge, aujourd’hui légère, peut devenir insupportable, ou trop onéreuse, en d’autres circonstances ; la façon de penser des souverains ne varie pas moins; et il est des choses dont il convient que chaque prince puisse disposer librement, suivant son système. Il en est d’autres que l’on accordera volontiers à un roi , et que l’on ne voudrait pas permettre à son successeur. Il faut donc chercher dans les termes du traité, ou dans la matière qui en fait l’objet, de quoi découvrir l’intention des contractants.
8 187. — Traités perpétuels , ou pour un temps certain.
Les traités perpétuels , ou faits pour un temps déterminé, sont des traités réels, puisque leur durée ne peut dépendre de la vie des contractants.
S 188. — Traités faits pour un roi et ses successeurs.
De même, lorsqu’un roi déclare dans le traité, qu’il le fait pour lui et ses successeurs , il est manifeste que le traité est réel. Il est attaché à l’Etat, et fait pour durer autant que le royaume même.
S 189. — Traité fait pour le bien du royaume.
Lorsqu’un traité porte expressément, qu’il est fait pour le bien du royaume, c’est un indice manifeste que les contractants n’ont point prétendu en faire dépendre la durée du royaume même; le traité est donc réel.
Indépendamment même de cette déclaration expresse, lorsqu’un traité est fait pour procurera l’Etat un avantage toujours subsistant , il n’y a aucune raison
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de croire que ie prince qui l’a conclu ait voulu en limiter la durée à celle de sa vie. Un pareil traité doit donc passer pour réel, à moins que des raisons très fortes ne fassent voir que celui avec qui on l’a conclu n’a accordé cemémeavantagedontil s’agit, qu’en considération de la personne du prince alors régnant, et comme une faveur personnelle; auquel cas le traité finit avec la vie de ce prince, la raison de la concession expirant avec lui. Mais cette réserve ne se présume
[>as aisément; car il semble que si on l’eût eue dans 'esprit, on devait l’exprimer dans le traité.
S 190. — Comment se forme la présomption, dans les cas douteux.
En cas de doute, lorsque rien n’établit clairement ou la personnalité, ou la réalité d’un traité, on doit le présumer réel s’il roule sur des choses favorables, et personnel en matières odieuses. Les choses favorables sont ici celles qui tendent à la commune utilité des contractants, et qui favorisent également les deux parties; les choses odieuses sont celles qui chargent une partie seule, ou qui la chargent beaucoup plus que l’autre. Nous en parlerons plus au long dans le chapitre de l’interprétation des traités. Rien n’est plus conforme que cette règle à la raison et à l’équité. Dès que la certitude manque dans les affaires des hommes, il faut avoir recours aux présomptions. Or, si les contractants ne se sont pas expliqués, il est naturel, quand il s’agit de choses favorables également avantageuses aux deux alliés, de penser que leur intention a été de faire un traité réel, comme plus utile à leurs royaumes, et si l’on se trompe en le présumant ainsi, on ne fait tort ni à l’un ni à l’autre. Mais si les engagements ont quelque chose d’odieux, si un des Etats contractants s’en trouve surchargé, comment présumer que le prince qui a pris de pareils engagements, ait voulu imposer ce fardeau à perpétuité sur son royaume? Tout souverain est présumé vouloir le salut et l’avantage de l’Etat qui lui est confié ; on ne peut donc
supposer qu’il ait consenti aie charger pourtoiuours d’une obligation onéreuse. Si la nécessité lui en raisait une loi, c’était à son allié de le faire expliquer clairement; et il est probable que celui-ci n’y eût pas manqué, sachant que les hommes, et particulièrement les souverains, ne se soumettent guère à des charges pesantes et désagréables, s’ils n’y sont formellement obligés. S’il arrive donc que la présomption trompe et lui fasse perdre quelque chose de son droit , c’est par une suite de sa négligence. Ajoutons que si l’un ou l’autre doit perdre de son droit, l’équité sera moins blessée par la perte que celui-ci fera d’un gain, qu’elle ne le serait par le dommage que l’on causerait à l’autre: c’est la fameuse distinction , de lucrocaptando.et de damna vitando.
On met sans difficulté les traités égaux de commerce au nombre des matières favorables, puisqu’ils sont en général avantageux et très conformes à la loi naturelle. Pour ce qui est des alliances faites pour la guerre, Grotids dit avec raison, que les alliances d^ensives tiennent plus du favorable ; ^ que les alliances offensives ont quelque chose qui approche davantage de l'onéreux ou de l'odieux (a).
Nous ne pouvons nous dispenser de toucher en peu de mots ces discussions, pour ne point laisser ici un vide choquant. Au reste , elles ne sont plus guère d’usage dans la pratique; les souverains observent généralement aujourd’hui la sage précaution de déterminer clairement la. durée de leurs traités. Ils traitent pour eux et leurs successeurs , pour eux et leurs royaumes,à perpétuité , pour un certain nombre données, etc. Ou bien ils traitent pour le temps de leur règne seulement, pour une affaire qui leur est propre, pour leur famille, etc.
{a) Droit de la guerre et de la paix, liv. Il , chap. XVI , SXVI.
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S 191. — 0ue l'obligation et le droit résultant d'un traité réél passent aux successeurs.
Puisque les traités publics, même personnels, Coii-* dus par un roi, ou par tout autre souverain qui en a le pouvoir, sont traités de l’Etat , et obligent la Nation entière (§ 1 86) , les traités réels , faits pour subsister indépendamment de la personne qui tes a conclus,, obligent sans doute les successeurs. L’obligation qu’ils imposent à l’Etat passe successivement à tous ses conducteurs, à mesure qu’ils prennent en main l’autorité publique. Il en est de même des droits acquis par ces traités. Ils sont acquis à l’Etat , et passent à ses conducteurs successifs.
C’est aujourd’hui une coutume assez générale, que le successeur confirmeourenouvelleles alliances même réelles, conclues par ses prédécesseurs : et la prudence veut que l’on ne néglige pas cette précaution ; puisque enfin les hommes font plus de cas d’une obligation
3u’ils ont eux-mêmes contractée expressément, que e celle qui leur est impo.sée d’ailleurs, ou dont ils ne sont chargés que tacitement. C’est qu’ils croient leur parole engagée dans la première, et leur conscience seulement dans les autres.
§ 1 92. — Des traités accomplis une fois pour toutes, et consommés.
Les traités qui ne concernent point des prestations réitérées, mais des actes transitoires, uniques, et qui se consomment tout-d’un-coup ; ces traités, si toutefois on n’aime mieux les appeler d’un autre nom (voyez le § i53), ces conventions, ces pactes, qui s’accomplissent une fois pour toutes, et non par des actes successifs, dès qu’ils ont reçu leur exécution, sont des choses consommées et finies. S’ils sont valides, ils ont de leur nature un effet perpétuel et irrévocable ; on ne les a point en vue quand on recherche si un traité est réel ou personnel. Puffewdorff (a) nous donne
[a) Droitdc la nature et des gens, liv. VIII, chàp. IX, $ VIII.
pour règles dans cette recherche : i ° Que les successeurs doivent garder les traités de peux faits par leurs prédécesseurs. Quun successeur doit garder toutes les conventions légitimes par lesquelles son prédécesseur a transféré quelque droit à un tiers. C’est visiblement sortir de la question : c’est dire seulement que ce qui est fait validement par un prince, ne peut être annulé par son successeur. Qui en doute? Le traité de paix est, de sa nature, fait pour durer perpétuellement : dès qu’une fois il est dûment conclu et ratifié, c’est une affaire consommée, il faut l’accomplir de part et d’autre, et l’observer selon sa teneur. S’il s’exécute sur-le-champ, tout est fini. Que si le traité contient des engagementsà quelques prestations successives et réitérées, il sera toujours question d’examiner, suivant les règles que nous venons de donner, s’il est , à cet égard, réel ou personnel , si les contractants ont prétendu obliger leurs successeurs à ces prestations, ou .s’ils ne les ont promises que pour le temps de leur règne seulement. De même, aussitôt qu’un droit est transféré par une convention légitime, il n’appartient plus à l’Etat qui l’a cédé : l’affaire est conclue et terminée. Que si le successeur trouve quel-
3ue vice dans l’acte , et le prouve, ce n’est pas prétenre que la convention ne l’oblige pas , et refuser de l’accomplir; c’est montrer qu’elle n’a point été faite, car un acte vicieux est invalide et nul , et comme non avenu.
S 193. — Des traités déjà accomplis d'une part.
Ija troisième règle de Puffeicdouff n’est pas moins inutile à la question. Elle porte ; Que si l’autre allié ayant déjà exécuté quelque chose à quoi il était tenu en vertu du traité , le roi vient à mourir avant que d'avoir effectué à son tour ce à quoi il s’ était enga^ , son successeur doit indispensablement y suppléer. Car ce que l’autre allié a exécuté sous condition de recevoir l’équivalent ^ ayant tourné à l’avantage de I Etat , ou du moins
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ayant été fait dans cette vue , il est clair que si (on n effectue pas ce qu il avait stipulé , il acquiert alors le même droit quun homme qui a payé ce qu il ne devait pas, et qu ainsi le successeur est tenu ou de le dédommager entièrement de ce qu'il a fait ou donné, ou de tenir luimémeceà quoi son prédécesseur s' était engagéJïouX cela , dis-je, est étranger à notre question. Si l’alliance est réelle, elle subsiste malgré la mort de l’un des contractants; si elle est personnelle, elle expire avec eux ou avec l’un des deux (§ i83). Mais lorsqu’une alliance personnelle vient à finir de cette manière, desavoir à quoi l’un des Etats alliés est tenu au cas que l’autre ait déjà exécuté quelque chose en vertu du traité, c’est une autre question qui se décide par d’autres principes. Il faut distinguer la nature de ce qui a été fait en accomplissement du traité. Si ce sont de ces prestations déterminées et certaines, que l’on se promet réciproquement par manière d’échange, ou d’équivalent, il est hors de doute que celui qui a reçu doit donner ce qtii avait été promis en retour, s’il veut tenir l’accord , et s’il est obligé à le tenir; s’il n’y est pas obligé, et s’il ne veut pas le tenir, il doit restituer ce qu’il a reçu, remettre les choses dans leur premier état, ou dédommager l’allié qui a donné. En user autrement, ce serait retenir le bien d’autrui. C’est le cas d’un homme, non
3ui a payé ce qu’il ne devait pas, mais qui a payé ’avance une chose, laquelle ne lui a pas été livrée. Mais s’il s’agissait, dans le traité personnel, de prestations incertaines et contingentes, qui s’accomplissent dans l’occasion, de cespromesses qui n’obligent à rien si le cas de les remplir ne se présente pas, le réciproque, le retour de semblables prestations, n’est dû que pareillement aussi dans l’occasion ; et le terme de l’alliance arrivé , personne n’est plus tenu à rien. Dans une alliance défensive , par exemple , deux roisse seront promis réciproquement un secours gratuit, pour le temps de leur vie. L’un se trouve attaqué; il est .secouru par son allié, et meurt avant que d’avoir eu occasion
de le secourir à son tour. L’alliance est finie, et le successeur du mort n’est tenu à rien , si ce n’est qu’il doit assurément de la reconnaissance au souverain qui a donné à son Etat un secours salutaire. Et il ne faut pas croire que, de cette manière, l’allié quia donné du secours, sans en recevoir, se trouve lésé dans l’alliance. Son traité était un de ces contrats aventuriers , dont les avantages ou les désavantages, dépendent de la fortune : il pouvait y gagner , comme il y a perdu.
On pourrait faire ici une autre question. L’alliance personnelle expirant à la mort de l’un des alliés, si le survivant, dans l’idée qu’elle doit subsister avec le .successeur, remplit le traité à son égard, défend son pays, sauve quelqu’une de ses places, ou fournit des vivres à son armée, que fera le souverain ainsi secouru ? Il doit, sans doute , ou laisser en effet subsister l’alliance , comme l’allié de son prédécesseur a cru qu’elle devait subsister, et ce sera un renouvellement tacite , une extension du traité ; ou il doit payer le service réel qu’il a reçu , suivant une juste estimation de son importance, s’il ne veut pas continuer dans cette alliance. Ce serait alors le cas de dire avec Puffendobff,
3 lie celui qui a rendu un pareil service aquiert le droit ’un homme qui a payé ce qu’il ne devait pas.
S 194. — Vaillance personnelle expire , si l’un des contractants cesse de régner.
La durée d’une alliance personnelle étant restreinte à la personne des souverains contractants, si l’un des deux cesse de régner, par quelque cause que ce puisse être, l’alliance expire. Car ils ont contracté en qualité de souverains; et celui qui cesse de régner, n’existe plus comme souverain, quoiqu’il vive encore en sa qualité d’homme.
S 195. — Traités personnels de leur nature.
J..es roisne traitent pas toujours uniquement et directement pour leur royaume; quelquefois, en vCrlu du pouvoir qu’ils ont en main, ils font des traités relatifs
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à leur personne, ou à leur famille; ils peuvent les faire légitimement, la sûreté et l’avantage bien entendu du souverain étant du bien de l’Etat. Ces traités sont pei-sonnels de leur nature, et s’éteignent avec le roi ou avec sa famille. Telle est une alliance faite pour la défense d’un roi et de sa famille.
S 196. — D'une alliance faite pour la défense du roi et de la famille royale.
On demande si cette alliance subsiste avec le roi et la famille royale, lorsque par quelque révolution, ils sont privés de la couronne? Nous avons fait remarquer tout à l’heure (§ 194) , qu’une alliance personnelle expire avec le règne de celui qui l’a contractée. Mais cela s’entend d’une alliance avec l’Etat, limitée, quanta sa durée, au règne du roi contractant. Celle dont il s’agit ici est d’une autre nature. Quoiqu’elle lie l’Etat, puisque tous les actes publics du souverain le lient, elle est faite directement en faveur du roi et de .sa famille ; il serait absurde qu’elle finit au moment qu’ils en ont be.soin , et par l’événement contre lequel elle a été faite. D’ailleurs, un roi ne perd pas sa qualité, par cela seul qu’il perd la possession de son royaume. S’il en e.st dépouillé injustement par un usurpateur, ou par des rebelles, il conserve ses droits, au nombre desquels sont ses alliances.
Mais qui jugera si un roi est dépouillé légitimement , ou par violence? Une Nation indépendante ne reconnaît point de juge. Si le corps de la Nation déclare le roi déchu de son droit par l’abus qu’il en a voulu faire, et le dépose, il peut le faire avec justice , lorsque ses griefs sont fondés; et il n’appartient à aucune autre puissance d’en juger. L’allié personnel de ce roi ne doit donc point l’assister contre la Nation, qui a usé de son droit en le déposant : s’il l’entreprend , il fait injure à cette Nation. L’Angleterre déclara la guerre, à f..ouis XIV, en 1688, parce qu’il soutenait les intérêts de Jacques II, déposé dans les formes par la Nation.
Elle la lui déclara une seconde fois, au conunencenient du siècle, parce que ce prince reconnut sous le nom de Jacques III, le fils du roi déposé. Dans les cas douteux , et lorsque le corps de la Nation n’a pas prononcé, ou n’a pu prononcer librement, on doit naturellement soutenir et défendre un allié ; et c’est alors que le droitdes gens volontaire règne entre les Nations. Le parti qui a chassé le roi, prétend avoir le droit de son côté; ce roi malheureux et ses alliés se flattent du même avantage ; et comme ils n’ont point de commun juge sur la terre, il ne leur reste que la voie des armes pour terminer leur différend; ils se font une guerre en forme.
Enfin, lorsque la puissance étrangère a rempli de bonne foi ses engagements envers un monarque infortuné, lorsqu’elle a fait pour sa défense, ou pour son établissement, tout ce à quoi elle était obligée en vertu de l’alliance , si ses efforts sont infructueux, le prince dépouillé ne peut exiger qu’elle soutienne en sa faveur une guerre sans fin , qu’elle demeure éternellement ennemie de la Nation ou du souverain qui l’a privé du trône. Il faut un jour penser à la paix , abandonner un allié , et le considérer comme ayant lui-même abandonné son droit par nécessité. Ainsi Louis XIV fut obligé d’abandonner Jacques II et de reconnaître le roi Guillaume, quoiqu’il l’eût d’abord traité d’usurpateur.
S 197. — A quoi oblige une alliance réelle, quand le roi allié est chassé du trône.
La meme question se présente dans les alliances réelles, et en général dans toute alliance faite avec un Etat, et non en particulier avec un roi, pour la défense de sa personne. On doit sans doute défendre son allié contre touteinvasion, contre toute violence étrangère, et même contre des sujets rebelles; on doit de même défendre une république contre les entreprises dûin oppresseur de la liberté publique. Mais on doit
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se souvenir qu’on est allié de l’Etat, ou de la Nation, et non pas son juge. Si la Nation a déposé son roi dans les formes; si le peuple d’une république a chassé des magistrats et s’est mis en liberté, ou s’il a reconnu l’autorité d’un usurpateur, soit expressément, soit tacitement, s’opposera ces dispositions domestiques, en contester la justice ou la validité, ce serait s’ingérer dans le gouvernement de la Nation , et lui faire injure. {Foy. les §§ 54 et suivants de ce livrei) L’allié demeure allié de l’Etat, malgré le changement qui y est arrivé. Toutefois si ce changement lui rend l’alliance inutile, dangereuse, ou désagréable, il est le maître d’y renoncer. Car il peut dire avec fondement , qu’il ne se serait pas allié à cette Nation , si elle eût été sous la forme présente de son gouvernement.
Disons encore ici ce que nous venons de dire d’un allié personnel. Quelque juste que fût la cause d’un roi chassé du trône, soit par ses sujets, soit par un usurpateur étranger, ses alliés ne sont point obligés de soutenir en sa faveur une guerre éternelle. Après d’inutiles efforts pour le rétablir , il faut enfin qu’ils donnent la paix à leurs peuples, qu’ils .s’accommodent avec l’usurpateur , et pour cet effet qu’ils traitent avec lui, comme avec un souverain légitime. Louis XIV épuisé par une guerre sanglante et malheureuse , offrit à Gertruidenberg d’abandonner son petit-fils, qu’il avait placé sur le trône d’Espagne ; et quand les affaires eurent changé de face, Cuahles d’Autriche, rival de Philippe , se vit à son tour abandonné de ses alliés, lisse lassèrent d’épuiser leurs Etats pour le mettre en possession d’une couronne qu’ils croyaient lui être due, mais qu’il n’y avait plus d’apparence de pouvoir lui procurer.
CHAPITRE Xm
De la dissolution et du renouvellement des traités.
§ 198. — Extinction des alliances à terme.
I.i’alliance prend fin , aussitôt que son terme est arrivé. Ce terme est quelquefois fixe, comme lorsqu’on s’allie pour un certain nombre d’années, et quelquefois incertain , comme dans les alliances personnelles, dont la durée dépend de la vie des contractants, terme est incertain encore, lorsque deux ou plusieurs souverains forment une alliance en vue de quelque affaire particulière; par exemple, pour chasser une Nation barbare d’un pays qu’elle aura envahi dans le voisinage, pour rétablir un souverain sur son trône, etc. Le terme de cette alliance est attaché à la consommation de l’entreprise pour laquelle elle a été formée. Ainsi, dans le dernier exemple, lorsque le souverain est rétabli, et si bien raffermi sur son trône qu’il peut y demeurer tranquille, l’alliance formée uniquement pour son rétablissement est finie. Mais si l*îentreprise ne réussit point au moment où l’on reconnaît l’impossibilité de l’exécuter, l’alliance finit de même; car il faut bien renoncer à une entreprise , quand elle est reconnue impossible.
S 199. — Du renouvellement des traités.
Un traité fait pour un temps peut se renouveler par le commun consentement des alliés , et ce consentement se manifeste , ou d’une manière expresse , ou tacitement. Lorsqu’on renouvelle expressément le traité , c’est comme si on en faisait un nouveau tout semblable.
Le renouvellement tacite ne se présume pas aisément; car des engagements de cette importance méritent bien un consentement exprès. On ne peut donc
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fonder le renouvellement tacite que sur des actes de telle nature, qu’ils ne peuvent être faits qu’en vertu du traité. Encore la chose n’est-elle pas alors sans difficulté; car, suivant les circonstances, et selon la nature desactes dontils’agit,ils peuvent ne fonder qu’une simple continuation, qu’une extension du traité : ce qui est bien différent du renouvellement, quant au terme surtout. Par exemple, l’Angleterre a un traité de subsidesavec un princed’Allemagne,qui doit maintenir pendant dix ans un certain nombre de troupes à la disposition de cette couronne, à condition d’en recevoir chaque année une somme convenue. Les dix ans écoulés, le roi d’Angleterre fait compter la somme stipulée pour une année : son allié la reçoit. Le traité est bien continué tacitement pour une année; maison ne peut pas dire qu’il soit renouvelé; car ce qui s’est passé cette année n’impose point d’obligation d’en faire autant pendant dix années de suite. Mais supposons qu’un souverain soit convenu avec un Etat voisin de lui donner un million, pour avoir droit de tenir garnison dans une de ses places pendant dix ans ; le terme expiré, au lieu de retirer sa garnison, il délivre un nouveau million , et son allié l’accepte : le traité, en ce cas-là , est renouvelé tacitement.
Lorsque le ternie du traité arrive, chacun des alliés est parfaitement libre, et peut accepter ou refuser le renouvellement , comme il le trouve à propos. Cependant il faut avouer qu’après avoir recueilli presque seul les fruits d’un traité, refuser, sans de grandes et justes raisons, de le renouveler, lorsqu’on croit n’en avoir plus besoin, et quand on prévoit que le temps est venu pour son allié d’en profiter à son tour, ce serait une conduite peu honnête, indigne de la générosité qui sied si bien aux souverains, et fort éloignée des sentiments de reconnaissance et d’amitié qui sont dus à un ancien et fidèle allié. 11 n’est que trop ordinaire de voir les grandes puissances négliger dans leur élévation, ceux qui les ont aidées à y parvenir.
4m LE DROIT DES GENS.
$ 200. — Comment un traité fe rompt quand il est violé par un des coutraetamts.
liCs traités contiennent des promesses parfaites et réciproques. Si l’un des alliés manque à ses engagements, l’autre peut le contraindre k les remplir; c’est le droit que donne une promesse parfaite. Mais s’il n’a d’autre voie que celle des armes pour contraindre un allié à garder sa parole, il lui est quelquefois pins expédient de se dégager aussi de ses promesses, de rompre le traité ; et il est indubitablement en droit de le faire , n’ayant rien promis que sous la condition que son alliéaccomplirait de son côté toutes les choses auxquelles il s’est obligé. L’allié offensé, ou lésé dans ce qui fait l’objet du traité, peut donc choisir, ou de contraindre un infidèle à remplir ses engagements , ou de déclarer le traité rompu, par l’atteinte qui y a été donnée. Cest à la prudence, à une sage politique , de lui dicter dans l’occasion ce qu’il aura à faire.
3 201. — La violation d’un traité n'en rompt pas un autre.
Mais lorsque des alliés ont ensemble deux ou plusieurs traitésdifférents et indépendants l’un de l’autre, ta violation de l’un des traités ne dégage point directement la partie lésée de l’obligation qu’elle a contractée dam les autres. Car les promesses contenues dans ceuxci ne dépendent point de celles que renfermaitle traité violé. Mais l’allié offensé peut menacer celai qui manque à un traité , de renoncer de son côté à tous les autres qui les lient ensemble, et effectuer sa menace, si l’autre n’en tient compte. Car si quelqu’un me ravit ou me refuse mon droit, je puis, dans l’état de nature, pour l’obliger à me faire justice (a4)i pour le punir, ou (Kmr m’indemniser , le priver aussi de quelques-uns de .ses droits, ou m’en saisir et le retenir, jusqu'à une entière satisfaction. Que si l’on vient à prendre les
(24) Pour l’obliger à me faire justice, ou pour m’indemniser surfit de reste, et autorise k tout. Punir est de trop ici, et n’aboutit à rien de bon. D.
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armes, pour se faire raison de ce traité violé , l’offensé commence par dépouiller son ennemi de tous les droits qui lui étaient acquis par leurs traités , et nous verrons en pariant de la guerre , qu’il peut le faire avec justice.
$ 202. — Que la violation du traité dant un article peut en opérer la rupture dant tous.
Quelques-uns (a) veulent étendre ce que nous venons de dire, aux aivers articles d’un traité qui n’ont point de liaison avec l’article qui a été violé, disant que l’on doit envisager ces différents articles comme autant de traités particuliers , conqlus en même temps. Ils prétendent donc , que si l’un des alliés manque à un article du traité, l’autre n’est pas tout de suite en droit de rompre le traité entier; mais qu’il peut, ou refuser à son tour ce qu’il avait promis en vue de l’article violé , ou obliger son allié à remplir ses promesses, si cela se peut encore, sinon, à réparer le dommage; et qu’à cette fin, il lui est permis de menacer de renoncer au traité entier, menace qu’il effectuera légitimement, si elle est méprisée. Telle est sans doute la conduite que la prudence, la modération, l’amour de la paix, et la charité, prescriront pour l’ordinaire aux Nations. Qui voudrait le nier, et avancer en furieux qu’il est permis aux souverains de courir tout de suite aux armes, ou seulement de rompre tout traité d’alliance etd’amitiépour le moindre sujet de plainte? Mais il s’agit ici du droit, et non de la marche qu’on doit tenir pour se faire rendre justice, et je trouve le principe sur lequel on fonde une pareille décision , absolument insoutenable. On nepeut envisager comme autant de traités particuliers et indépendants , les divers articles d’un même traité. Quoiqu’on ne voie point de liaison immédiate entre quelques-uns de ces articles, ils sont tous liés par ce rapport commun, que les contractants les passent en vue les uns des autres, par manière de compensation. Je n’aurais peut-être jamais
(a) Voyez WoLFF. Jus gent. , S 432. \
pas.sé cet article, si mon allié n’en eût accordé un autre , qui , par sa matière , n’y a nul rapport. Tout ce qui est compris dans un même traité, a donc la force et la nature des promesses réciproques, à moins qu’il n’en soit formellement excepté. Grotius dit fort bien, que tous les articles du traité ont force de condition, dont le défaut le rend nul {a). Il ajoute , que l'on met quelquefois cette clause, que la violation de quelqu'un des articles du traité ne le rompra point ,afin qu'une des parties ne puisse pas se dédire de ses engagements pour la moindre offense. La précaution est très sage et très conforme au soin que doivent avoir les Nations d’entretenir la paix et de rendre leurs alliances durables.
S 203. — • Le traité périt avec un des contractants.
De même qu’un traité personnel expire à la mort du roi, le traité réel s’évanouit si une des Nations alliées est détruite , c’est-à-dire , non-seulement si les hommes qui la composent viennent tous à périr, mais encore si elle perd , par quelque cause que ce soit , sa qualité de Nation ou de société politique indépendan te. Ainsi quand un Etat est détruit, et le peuple, dispersé, ou quand il est subjugué par un conquérant, toutes sesalliances, tous ses traités périssent avec la puissance publique qui les avait contractés. Mais il ne faut point confondre ici les traités ou les alliances qui, portant l’obligation de prestations réciproques, ne peuvent subsister que par la conservation des puissances contractantes, avec ces contrats qui donnent un droit acquis et consommé , indépendant de toute prestation mutuelle. Si, par exemple, une Nation avait cédé à perpétuité à un prince voisin le droit de pèche dans une rivière , ou celui de tenir garnison dans une forteresse, ce prince ne perdrait point ses droits, quand même la Nation de qui il les a reçus viendrait à être .subjuguée , ou à passer de quelque autre manière sous
(a) Droit de la guerre et de la paix. liv. il , chap. XV, J XV.
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une domination étrangère. Ses droits ne dépendent point de la conservation de cette Nation ; elle les avait aliénés , et celui qui l’a conquise n’a pu prendre que ce qui était à elle. De même les dettes d’une Nation^ ou celles pour lesquelles un souverain a hypothéqué quelqu’une de ses villes ou de ses provinces, ne sont point anéanties par la conquête. Le roi de Prusse, en acquérant la Silésie par conquête et par le traité de ^ Breslaa, s’est chargé des dettes pour lesquelles cette province était engagée à des marchands anglais. En effet, il ne pouvait y conquérir que les droits de la ' maison d’Autriche, il ne pouvait prendre la Silésie que telle qu’elle se trouvait au moment de la conquête, avec ses droits et ses charges. Refuser de payer les dettes d’un pays que l’on subjugue, ce serait dépouiller les créanciers avec lesquels on n’est point en guerre.
5 204. — De* alliances d'un État qui a passé ensuite sous la protection d'un autre.
Une Nation, ou un Etat quelconque, ne pouvant faire aucun traité contraire à ceux qui les lient actuellement ( § i65 ), il ne peut se mettre sous la protection d’un autre sans réserver toutes ses alliances, tous ses traités subsistants. Car la convention par laquelle un Etat se met sous la protection d’un autre souverain, est un traité (§ 175); s’il le fait librement, il doit le faire de manière que ce nouveau traité ne donne aucune atteinte aux anciens. Nous avons vu ( § 1 76 ) quel droit le soin de sa conservation lui donne, en cas de nécessité.
Les alliances d’une Nation ne sont donc point détruites, lorsqu’elle se met sous la protection d’une autre ; à moins qu’elles ne soient incompatibles avec les conditions de cette protection : ses obligations subsistent envers ses anciens alliés; et ceux-ci lui demeurent obligés, tant qu’elle ne s’est pas mise hors d’état de remplir ses engagements envers eux.
Lorsque la nécessité contraint un peuple à se mettre
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sous la protection d’une puissance étrangère , et à lui promettre l’assistance de toutes ses forces envers et contre tous, sans excepter ses alliés, ses anciennes alliances subsistent, autant qu’elles ne sont point incompatibles avec le nouveau traité de protection. Mais si le cas arrive qu’un ancien allié entre en guerre avec le protecteur, l’Etat protégé sera obligé de se déclarer pour ce dernier, auquel il est lié par des noeuds plus étroits, et par un traité qui déroge à tous les autres en cas de collision. C’est ainsi que les Népésiniens ayant été contraints de se rendre aux Etnxnens, se crurent obligés dans la suite à tenir le traité de leur soumission , ou de leur capitulation , préférablement à l’ai-» liance qu’ils avaient avec les Romains : postquàm dedi~ tionis , qvuun societatis , Jides sanctior erat, dit Tite- Live (a).
g 205. — Traités rompus d'un commun accord.
Enfin , comme les traités se font par le commun consentement des parties, ils peuvent se rompreaussi d’un commun accord par la volonté libre des contractants. Et quand même un tiers se trouverait intéressé à la conservation du traité , et souffrirait de sa rupture , s’il n’yestpointintervenu, si on ne lui a rien promis directement, ceux qui se sont fait réciproquement des promesses qui tournent à l’avantage de ce tiers, peuvent s’en décharger réciproquement aussi, sans le consulter, et sans qu’il soit en droit de s’y opposer. Deux monarques se sont réciproquement promis de joindre leurs forces pour la défense d’une ville voisine; cette ville profite de leurs secours, mais elle n’y a aucun droit; et aussitôt que les deux monarques voudront s’en dispenser mutuellement, elle en sera privée, sans avoir aucun sujet de se plaindre , puisqu’on ne loi avait rien promis.
(a) Lib. VI , cap. X.
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CHAPITRE XIV
Des autres conventions publiques, de celles qui sont faites par les puissances inférieures, en particulier de l’accord appelé en latin sponsio, et dès conventions du souverain avec les particuliers.
S 206. — Des conventions faites par les souverains.
I^es pactes publics, que l’on appelle conventions, accords, etc. , quand ils sont faits entre souverains, ne diffèrent des traités que dans leur objet (§ 1 53). Tout ce que nous avons dit de la validité des traités, de leur exécution , de leur rupture , des obligations et des droits qu’ils font naître , etc. , tout cela est applicable aux diverses conventions que les souverains peuvent faire entre eux. Traités, conventions, accords, ce sont tous engagements publics, à l’égard desquels il ii’y a qu’un même droit et les mêmes règles. Nous ne tomberons point ici dans de fastidieuses répétitions. U serait également inutile d’entrer dans le détail des diverses espèces de ces conventions, dont la nature est toujours la même, et qui ne diffèrent que dans la matière qui en fait l’objet.
S 207. — De celles qui se font par des puissances subalternes.
Mais il est des conventions publiques, qui se font par les puissances subalternes , soit en vertu d’un mandement exprès du lÿouverain , soit par le pouvoir de leur charge, dans les termes de leur commission, et suivant que le comporte ou l’exige la nature des affaires qui leur sont commises.
On appelle puissances itférieures ou subalternes , des personnes publiques, qui exercent quelque partie de l’empire, au nom et .sous l’autorité du souverain'j' tels sont les magistrats préposés pour radministration delà justice, les généraux d’année, elles ministres.
Quand ces personnes font une convention , par l’ordre exprès du souverain dans le cas particulier, et munies de ses pouvoirs, la convention est faite au nom du souverain lui-même , qui contracte par l’entremise et le ministère du mandataire, ou procureur; c’est le cas dont nous avons parlé (§ i56).
Mais les personnes publiques, en vertu de leur charge ou de la commission qui leur est donnée , ont aussi le pouvoir de faire elles-mêmes des conventions sur les affaires publiques , exerçant en cela le droit et l’autorité de la puissance supérieure, qui les a établies. Ce pouvoir leur vient de deux manières ; ou il leur est attribué en termes exprès par le souverain , ou il découle naturellement de leur commission même; la nature des affaires dont ces personnes sont chargées exigeant qu’elles aient le pouvoir de faire de pareilles conventions , surtout dans les cas où elles ne pourraient attendre les ordres du souverain. C’est ainsi que le gouverneur d’une place et le général qui l’assiège, ont le pouvoir de convenir de la capitulation. Tout ce qu’ils ont ainsi conclu dans les termes de leur commission, est obligatoire pour l’Etat ou le souverain qui leur en a commis le pouvoir. Ces sortes de conventions ayant lieu principalement dans la guerre, nous en traiterons plus au long dans le livre m.
S 208. — - Des traités faits par une personne publique, sans ordre du souverain , ou sans pouvoir suffisant.
Si une nersonne publique , un ambassadeur, ou un général darmée, fait un traité ou une convention, sans ordre du souverain , ou sans y être autorisé par le pouvoir de sa charge, et en sortant des bornes de sa commission, le traité est nul, comme fait sans pouvoir suffisant (§ 167) il ne peut prendre force que par la ratification du souverain, expresse ou tacite. La ratification expresse est un acte par lequel le souverain approuve le traité et s’engage à l’observer.
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La ratification tacite se tire de certaines démarches, que le souverain est justement présumé ne faire qu’en vertu du traité , et qu’il ne pourrait pas faire s’il ne le tenait pour conclu et arrêté. C’est ainsi que la paix étant signéeparlesministres publics, quiaurontméme
Î>assé les ordres de leurs souverains, si un de ceux-ci ait passer des troupes sur le pied d’amies, par les terres de son ennemi réconcilié, il ratifie tacitement le traité de paix. Mais si la ratification du souverain a été réservée , comme cela s’entend d’une ratification expresse, il est nécessaire qu’elle intervienne de cette manière , pour donner au traité toute sa force.
S 209. — De t accord appelé sponsio.
On appelle en latin sponsio, un accord touchant les affaires de l’Etat, fait par une personne publique, hors des termes de sa commission , et sans ordre ou mandement du souverain. Celui qui traite ainsi pour l'Etat, sans en avoir la commission, promet, par cela même, de faire en sorte que l’Etat ou le souverain ratifie l’accord et le tienne pour bien fait ; autrement son engagement serait vain et illusoire. I^e fondement de cet accord ne peut être, de part et d’autre, que dans l’espérance de la ratification.
L’histoire romaine nousfournit des exemplesdecette espèce d’accords. Arrêtons-nous au plus fameux, à celui des fourches caudines; il a été discuté par les plus illustres auteurs. Les consuls T. Vetüriüs CalviNDS et Sp. Postumius , se voyant engagés avec l’armée romaine dans le défilé des fourches caudines, sans espérance d’échapper, firent avec les Samnites un accord honteux, les avertissant toutefois, qu’ils ne pouvaient faire un véritable traité public (fœdus), sans ordre du peuple romain , sans les féciaux et les cérémonies consacrées par l’usage. Le général saranite se contenta d’exiger la parole des consuls et des principaux officiers de l’armée, et de se faire donner six cents otages. 11 fit poser les armes à l’armée romaine , et la
renvoya, en la £aisant passer sous le joug. Le sénat ne voulut point accepter le traité , il livra ceux qui l’avaient concluaux Samnites, qui refusèrent de les recevoir, et Rome se crut libre de tout engagement, et à couvert de tout reproche (a). I^es auteurs pensent différemment sur cette conduite. Quelques-uns soutiennent, quesi Rome ne voulait pas ratifier le traité, elle devait remettre les choses dans l’état où elles étaient avant l’accord , renvoyer l’armée entière dans son camp aux fourches caudines; et c’était aussi la prétention des Samnites. J’avoue que je ne suis pas absolument satisfait des raisonnements que je trouve sur cette question , dans les auteurs mêmes dont je reconnais d’ailleurs l’entière supériorité. Essayons, en profitant de leurs lumières, de mettre la matière dans un nouveau jour.
S 210. — L'État nest point lié par un semblable accord.
Elle présente deux questions. ]** A quoi est tenu celui qui a fait l’accord (^sponsor) , si l’Etat le désavoue? a" A quoi est tenu l’Etat lui-même? Mais avant toutes choses, il faut observer avec Grotius (ù), que l’Etat n’est pointlié par un accord de cette nature. Cela estmanifeste par la défi nition même de l’accord appeléjr^o/uib. L’Etat n’a point donné ordre de le faire, et il n’en a conféré le pouvoir en aucune manière, ni expressément, par un mandement, ou par des pleins pouvoirs, ni tacitement, par une suite naturelle .ou nécessaire de l’autorité confiée à celui qui fait l’accord [sponsori). Un général d’armée a bien, en vertu de sa charge, le pouvoir de faire des conventions particulières dans les cas qui se présentent, des pactes relatifs à lui-même, à ses troupes, et aux occurrences de la guerre, mais non celui de conclure un traité de paix. 11 peut se lier luimême et les troupes qui sont sous son commandement, dans toutes les rencontres où ses fonctions exigent
(a)TiTE-LivE, liv. IX, au commencement.
{b) Droit de ta guerre et de la paix , liv. Il, chap. XV, S XVI.
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qu’il ait le pouvoir de traiter; mais il ne peut lier l’Etat au-delà des termes de sa commission.
S 211. — quoi est tenu le promettant, quand il est disavoué.
Voyons maintenant à quoi est tenu le promettant (sponsor) quand l’Etat le désavoue. Il ne faut point ici raisonner d’après ce qui a lieu en droit naturel, entre particuliers; la nature des choses et la condition des contractants y mettent nécessairement de la différence. Il est certain qu’entre particuliers, celui qui promet puremcntetsimplement le fait d’autrui, sansen avoir la commission, est obligé, si on le désavoue, d’accomplir liii-méme ce qu’il a promis, ou de faire l’équivalent, ou de remettre les choses dans leur premier état, ou enfin de dédommager pleinement celui avec qui il a traité , selon les diverses circonstances : sa promesse (sponsio) ne peut être entendue autrement. Mais il n’en est pas ainsi de l’homme public , qui promet sans ordre et sans pouvoir le fait de son souverain. Il s’agit de choses qui passent infiniment sa puissance et toutes ses facultés , de choses qu’il ne peut exécuter lui-méme , ni faire exécuter , et pour lesquelles il ne saurait offrir ni équivalent, ni dédommagement proportionné; il n’est pas même en liberté de donner à l’ennemi ce qu’il aurait promis sans y être autorisé; enfin, il n’est pas plus en son pouvoir de remettre les choses dans leur entier , dans leur premier état. Celui qui traite avec lui ne peut rien espérer de semblable. Si le promettant l’a trompé, en se disant suffisamment autorisé, il est en droit de le punir. Mais si, comme les consuls romains aux fourches caudines, le promettant a agi de bonne foi, avertissant lui-méme qu’il n’est pas en pouvoir de lier l’Etat par un traité, on ne peut présumer autre chose, sinon que l’autre partie a bien voulu courir le risque de faire un traité qui deviendra nul s’il n’est pas ratifié ; espérant que la considération de celui qui promet, et celle des otages, s’il en exige, portera le souverain à ratifier ce qui aura étéainsi conclu. Si
l’événement trompe ses espérances, il ne peut s’en prendre qu’à sa propre imprudence. Un désir précipité d’avoir la paix à des conditions avantageuses, l’appât de quelques avantages présents, peuvent seuls l’avoir porté à faire un accord si hasardé. C’est ce qu’observa judicieusement le consul Postdhius lui-même après son retour à Rome. On peut voir le discours que Titf.- Live lui fait tenir en sénat. «Vos généraux, dit-il, et ceux U des ennemis, ont également perdu la tête : nous, en O nousengageantimprudemmeut dans un mauvais pas; «eux, en laissant échapper une victoire que la nature «des lieux leur donnait, se défiant encore de leurs « avantages , et se hâtant , à quelque prix que ce fut , « de désarmer des gens toujours redoutables les armes « à la main. Que ne nous retenaient-ils enfermés dans ■ notre camp ? Que n’envoyaient-ils à Rome , afin de « traiter sûrement de la paix avec le sénat et le peu- «ple? »
Il est manifeste que les Samnites se contentèrent de l’espérance, que l’engagement des consuls et des principaux officiers, et Te désir de sauver six cents chevaliers laissés en otages, porteraient les Romains à ratifier l’accord; considérant que, quoiqu’il en arrivât, ils auraient toujours ces six cents otages, avec les armes et les bagages de l’armée ; et la gloire vaine, ou plutôt funeste par les suites, de l’avoir fait passer sous le joug.
A quoi donc étaient tenus les consuls et tous les promettants ( sponsores ) ? Ils j ugèrent eux-mémes qu’ils devaient être livrés aux Samnites. Ce n’est point une conséquence naturelle de l’accord ( sponsionis ); et suivant les observations que nous venons de faire, il ne paraît point que le promettant, ayant promis des choses que l’acceptant savait bien n’étre pas en son pouvoir, soit obligé, étant désavoué, de se livrer luimême par forme ae dédommagement. Mais comme il peut s’y engager expressément, cela étant dans les termes de ses pouvoirs, ou de sa commission , l’usage de oes temps-là avait sans doute fait de cet engagement
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line clause tacite de l’accord appellé sponsio, puisque les Romains livrèrent tous les sponsores, tous ceux qui avaient promis : c’était une maxime de leurcfrot/ fécial [a).
Si le sponsor ne s’est point engagé expressément à se livrer, et si la coutume reçue ne lui en impose pas la loi , tout ce à quoi il semble que sa parole l’oblige , c’est de faire de bonne foi tout ce qu’il peut faire légitimement, pour engager le souverain à ratifier ce qu’il a promis : et il n’y a pas de doute, pour peu que le traité soit équitable, avantageux à l’Etat, ou supportable en considération du malheur dont il l’a préservé. Se proposer d’épargner à l’Etat un échec considérable par le moyen d’un traité que l’on conseillera bientôt au souverain de ne point ratifier, non parce qu’il est insupportable , mais en se prévalant de ce qu’il est fait sans pouvoir, ce serait sans doute un
[irocédé frauduleux , ce serait abuser honteusement de a foi des traités. Mais que fera le général , qui , pour sauver son armée, a été forcé de conclure un traité pernicieux, ou honteux à l’Etat? Conseillera-t-il au souverain de le ratifier? Il se contentera d’exposer les motifs de sa conduite, la nécessité qui l’a contraint à traiter; il remontrera , comme fit Postumius , que lui seul est lié, et qu’il veut bien être désavoué et livré pour le .salut public. Si l’ennemi est abusé, c’est par sa propre sottise. IjC général devait-il l’avertir, que selon toute apparence ses promesses ne seraient point ratifiées ? Ce serait trop exiger. Il suffit qu’il ne lui en impose point, en sevantantde pouvoirs plus étendus qu41 n’en a en effet, et qu’il se borne à profiter de ses
(a) J’ai déjà dit dans ma préface, que le droit fécial des Romains était leur droit de la guerre, le collège des féciaux était consulté sur les causes qui pouvaient autoriser à entreprendre la guerre, sur les questions qu’elle Faisait naître ; il était chargé aussi des cérémonies de la déclaration de guerre et du traité de paix. On consultait aussi les féciaux , et on se servait de leur ministère dans tous les traités publics.
propositions, sans l’induire à traiter par de trompeuses espérances. C’est à l’ennemi à prendre toutes ses sûretés ; s’il les néglige, pourquoi ne profiterait-on pas de son imprudence, comme d’un bienfait de la fortune? «C’est elle, disait Postdmiiis, qui a sauvé notre ar- «mée, après l’avoir mise dans le danger. La tête a a tourné a l’ennemi danssa prospérité ,etses avantages « n’ont été pour lui qu’un beau songe. >
Si les Samnites n’avaient exigé des généraux et de l’armée romaine que des engagements qu’ils fussent en pouvoir de prendre, par la nature même de leur état et de leur commission , s’ils les eussent obligés à se rendre prisonniers de guere, ou si, ne pouvant les garder tous , ils les eussent renvoyés sur leur parole de ne point porter les armes contre eux de quelques années, au cas que Rome refusât de ratifier la paix , l’accord était valide, comme fait avec pouvoir suffi.sant ; l’armée entière était liée à l’observer; car il faut bien que les troupes , ou leurs officiers , puissent contracter dans ces occasions et sur ce pied-là. C’est le cas des capitulations, dont nous parlerons en traitant de la guerre.
Si le promettant a fait une convention équitable et honoraole, sur une matière telle de sa nature, qu’il .soit en son pouvoir de dédommager celui avec qui il a traité, en cas que la convention soit désavouée, il est présumé s’étre engagé à ce dédommagement, et il doit l’effectuer pour dégager sa parole , comme fit Fabius Maximds, dans l’exemple rapporté par Grotius (a). Mais il est des occasions, où le souverain pourrait lui défendre d’en user ainsi, et de rien donner aux ennemis de l’Etat.
(a) Liv. II, chap. XV, g XVI, à la fin: Fabius MaxiMus aj^ant fait, avec les ennemis, un accord que le sénat désapprouva , vendit une terre dont il tira deux cent mille sesterces, pour dégager sa parole. Il s’agissait de la rançon des prisonniers. Aurel. Victor., de yiris illustr. Plutarque, vie de Fabius Maximus.
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§ 212. — A quoi est tenu le soutferain.
Nous avons fait voir que l’Etat ne peut être lié par un accord fait sans son ordre et sans pouvoir de sa part. Mais n’est-il absolument tenu à rien ? C’est ce qui nous reste à examiner. Si les choses sont encore dans leur entier, l’Etat, ou le'souverain, peut tout simplement désavouer le traité, lequel tombe par ce désaveu, et se trouve parfaitement comme non avenu. Mais le souverain doit manifester sa volonté , aussitôt que le traité est parvenu à sa connaissance; non à la vérité que son silence seul puisse donner force à une convention , qui n’en doit avoir aucune sans son approbation; mais il y aurait de la mauvaise foi à laisser le temps à l’autre partie d’exécuter, de .son côté, un accord que l’on ne veut pas ratifier.
S’il s’e.st déjà fait quelque chose en vertu de l’accord, si la partie qui a traité avec le sponsor a rempli de son côté ses engagements en tout ou en partie, doit-on la dédommager, ou remettre les choses dans leur entier , en désavouant le traité, ou sera-t-il permis d'en recueillir les fruits en même temps qu’on refuse de le ratifier? Il faut distinguer ici la nature des choses qui ont été exécutées, celle des avantages qui en sont revenus à l’Etat. Celui qui, ayant traité avec une personne publique non munie de pouvoirs suffisants, exécute l’accord de son côté, sans en attendre la ratification, commet une imprudence et une faute insigne, à laquelle l’Etat avec lequel il croit avoir contracté ne l’a point induit. S’il a donné du sien , on ne peut le retenir en profitant de sa sottise. Ainsi lorsqu’un Etat, croyant avoir fait la paix avec le général ennemi, a livré en conséquence une de ses places ou donné une .somme d’argent , le souverain de ce général doit sans doute restituer ce qu’il a reçu, s’il ne veut pas ratifier l’accord. En user autrement, ce serait vouloir s’enrichir du bien d’autrui, et retenir ce bien sans titre.
Mais si l’accord n’a rien donné à l’Etat qu’il n’eût
déjà auparavant ; si , comme dans celui des fourches caudines , tout l’avantage consiste à l’avoir tiré d’un danger, préservé d’une perte, c’est un bienfait de la fortune, dont on profite sans scrupule. Qui refusera d’être sauvé par la sottise de son ennemi? Et qui se croira obligé d’indemniser cet ennemi de l’avantage
3u’il a laissé échapper, quand on ne l’a pas induit frauuleiisement à le perdre ? Les Samnites prétendaient que , si les Romains ne voulaient pas tenir le traité fait par leurs consuls , ils devaient renvoyer l’armée aux fourches caudines , et remettre toutes choses en état. Deux tribuns du peuple, qui avaient été au nombre Aes sponsores , pour éviter d’étre livrés, osèrent soutenir la même ctiose; et quelques auteurs se déclarent de leur sentiment. Quoi! les Samnites veulent se prévaloirdes conjonctures pour donner la loi aux Romains, pour leur arracher un traité honteux; ils ont l’imprudence de traiter avec les consuls, qui déclarent euxmêmes n’être pas en pouvoir de contracter pour l’Etat; ils laissent échapper l’armée romaine, après l’avoir couverte d’ignominie; et les Romains ne profiteront pas de la folie d’un ennemi si peu généreux! 11 faudra ou qu’ils ratifient un traité honteux, ou qu’ils rendent à cet ennemi des avantages que la situation des lieux lui donnait, et qu’il a perdus par sa propre et pure faute ! Sur quel principe peut-on fonder une. pareille décision ? Rome avait-elle promis quelque chose aux Samnites? Les avait-elle engagés à laisser aller son armée, en attendant la ratification de l’accord fait par les consuls? Si elle eût reçu quelque chose en vertu de cet accord, elleaurait été obligée de le rendre, comme nous l’avons dit, parce qu’elle l’eût possédé sans titre, en déclarant le traité nul. Mais elle n’avait point de part au fait de ses ennemis, à leur faute grossière, et elle en profiterait aussi justement que l’on profite à la guerre de toutes les bévues d’un général malhabile. Supposons qu’un conquérant, après avoir fait un traité avec des ministres, qui auront expressément réservé la ratifica-
LIV. n, CHAP. XIV
tion de leur maître, ait l'imprudence d’abandonner toutes ses conquêtes sans attendre cette ratification, faudra-t-il bonnement l’y rappeler et l’en remettre en possession , au cas que le traité ne soitpas ratifié.
J’avoue cependant, je reconnais volontiers, que si l’ennemi qui laisse échapper une armée entière sur la foi d’un accord qu’il a conclu avec le général , dénué de pouvoirs suffisants et simple sponsor; y avoue, disje, que si cet ennemi en a usé généreusement , s’il ne s’est point prévalu de ses avantages pour dicter des conditions honteuses ou trop dures, l’équité veut ou que l’Etat ratifie l’accord ou qu’il fasse un nouveau traité , à des conditions justes et raisonnables, se relâchant même de ses prétentions, autant que le bien public pourra le permettre ; car il ne faut jamais abuser de la générosité et de la noble confiance même d’un ennemi. Puffen- DOEFF (a) trouve que le traité des fourches caudUnes ne renfermait rien de trop dur ou d’insupportable. Cet auteur ne parait pas faire grand cas de la honte et de l’ignominie qui en eût rejailli sur la république entière. Il n’a pas vu toute l’étendue de la politique des Romains, qui n’ont jamais voulu, dans leurs plus grandes détresses, accepterun traité honteux nimémefaire la paix comme vaincus: politique sublime, à laquelle Rome fut redevable de toute sa grandeur.
Remarquons enfin que la puissance inférieure ayant fait, sans ordre et sans pouvoir, un traité équitable et honorable pour tirer l’Etat d’un péril éminent , le souverain qui, se voyant délivré du danger, refuserait de ratifier le traité , non qu’il le trouvât désavantageux, mais seulementpour épargner ce qui devait faire le prix de sa délivrance, agirait certainement contre toutes les règles de l’honneur et de l’équité. Ce serait là le cas d’appliquer la maxime summum jus, summa injuria.
A l’exemple que nous avons tiré de l’histoire ro-
(a) Droit de la nature et des gens , Ht. VIII, chap. IX, $ XII. I. 30
maine, ajoutons-en un fameux, pris de l'histoire moderne. Les Suisses, mécontents de la France, se liguèrent avec l’empereur contre Louis XII , et firent une irruption eu Bourgogne, l’an i5i3. Ils assiégèrent Uijon. La Trimoüille, qui commandait dans la place, craignant de ne pouvoir la sauver, traita avec les Suisses, et sans attendre aucune commission du roi, fit un accord en vertu duquel le roi de France devait renoncer à ses prétentions sur le duché de Milan, et payer aux Suisses, en certains termes, la somme de six cent mille écus; les Suisses, de leur côté, ne s’obligeant à autre chose qu’à s’en retourner chez eux; en sorte qu’ils étaient libres d’attaquer de nouveau la France, s’ils le jugeaient à propos. Ils reçurent des otages et partirent. Le roi fut très mécontent du traité, quoiqu’il eût sauvé Dijon et préservé le royaume d’un très grand danger ; il refusa de le ratifier («). Il est certain que La Trimoüille avait passé le pouvoir de sa charge; surtout en promettant que le roi renoncerait au duché de Milan. Aussi ne se proposait-il vraisemblablement que d’éloigner un ennemi plus aisé à surprendre dans une négociation qu’à vaincre les armes à la main. Inouïs n’était point obligé de ratifier et d’exécuter un traité fait sans ordre et sans pouvoirs; et si les Suisses furent trompés, ils durent s’en prendre à leur propre imprudence. Mais comme il paraît manifestement que La Trimoüille n’agit point avec eux de bonne foi , puisqu’il usa de supercherie au sujet des otages, donnant en cette qualité des gens de la plus basse condition, au lieu de quatre citoyens distingués qu’il avait promis (b) ; les Suisses auraient eu un juste sujet de ne point faire la paix , à moins qu’on ne leur fît raison de cette perfidie, soit en leur livrant celui qui en était l’auteur, soit de quelque autre manière.
(a) Guichabdin, liv. XII, chap. II. I/ist. de la Confédér. htMpar A.-L. de Wattevili.e, part. Il,p. 185 et suivantes.
[b) A,-L. DE Watteviue, ibid^, p. 190.
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S 2 13. — Des contrats privés du souverain.
I^iCS promesses, les conventions, tous les contrats privés du souverain , sont naturellement soumis aux mêmes règles que ceux des particuliers. S’il s’élève quelques difficultés à ce sujet, il est également conforme à la bienséance, à la délicatesse des sentiments, qui doit briller particulièrement dans un souverain, et à l’amour de la justice, de les faire décider par les tribunaux de l’Etat. C’est aussi la pratique de tous les Etats policés, et gouvernés par les lois.
S 214. — De ceux qu'il fait au nom de l'Ètat avec des particuliers.
Les conventions, les contrats, que le souverain fait avec des particuliers étrangers, en sa qualité de souverain et au nom de l’Etat, suivent les règles que nous avons données pour les traités publics. En effet, quand un souverain contracte avec des gens qui ne dépendent point de lui ni de l’Etat, que ce soit avec un particulier, ou avec une Nation ou un souverain, cela ne produit aucune différence de droiL Si le particulier qui a traité avec un souverain est son sujet, le droit est bien le même aussi, mais il y a de la différence dans la manière de décider les controverses auxquelles le contrat peut donner lieu. Ce particulier étant sujet de l’Etat, est obligé de soumettre .ses prétentions aux tribunaux établis pour rendre la justice, Jjes auteurs ajoutent que le souverain peut rescinder ces contrats, s’il .se trouve qu’ils soient contraires au bien public. Il le peut sans doute; mais ce n’est point par aucune raison prise de la nature particulière de ces contrats : ce sera, ou par la même raison qui rend invalide un traité public même, quand il e.st funeste à l’Etat et contraire au salut public, ou en vertu du domaine éminent , qui met le souverain en droit de disposer des biens des citoyens, en vue du salut commun. Au reste , nous parlons ici d’un souverain ab.sôlu. Il faut voir dans la constitution de chaque Etat, qui sont les personnes, quelle est la puissance qui a le
droit de contracter au nom de l’Etat , d’exercer l’em-
[>ire .suprême, de prononcer sur ce que demande le )ien public.
S 215. — Ils obligent la Nation et les successeurs.
Dès qu’une puissance légitime contracte au nom de l’Etat, elle oblige la Nation elle-même, et par conséquent tous les conducteurs futurs de la société. Lors donc qu’un prince a le pouvoir de contracter au nom de l’Etat, il oblige tous ses successeurs; et ceux-ci ne .sont pas moins tenus que lui-même à remplir ses engagements.
S 216. — Des dettes du souverain et de l'État.
Le condireteur de la Nation peut avoir ses affaires privées, ses dettes particulières. Ses biens propres sont .seuls obligés pour cette espèce de dettes. Mais les emprunts faits pour le service de l’Etat, les dettes créées dans l’administration des affaires publiques, sont des contrats de droit étroit, obligatoires pour l’Etat et la Nation entière. Rien ne peut la dispenser d’acquitter ces dettes-là (*). Dès qu’elles ont été contractées par une puissance légitime, le droit du créancier est inébranlable. Que l’argent emprunté ait tourné au pro6t de l’Etat, ou mi’il ait été dissipé en folles dépenses, ce n’est pas l’affaire de celui qui a prêté. Il a confié son bien à la Nation ; elle doit le lui rendre. Tant pis pour elle, si elle a remis le soin de ses affaires en mauvaises mains.
Cependant cette maxime a ses bornes, prises de la nature même de la chose. Le souverain n’a en général
(*) En 1596, Philippe II fit banqueroute à ses créanciers, sous prétexte de lésion. Ceux-ci se plaignirent hautement, disant qu’on ne pouvait plus se fier à sa parole ni à ses traités, puisqu’il y mêlait l’autorité royale. Personne ne voulut plus fui avancer de l’argent ; et ses affaires en souffrirent si fort, qu’il fut obligé de rétablir les choses dans leur premier étal, en réparant la brèche qu’il avait faite à la foi publique. Grotius, Annales , liv. V.
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le pouvoir d’obliger le corps de l’Etat par les dettes qu’il contracte, que pour le bien de la Nation, pour se mettre en état de pourvoir aux occurrences; et s’il est absolu, c’est bien à lui déjuger, dans tous les cas susceptibles de doute, de ce qui convient au bien et au salut de l’Etat. Mais s’il contractait, sans nécessité, des dettes immenses, capables de ruiner à jamais la Nation , il n’y aurait plus de doute : le souverain agirait manifestement sans droit; et ceux qui lui auraient prêté, auraient mal confié. Personne ne peut présumer qu’une Nation ait voulu se soumettre à se laisser ruiner absolument, par les caprices et les folles dissipations de son conducteur.
Comme les dettes d’une Nation ne se peuvent payer que par des contributions, par des impôts , le conducteur, le souverain à qui elle n’a point confié le droit de lui imposer des taxes, des contributions, de faire, en un mot, de son autorité des levées de deniers, n’a point non plus le droit de l’obliger par ses emprunts, de créer des dettes à l’Etat. Ainsi le roi d’Angleterre , qui a le droit de faire la guerre et la paix, n’a point celui de contracter des dettes nationales, sans le concours du parlement; parce qu’il ne peut sans le même concours lever aucun argent sur son peuple.
S 217. — De» donations du souverain.
Il n’en est pas des donations du souverain comme de ses dettes. Lorsqu’un souverain a emprunté sans, nécessité, ou pour un usage peu raisonnable, le créancier a confié son bien à l’Etat; il est juste que l’Etat le lui rende, si ce créancier a pu raisonnablement présumer qu’il prêtait à l’Etat. Mais quand le souverain donne le bien de l’Etat , quelque portion du domaine, un fief considérable, il n’est en droit de le faire qu’en vue du bien public , pour des services rendus à l’Etat , ou pour quelque autre sujet raisonnable et qui intéresse la Nation : s’il a donné sans raison , sans cause légitime , il a donné sans pouvoir. Le successeur ou l’Etat peut tou-
jours révoquer une pareille donation ; et par là on ne fait aucuntortau donataire, puisqu’il n’y a rien misdii sien. Ce que nous disons ici est vrai de tout souverain à qui la loi ne donne pas expressément la libre et absolue disposition des biens de l’Etat : un pouvoir si dangereux ne se présume jamais.
Les immunités, les privilèges concédés par la pure libéralité du souverain , sont des espèces de donations, et peuvent être révoqués de même, surtout s’ils tournent au préjudice de l’Etat. Mais un souverain ne peut les révoquer de sa pure autorité, s’il n’est souverain absolu ; et en ce cas même, il ne doit user de son pouvoir que sobrement, et avec autant de prudence que d’équité. Les immunités accordées pour causes, ou en vue de quelque retour, tiennent du contrat onéreux, et ne peuvent être révoquées qu’en cas d’abus, ou lorsqu’elles deviennent contraires au salut de l’Etat. Et si on ne les supprime pour cette dernière raison , on doit dédommager ceux qui en jouissaient.
CHAPITRE XV
De la foi des traités.
S 218. — De ce qui est sacré parmi les Nations.
Quoique nous ayons suffisamment établi (§§ i63 et 164) la nécessité et l’obligation indispensable de garder sa parole et d’observer les traités, la matière est si importante, que nous ne pouvons nous dispenser de la considérer ici dans une vue plus générale, comme intéressant non-seulement les parties contractantes, mais encore toutes les Nations, la société universelle du genre humain.
Tout ce que le salut public rend inviolable, est sacré dans la société. Ainsi la personne du souverain est sacrée, parce que le salut de l’Etat exige qu’elle
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soit dans une parfaite sûreté, inaccessible à la violence: ainsi le peuple de Rome avait déclaré sacrée la personne de ses tribuns , regardant comme essentiel à son salut , de mettre ses défenseurs à couvert de toute violence, et de leur épargner jusqu’à la crainte. Toute chose donc, qui pour le salut commun des peuples, pour la tranquillité et le salut du genre humain , doit être inviolable, est une chose sacrée entre les Nations.
S 219. — Les traités sont sacrés entre les Nations.
Qui doutera que les traités ne soient au nombre de ces choses sacrées entre les Nations? Ils décident des matières les plus importantes; ils mettent en règle les prétentions des souverains; ils doivent faire reconnaître les droits des Nations , assurer leurs intérêts les plus précieux. Entre des corps politiques , des souverains, qui ne reconnaissent aucun supérieur sur la terre , les traités sont l’u nique moyen d’ajuster les prétentions diverses , de se mettre en règle, de savoir sur quoi compter et à quoi s’en tenir. Mais les traités ne sont que de vaines paroles, si les Nations ne les considèrent pas comme des engagements respectables, comme des règles inviolables pour les souverains , et sacrées dans toute la terre.
$ 220. — La foi des traités est sacrée.
La foi des traités, cette volonté ferme et sincère, cette constance invariable à remplir ses engagements, dont on fait la déclaration dans un traité, est Aowe sainte et sacrée entre les Nations, dont elle assure le salut et le repos : et si les peuples ne veulent pas se manquer à eux-mémes, l’inramie doit être le partage de quiconque viole sa foi.
S 221. — Celui qui viole ses traités viole le droit des gens.
Celui qui viole ses traités viole en même temps le droit des gens, car il méprise la foi des traités, cette foi que la loi des Nations déclare sacrée; et il la rend vaine , autant qu’il est en son pouvoir. Doublement
coupabte, ii fait injure à son allié, il fait injure à toutes les Nations, et blesse le genre humain. De f observation et de l'exécution des disait un souverain res-
pectable , dépend toute la sûreté que les princes et les Etats ont les uns à t égard des autres; et on ne pourrait plus compter sur des conventions à faire , si celles qui sont faites n'étaient point maintenues {a).
S 222. — Droit des Nations contre celui qui méprise la foi des traités.
Ainsi que toutes lesNationssontintéressées à maintenir la foi des traités, à la faire envisager partout comme inviolable et sacrée, elles sont de même en droit de se réunir pour réprimer celui qui témoigne la mépriser, qui s’en joue ouvertement, qui la viole et la loule aux pieds. C’est un ennemi public , qui sape les fondements du repos des peuples, de leur sûreté commune. Mais il faut prendre garde de ne pas étendre cette maxime au préjudice de la liberté, de l’indépendance qui appartient à toutes les Nations. Quand un souverain rompt ses traités, refu.se de les remplir, cela ne veut pas dire tout de suite qu’il les regarde comme de vains noms, qu’il en méprise la foi. Il peut avoir de bonnes raisons pour se croire déchargé de ses engagements ; et les autres souverains ne sont pas en droit de le juger. C’est celui qui manque à ses engagements sur des prétextes manifestement frivoles , ou qui ne se met pas seulement en peine d’alléguer des prétextes, de colorer sa conduite, et de couvrir sa mauvaise foi; c’est un tel souverain qui mérite d’être traité comme l’ennemi du genre humain,
S 223. — Atteintes données par les papes au droit des gens.
En traitant de la religion au livre I de cet ouvrage, nous n’avons pu nous dispenser de marquer plusieurs abus énormes que les papes ont faits autrefois de leur
(a) Réaolutioa des états-généraux, du 16 mars 1726, eu réponse au Mémoire du marquis de Saint-Philippe , ambassadeur d’Espagne.
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autorité. Il en était un qui blessait également toutes les Nations et renversait le droit des gens. Divers papes ont entrepris de rompre les traités des souverains; ils osaient délier un contractant de ses engagements, et l’absoudre des serments par lesquels il les avait conbrmés. Cesarini , légat du pape Eugène IV, voulant rompre le traité d’ULAOisLAS, roi de Pologne et de Hongrie , avec le sultan Amurath, déclara le roi absous de ses serments, au nom du pape (a). Dans ces temps d’ignorance on ne se croyait véritaolement lié que par le serment , et on attribuait au pape la puissance d’absoudre de toute espèce de serment. Uladislas reprit les armes contre le Turc, mais ce prince, digne d’ailleurs d’uu meilleur sort, paya cher sa perfidie , ou plutôt sa superstitieuse facilité; il périt avec son armée auprès de Varna ; perte funeste à la chrétienté , et qui lui fut attirée par son chef spirituel. On fit à Uladislas cette épitapne :
Itomulidee Cannas, ego Varnam clade notavi.
Discite, mortales, non temerare Jidem.
Me nisi pontijices jussissent rumpere jœdus,
Nonferret Scjrthicum Pannonis ora jugum.
Le pape Jean XXII déclara nul le serment que s’étaient prêté mutuellement l’empereur Louis de Bavière et son concurrent Frédéric d’ Autriche, lorsque l’empereur mit celui-ci en liberté. Philippe , duc de Bourgogne, abandonnant l’alliance des Anglais, se fit absoudre de son serment par le pape et par le concile de Basic. Et dans un temps où le retour des lettres et l’établissement de la réformation auraient dû rendre les papes plus circonspects, le légat Caraffe, pour obliger Henri II, roi de France, à recommencer la guerre , osa bien l’absoudre, en 1 556, du serment qu’il
(a) Histoire de Pologne, par le chevalier de SoLiGNAC , tom. IV, p. 112. 11 cite Pliigoss, Neugebauer , Samicki, Herburt. de Fuis tin, etc.
avait fait d’observer la trêve de Faucelles (a). La fameuse paix de fVestphalie déplaisant au pape par bien des endroits, il ne se borna pas à protester contre les dispositions d’un traité qui intéressait toute l’Europe; il publia une 6u//e,dans laquelle, oertcûne science et pleine puissance ecclésiastique, il déclare certains articles du traité nuis, vains, invalides, iniques, injustes, condamnés, réprouvés , frivoles , sans force et effet, et que personne n'est tenu de les observer, en aucun d'iceitx , encore qu'ils soient fortifiés par un serment.... Ce n’est pas tout; le pape prend le ton de maître absolu, et poursuit ainsi : et néanmoins, pour une plus grande précaution , et autant qu'il est besoin , des mêmes mouvements, science, délibération,et plénitude de puissance, nous condamnons, réprouvons , cassons , annulons, et privons de toute force et effet lesdits articles et toutes les autres choses préjudiciables à ce que dessus, etc. {b). Qui ne voit que ses entreprises des papes , très fréquentes autrefois, étaient cfes attentats contre le droit des gens, et allaient directement à détruire tous les liens qui peuvent unir les peuples, à saper les fondements de leur tranquillité, ou à rendre le pape seul arbitre de leurs affaires?
§ 224. — Cet abus autorisé par les princes.
Mais qui ne serait indigné de voir cet abus étrange autorisé parles princes eux-mêmes? En l’année làqi, dans le traité fait à Vincennes entre Charles V, roi de France, et Robert Stüart, roi d’Ecosse, il fut con-
(a) Voyez sur ces faits les historiens de France et d’Allemagne.
«Ainsi la guerre Fut résolue en faveur du pape, après que «le cardinal Caraffe, en vertu du pouvoir qu'il avait du saint «Père, edtabsous le roi des serments qu’il avait faits en rati- « liant la trêve ; il lui permit même d’attaquer l’empereur et «son fils, sans leur déclarer auparavant la guerre.» De Thou, liv. XVII.
[b) Histoire du traité de H'estpkalie , par le P. Bougeant , iit-î2. T. VI, p. 413, 414.
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venu que le pape déchargerait les Ecossais de tous les serments qu'ils avaient pu faire en jurant la trêve avec les Anglais, et qu’il promettrait de ne jamais décharger les Français et les Ecossais des serments qu'ils allaient faire en jurant le nouveau traité (a).
S 226. — Usage du serment dans les traités. Il n'en constitue point l'obligation.
L’usage, auti'cfbis généralement reçu, de jurer l’observation des traités , avait fourni aux papes le prétexte de s’attribuer le pouvoir de les rompre , en déliant les contractants de leurs serments. Les enfants mêmes savent aujourd’hui que le serment ne constitue point l’obligation de garder une promesse ou un traité : il prête seulement une nouvelle force à cette obligation , en y faisant intervenir le nom de Dieu. Un homme sensé , un honnête homme ne .se croit pas moins lié par sa parole seule, par sa foi donnée, que s’il y avait ajouté la religion du serment. Cicéron ne voulait point que l’on mît beaucoup de différence entre un parjure et un menteur. «L’habitude de mentir, dit ce grand «homme, est volontiers accompagnée de la facilité à « se parjurer. Si l’on peut engager quelqu’un à man- « quer à sa parole , sera-t-il bien difficile d’obtenir de « lui un parjure ? Dès qu’une fois on s’écarte de la vé- « rité, la religion du serment n’est plus un frein sufiS- « sant. Quel est l’homme qui sera retenu par l’invoca- « tion des dieux , s’il ne respecte point sa foi et sa con- « science ? C’est pourquoi les dieux réservent la même «peine au menteur et au parjure; car il ne faut pas « croire que ce soit en vertu de la formule du serment « que les dieux immortels s’irritent contre le parjure, « c’est plutôt à cause de la perfidie et de la malice de « celui qui dresse un piège à la bonne foi d’autrui (6). »
(а) Cboist , Histoire de Charles V , p. 282 , 283.
(б) At quid interest inter petjurum et mendacem. Qui mentiri solet , pejerareconsuevit. Quemego utmentiatur inducere possum, at pejeret exorare facile potcro ; nam qui semel a veritate deflexit.
1.16 serinent ne produit donc point une obligation nouvelle; il fortifie seulement celle que le traité impose, et il suit en tout le sort de cette obligation : réel et obligatoire par surabondance , quand le traité l’était déjà, il devient nul avec le traité même.
§ 226. — // nen change point la nature.
Le serment est un acte personnel ; il ne peut regarder que la personne même de celui qui jure, soit qu’il jure lui-même, soit qu’il donne charge de jurer en son nom. Cependant, comme cet acte ne produit point une obligation nouvelle, il ne change rien à la nature d’un traité. Ainsi une alliance jurée n’est juste que pour celui qui l’a faite; mais si elle est réelle, e\ïe subsiste après lui et passe à ses successeurs comme alliance non jurée.
§ 127. — Il ne donne point de prérogative à un traité sur les
autres.
Par la même raison , puisque le serment ne peut imposer d’autre obligation que celle qui résulte du traité même, il ne donne point de prérogative à un traité au préjudice de ceux qui ne sont pas jurés. Et comme, en cas de collision entre deux traités, le plus ancien allié doit être préféré (§ 167), il faut garder la même règle, quand même ce dernier traité aurait été confirmé par serment. De même , puisqu’il n’est pas permis de s’engager dans des traités contraires à ceux qui subsistent (§ i65), le serment ne justifiera point de pareils traités , et ne les fera point prévaloir sur ceux qui leur sont contraires : ce serait un moyen commode de se délier de ses engagements.
hic non majore religione ad perjurium quam ad mendacium perduci consuevit. Quis enim deprecatione deorum, non conscientiœ Jide commovetur ? Propterea quee pœna ab diis immortalibus per- Juro, hœc eadem mendaci constituta est. Non enim ex pactione verborum, quibus JusJurandum comprehenditur , sed ex perfidia et malilia, per quam insidia tenauntur alicui , dii immortales hominibus irasci et succensere consuerunt, CiCER. Oral, pro Q. Roscio Gomœdo.
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S 228. — Il ne peut donner force à un traité invalide.
C’est ainsi encore que le serment ne peut rendre valide un traité qui ne l’est pas, ni justiner un traité injuste en lui-même, ni obliger à remplir un traité conclu légitimement , lorsqu’il se présente un cas où son observation serait illégitime, comme, par exemple, si l’allié à qui on a promis secours entreprend une guerre manifestement injuste. Enfin , tout traité fait pour cause déshonnête (§ i6i ), tout traité pernicieux à l’Etat ( § 1 6o ) ou contraire à ses lois fondamentales (1. 1,§a65), étant nul en soi, le serment qui pourrait avoir accompagné un traité de cette nature est absolument nul aussi , et tombe avec l’acte qu’il devait fortifier.
S 229. — Des assévérations.
Les assévérations dont on use en prenant des engagements, sont des formules d’expresions destinées à donner plus de force aux promesses. C’est ainsi que les rois promettent saintement , de bonne foi , solennellement, irrévocablement, qu’ils engagent leur parole royale, etc. Un honnête homme se croit suffisamment obligé par sa seule parole. Cependant ces assévérations ne sont pas inutiles : elles servent à marquer que l’on s’engage avec réflexion et connaissance de cau.se. De là vient qu’elles rendent l’infidélité plus honteuse. Il faut tirer parti de tout parmi les hommes, dont la foi est si incertaine ; et puisque la honte agit plus fortement sur eux que le sentiment de leur devoir, il serait imprudent de négliger ce moyen.
8 230. — La foi des traités ne dépend point de la différence de
religion.
Après ce que nous avons dit ci-dessus ( § i fia ) , nous pouvons nous dispenser de prouver que la foi des traités n’a aucun rapport à la différence de religion, et ne peut en dépendre en aucune manière. La monstrueuse maxime que l'on ne doit point garder la foi aux hérétiques, a pu lever la tête autrefois entre la fureur de
parti et la superstition ; elle est généralement détestée aujourd’hui.
§231. — Précautions à prendre en dressant les traités.
Si la sûreté de celui qui stipule quelque chose en sa faveur l’invite à exiger la précision, la netteté, la plus grande clarté dans les expressions, la bonne foi demande, d’un autre côté, que chacun énonce ses promesses clairement et sans aucune ambiguité. C’est se jouer indignement de la foi des traités que de chercher à les dresser en termes vagues ou équivoques , à y glisser des expressions louches , à se réserver des sujets de chicane, à surprendre celui avecqui l’on traite, et faire assaut de finesse et de mauvaise foi. I.aissons un habile en ce genre se glorifier de ses heureux talents, s’estimer comme un fin négociateur; la raison et la loi sacrée de la nature le mettront autant au-dessous d’un fripon vulgaire, que la majesté des rois est élevée audessus des particuliers. La vraie habileté consiste à se garder des suiprises, jamais à en faire.
§ 232. — Des subterfuges dans tes traités.
Les subterfuges dans un traité ne sont pas moins contraires à la bonne foi. Ferdinand, roi catholique , ayant fait un traité avec l’archiduc son gendre, crut se tirer d’affaire par des protestations secrètes contre ce même traité; finesse puérile, qui, sans donner aucun droit à ce prince, manifestait seulement sa faiblesse et sa mauvaise foi.
§ 233. — Combien une interprétation manifestement fausse est contraire à la foi des traités.
Les règles qui établissent une interprétation légitime destraitéa,sont assez importantes pour faire la matière d’un chapitre. Observons .seulement ici , qu’une interprétation manifestement fausse est tout ce qu’on peut imaginer de plus contraire à la foi des traités. Celui qui en use , ou se joue impudemment de cette foi sacrée, ou témoigne assez qu’il n’ignore pas combien
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il est honteux d’y manquer; il voudrait agir en malhonnête homme , et garder la réputation d’un homme lie bien ; c’est le cafard , qui ajoute à son crime l’odieuse hypocrisie. Grotiüs rapporte divers exemples d’une interprétation manifestement fausse (a): les Platéens ayant promis aux Thëbains de rendre les prisonniers, les rendirent après leur avoir ôté la vie. Peaici.j'.s avait promis la vie à ceux des ennemis qui poseraient le fer; il fit tuer ceux qui avaient des agrafes de fer à leurs manteaux. Un général romain (b) était convenu avec Aktiochüs de lui rendre la moitié de ses vaisseaux ; il les fit tous scier par le milieu ; toutes interprétations aussi frauduleuses que celle de Rhada- MisTE , qui, suivant que Tacite le raconte (c), ayant juré àMiTHHiDATE qu’il n’userait contre lui ni du fer, ni du poison , le fit étouffer sous un tas de vêtements.
S 234. — De la fci tacite.
On peut engager sa foi tacitement , aussi bien qu’expressément: il suffit qu’elle soit donnée, pour devenir obligatoire ; la manière n’y peut mettre aucune différence : la foi tacite est fonaée sur un consentement tacite, et le consentement tacite est celui qui se déduit, par une juste conséquence, des démarches de quelqu’un. Ainsi tout ce qui est renfermé, comme le dit Grotius [d), dans la nature de certains actes dont on est convenu, est tacitement compris dans la convention ; ou , en d’autres termes , toutes les choses sans lesquelles ce dont on est convenu ne peut avoir lieu , sont accordées tacitement. Si, par exemple, on promet à une armée ennemie, engagée bien avant dans le pays, un retour assuré chez elle, il est manifeste qu’on ne
fa) Droit de la guerre et de la paix, liv. Il, chap. XVI, S V. (A) Q. Fabius Labeo , au rapport de Valère-Maxime. Tjte-Live ne parle point de ce fait.
(c) Annal., lib. XII.
[d] Liv. III, chap. XXIV, SI-
peut lui refuser des vivres, car elle ne saurait s’en retourner sans cela. De même, en demandant ou en acceptant une entrevue, on promet tacitement toute sûreté. Tite-Live dit avec raison , que les Gallogrecs violèrent le droit des gens en attaquant le consul Mait- Lins , dans le temps qu’il se rendait au lieu de l’entrevue à laquelle ils l’avaient invité (a). L’empereur Vaxériew ayant perdu une bataille contre S apor, roi des Perses, lui fît demander la paix. Sapor déclara qu’il voulait traiter avec l’empereur en personne;etValérien s’étant prêté à l’entrevue sans défîance, fut enlevé par un ennemi perfîde, qui le retint prisonnier jusqu’à la mort, et le traita avec la plus brutale cruauté (b).
Grotius, en traitant des conventions tacites, parle de celles où l’on s’engage par àe^signes muets (c). Il ne faut point confondre ces deux espèces. Le consentement suffisamment déclaré par un signe, est un consentement exprès aussi bien que s’il eût été signifîé de vive voix. Les paroles elles-mêmes ne sont autre chose que des signes d’institution. Il est des signes muets , que l’usage reçu rend aussi clairsetaussi exprès que les paroles. C’est ainsi aujourd’hui qu’en arborant un drapeau blanc, on demande à parlementer, tout aussi expressément c\u' on pourrait le faire de vive voix. La sûreté de l’ennemi, qui s’avance sur cette invitation , est tacitement promise.
(a] Tite-Live , lib. XXXVIII, cap. 25.
{b) Histoire des Empereurs , par Crevier, vie de Valérien. (c) Ubi supra, § V.
CHAPITRE XVI
Des sûretés données pour l'observation des traités.
§ 235. — De la-garantie.
Une malheureuse expériencen’ayantquetrop appris aux hommes que la foi des traités, si sainte et si sacrée» n’est pas toujours un sûr garant de leur observation, ona cnerché des sûretés contre la perfidie , des moyens dont l’efficacité ne dépendit pas de la bonne foi des contractants. La garantie est un de ces moyens. Quand ceux qui font un traité de paix , ou tout autre traité , ne sont point absolument tranquilles sur son observa^ tion , ils recherchent la garantie d’un souverain puissant. Le garant promet de maintenir les conditions du traité , d"en procurer l’observation. Comme il peut se trouver obligé d’employer la force contre celui des contractants qui voudrait manquer à ses promesses, c’est un engagement qu’aucun souverain ne doit prendre légèrement et sans de bonnes raisons. Les princes ne s’y prêtent guère que quand ils ont un intérêt indirect à l’observation du traité, ou sur des relations particulières d’amitié. La garantie peut se promettre également à toutes les parties contractantes, à quelques-unes seulement , ou même à une seule ; ordinairement elle se promet à toutes en général. Il peut arriver aussi que plusieurs souverains entrant dans une alliance commune, ils se rendent réciproquement garants de son observation, les uns envers les autres. La garantie est une espèce de traité, par lequel on promet assistance et secours à quelqu’un , au cas qu’il en ait besoin pour contraindre un infidèle à remplir ses engagements.
S 236. Elle ne donne aucun droit au garant d'intervenir dans l'exécution du traité sans en être requis.
I.a garantie étant donnée en faveur des contrac- I
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tants,ou dernn<rcux, elle n’aiitorise point le garant à intervenir dans l’exécution du traité, à en presser l’observation de lui-même et sans en être requis. Si les parties, d’un commun accord, jugent à propos de s’écarter de la teneur du traité , d’en changer quelques dispositions, de l’annuler même entièrement; si l’iine veut bien se relâcher de quelque chose en faveur de l'autre, elles sont en droit de le faire, et le garant ne peut s’y opposer. Obligé, par sa promesse, de soutenir celle qui aurait à se plaindre de quelque infraction , il n’a acquis aucun droit pour lui-même. I>e traité n’a pas été fait pour lui; autrement il ne serait pas simple garant, mais aussi partie principale contractante. Cette observation est importante. Il faut prendre garde que , .sous prétexte de garantie, un souverain puissant ne s’érige en arbitre des affaires de scs voi.sins, et ne prétende leur donner des lois.
Mais il est vrai que si les parties apportent du changement aux dispositions du traité, .sans l’aveu et le concours du garant, celui-ci n’est plus tenu à la garantie ; car le traité ainsi changé, n’est plus celui qu’il a garanti.
S 237. — Nature de l'obligation quelle impose.
Aucune Nation n’étant obligée de faire pour une autre ce que celle-ci peut faire elle-même, naturellement le garant n’est tenu à donner du secours, que dans le cas où celui à qui il a accordé sa garantie n’est pasen état de se procurer lui-même justice.
S’il s’élève des contestations entre les contractants sur le sens de quelque articledii traité, le garant n’est point obligé tout de suite à assister celui en faveur de qui il a donné toute sa garantie. Comme il ne peut s’engagera soutenir l’injustice, c’est à lui d’examiner, de chercher le vrai sens du traité, de peser les prétentions de celui qui réclame sa garantie, et s’il les trouve mal fondées, il refuse de les soutenir, sans manquer à ses engagements.
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S 238. — La garantie ne peut nuire au droit d'un tiers. . > x •
Il n’est pas moins évident que la garantie ne peut nuire au droit d’un tiers. S’il arrive donc que le traité garanti se trouve contraire au droit d’un tiers, ce traité étant injuste en ce point, le garant n’est aucunement tenu à en procurer l’accomplissement; car il ne peut jamais, comme nous venons de le dire, s’être obligé à soutenir l’injustice. C’est la raison que la France a alléguée, lorsqu’elle s’est déclarée pour la maison de Bavière contre l’héritière de Charles VI , quoiqu’elle eût garanti la fameuse sanction pragmatique de cet empereur. La raison est incontestable dans sa généralité : il ne s’agissait donc que de voir si la cour de France en faisait une juste application. Non nostrum inter vos tardas componere lites. ‘
Je ferai observer à cette occasion, 'que dans l’usage ordinaire on prend souvent le terme Ae garantie dans un sens un peu différent du sens précis que nousavons donné à ce mot. La plupart des puissances de l’Europe garantirent l’acte par lequel Charles VI avait réglé la succession aux Etats de sa maison ; les souverains se garantissent quelquefois réciproquement leurs Etats respectifs. Nous appellerions plutôt cela des traités d’alliance pour maintenir cette loi de succession , pour soutenir la possession de ces Etats.
S 239. — Durée de la garantie.
La garantie sub.siste naturellement autant que le traité qui en fait l’objet; et, en cas de doute , on doit toujours le présumer ainsi, puisqu’elle est recherchée et donnée pour la sûreté ou traité. Mais rien n’empêche qu’elle ne puisse être restreinte à un certain temps , à la vie des contractants, à celle du garant, etc.
En un mot , on peut appliquer à un traité de garantie tout ce que nous avons dit des traités en général.
■•r. § 240. — Des traités de cautionnement.
Lorsqu’il s’agit de choses qu’un autre peut faire , ou .,
donner, aussi bien que celui qui promet, comme par
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exemple de payer une somme d’argent, il est plus sur de demander une caution qu’un garant. Car la caution doit accom plir la promesse , au défaut de la partie prin^ cipale; au lieu que le garant est seulement obligé à faire ce qui dépend de lui pour que la promesse soit remplie par celui qui l’a faite.
§241. — De» gages , des engagements , des kjrpothéques.
Une Nation peut remettre quelques-uns de ses biens entre les mains d’une autre pour la sûreté de sa parole, de sesdettes, oude ses engagements. Si elle remet aussi des choses mobiliaires , elle donne des gages. La Pologne a mis autrefois en gage une couronne et d’autres joyaux entre les mains des souverains de la Prusse. Mais on donne quelquefois des villes et des provinces en engagement. ^ elles sont engagées seulement par un acte qui les assigne pour sûreté d’une dette, elles servent proprement Si on les remetentre
tes mains du créancier, ou de celui avecqiii l’on a traité, il les tient à titre d'engagement; et si on lui en cède les revenus , en équivalent de l’intérêt de la dette , c’est le pacte qu^on appelle d^antichrèse.
5 242. — Des droits d’une dation sur ce quelle tient en engagement.
Tout le droit de celui qui tient une ville ou une province en engagement, se rapporte à la sûreté de ce qui lui est dû , ou de la promesse qui lui a été faite. Il peut donc garder la ville ou la province en sa main , jusqu’à ce qu’il soit satisfait; mais il n’est point en droit d’y faire aucun changement, car cette ville ou ce pays ne lui appartient point en propre. Il ne peut même se mêler du gouvernement, au-delà de ce
au’exige sa sûreté, à moins que l’empire ou l’exercice e la souveraineté ne lui ait ^é expressément engagé. Ce dernier point ne sepré.sume pas, puisqu’il suffit à la sûreté de l’engagiste , que le pays soit mis en ses mains et sous sa puissance. Il est encore obligé, comme tout engagiste en général, à conserver le pays qu’il
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tient par engagement, b en prévenir, autant qu’il est en lui, la détérioration ; il en est responsable, et si ce pays vient à se perdre par sa faute, il doit indemniser r£tat qui le lui a remis. Si l’empire lui est engagé avec le pays même, il doit le gouverner suivant ses constitutions , et précisément comme le souverain de ce pays était obligé de le gouverner; car ce dernier n’a pu lui engager que son droit légitime.
S 243. — Comment elle est obligée de restituer.
Aussitôt que la dette est payée , ou que le traité est accompli, l’engagement finit; et celui qui tient une ville ou une province à ce titre, doit la restituer fidèlement, dans le même état où il l’a reçue, autant que cela dépend de lui.
Mais parmi ceux qui n’ont de règle que leur avarice ou leur ambition , qui , comme Achillk , mettent tout le droit à la pointe de leur épée (a), la tentation est délicate : ils ont recours à mille chicanes , à mille prétextes, pour retenir une place importante, un pays à leur bienséance. La matière est trop odieuse pourallégiier des exemples; iLssont assez communs, et en assez grand nombre pour convaincre toute Nation sensée, qu’il esttrès imprudent de donner de pareils engagements.
S 244. — Comment elle peut se l’approprier.
Mais si la dette n’est point payée dans le temps convenu , si le traité n’est point accompli , on peut retenir et s’approprier ce qui a été donné en engagement , ou s’emparer de la chose hypothéquèe,au moi ns jusqu’à concurrence de la dette, ou d’un juste dédommagement. La maison de Savoie avait hypothéqué le pays de Food aux deux cantons de Berne et de Fribourg. Comme elle ne payait point, ces deux cantonsprirent les armes et .s’emparèrent du pays. JjB duc de Savoie leur opposa la force , au lieu de les satisfaire prompte-
(a) Jura negat sibi nota, nihil non arrogat armis. Horat.
ment; il leur donna d’autres sujets de plaintes encore : les cantons victorieux ont retenu ce beau pays, tant pour se payer de la dette, que pour lesfrais de la guerre, et pour une juste indemnité.
S 245. — ■ Des otages.
Enfin, une précaution de sûreté, très ancienne et très usitée parmi les Nations , est d’exiger des otages. Ce sontdes personnes considérables que le promettant livre à celui envers qui il s’engage, pour les retenir jusqu’à l’accomplissement de cequilui est promis. C’est encore ici un contrat d’engagement, dans lequel on livre des personnes libres, au lieu de livrer des villes, des pays, ou des joyaux précieux. Nous pouvons donc nous borner à faire sur ce contrat les observations particulières que la différence des choses engagées rend nécessaires.
S 246. — Oitel droit on a sur les otages.
Le souverain qui reçoit des otages n’a d’autre droit sur eux que celui de s’assurer de leur personne, pour les retenir jusqu’à l’entier accomplissement des promesses dont ils sont le gage. 11 peut donc prendre des précautions pour éviter qu’ils ne lui échappent; mais il faut que ces précautions soient modérées par l’humanité envers des gens à qui on n’est point en droit de faire souffrir aucun mauvais traitement, et elles ne doivent point s’étendre au-delà de ce qu’exige la prudence.
Il est beau de voir aujourd’hui lesNations européennes se contenter entre elles de la parole des otages. Les seigneurs anglais, remis à la France en cette qualité , suivant le traité Aix-la-Chapelle en 1748» jusqu’à la restitution du Cap-Breton, liés par leur seule parole, vivaient à la cour et dans Paris, plutôt en ministres de leur Nation qu’en otages.
S 247. — La liberté seule des otages est engagée.
La liberté seule des otages est engagée; et si celui qui les a donnés manqpic à sa parole , on peut les rc-
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tenir en captivité. Autrefois on les mettait à mort en pareil cas : cruauté barbare, fondée sur l’erreur. On croyait que le souverain pouvait disposer arbitrairement de la vie de ses sujets, ou que chaque homme était le maître de sa propre vie, et en droit de l’engager lorsqu’il donnait un otage.
S 248. — Quand on doit les renvojrer.
Dès que les engagements sont remplis, lesujet pour lequel les otages avaient été livrés ne subsiste plus ; ils sont libres, et on doit les rendre sans délai. Ils doivent être rendus même, si la raison pour laquelle on les avait demandés n’a pas lieu. Les retenir alors, ce serait abuser de la foi sacrée sous laquelle ils ont été livrés. Le perfide Christiern II, roi de Danemarck, se trouvant arrêté par les vents contraires devant Stockholm , et près de périr de faim avec toute son armée navale , fit des propositions de paix. L’administrateur Stenon se fia imprudemment à lui, fournit des vivres aux Danois, et même donna Gustave et six autres seigneurs en otage pour la sûreté du roi, qui feignait de vouloir descendre à terre. Christiern leva l’ancre au premier bon vent, et emmena les otages, répondant à la générosité de son ennemi par une infâme trahison (a).
S 249. — S'ils peuvent être retenus pour un autre sujet. \
I/es otages étant livrés sur la foi des traités, et celui qui les reçoit promettant de les rendre aussitôt que la promesse dont ils font la sûreté aura été effectuée , de pareils engagements doivent s’accomplira la lettre. Il faut que les otages soient réellement et fidèlement rendus à leur premier état, dès que l’accomplissement de la promesse les dégage. Il n’est donc point permis de les retenir pour un autre sujet. Je suissurpris de voir que d’habiles gens (6) enseignent le contraire. Ils se
(a) Histoire des révolutions de Suide.
(A) Grotius, liv. 111 , cap. XX,§LV; Wolif, 7u« jj-eitf. , S 59.1.
fondent sur ce qu’un souverain peut saisir et retenir les sujetsd’un antre, pour l’obliger à lui rendre justice. Le principe est vrai ; mais l’application n’est pas juste. Ces auteurs ne font pas attention qu’un otage ne serait pas sous la main de ce souverain , sans la foi du traité en vertu duquel il a été livré, ni exposé à être saisi si facilement ; et que la foi d’un pareil traité ne souffre pas qu’on en fasse aucun autreusage que celui auquel il est destiné, ni qu’on s’en prévale au-delà de ce qui a été précisément convenu. L’otage est livré pour sûreté aune promesse , et pour cela uniquement; dès que la promesse est remplie , l’otage, comme nous venons de le dire, doit être remis en son premier état. Lui dire qu’on le relâche comme otage, maisqu’onle retient pour gage, pour sûreté de quelque autre prétention, ce serait profiter de son état d otage, contre l’esprit manifeste, et même contre la lettre de la convention , suivant laquelle, dès que la promesse est accomplie, l’otage doit être rendu à lui-même et à sa partie, et remis dansFétat où il était, comme s’il n’eût jamais été donné en otage. Si Ton ne se tient rigoureusement à ce principe , il n’y aura plus de sûreté à donner des otages; il serait facile aux princes de trouver toujours quelque prétexte pour les retenir. Albertlf.-Sa.ge , duc d’Autriche, faisant la guerre à la ville de Zurich, en l’année 1 35 1 , les deux parties remirent à des arbitres la décision de leurs différends, etZurich donna des otages. Les arbitres rendirent une sentence injuste, dictée parla partialité. Cependant Zurich, après de justes plaintes, prenait le parti de s’y soumettre. Mais le duc forma de nouvelles prétentions, et retint les otages (a) , certainement contre la foi du compromis, et au mépris du droit des gens.
5 260. — Ih peuvent Vitre pour leurs propres faits.
Mais on peut retenir un otage pour ses propres faits, pour des attentats commis, ou pour des dettes con-
(a) Tschwjm , tom. I. p. 421 ,
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tracti^es dans le pays, pendant qu’il est en otage. Ce n’est point donner atteinte à la foi du traité. Pour être assuré de recouvrer sa liberté aux termes du traité, l’otage ne doit point être en droit de commettre impu' nément des attentats contre la Nation qui le garde; et lorsqu’il doit partir, il est juste qu’il paie ses dettes.
S 25t. — De l'entretien des otages.
C’est à celui qui donne des otages de pourvoir à leur entretien ; car ils sont là par son ordre et pour son service. Celui qui les reçoit pour sa sûreté ne doit point faire les frais de leur subsistance, mais seulement ceux de leur garde, s’il juge à propos de les faire garder.
S 262. — Un sujet ne peut refuser d'aller en otage.
Ije souverain peut disposer de ses sujets pour le service de l’Etat; il peut donc aussi les donner en otage, et celui'qui est nommé doit obéir, comme en toute autre occasion où il est commandé pour le service de la patrie. Mais comme les charges doivent être portées avec égalité par les citoyens , l’otage doit être défrayé et indemnisé aux dépens du public.
Le sujet seul, comme on voit, peut être donné en otage malgré lui. IjC vassal n’est point dans le cas. Ce qu’il doit au souverain est déterminé par les conditions du fief; et il n’est tenu à rien de plus. Aussi est-il décidé que le vassal ne peut être contraint d’aller en otage , sll n’est en même temps sujet.
Quiconque peut faire un traité ou une convention, peut donner et recevoir des otages. Par cette raison , non-seulement le souverain est en droit d’en donner, mais aussi les puissances subalternes, dans les accords qu’elles font, suivant le pouvoir de leur charge et l’étendue de leur commission. Le commandant d’une place etie général assiégeant, donnent et recoivcntdes otages, pour sûreté de la capitulation ; quiconque est sous leur commandement, doit obéir, s’il est nommé,
§ 253. — De la qualité des otages.
I^es Otages doivent être naturellement des personnes considérables, puisqu’ils .sont exigés comme une sûreté. Des personnes viles formeraient une faible assurance, à moins <^u’elles ne fussent en grand nombre. On a soin ordinairement de convenir de la qualité des otages qui doivent être livrés; et c’est une insigne mauvaise foi que de manquer à cet égard aux conventions. Ce fut une honteuse perfidie à Lâ. Trimouille, que de donner aux Suisses quatre otages de la lie du peuple, au lieu de quatre des principaux citoyens de Dijon , comme on en était convenu dans le fameux traité dont nous avons parlé ci-dessus ( § a i a ). On donne quelquefois des principaux de l’Etat, et des princes même en otage. François I" donna ses propres fils, pour la sûreté du traité de Madrid.
% 254. — Ils ne doivent point s’enfuir.
Le souverain qui donne des otages doit les donner de bonne foi, comme des gages de sa parole, et par conséquent dans l’intention qu’ils soient gardés j usqu’à l’entier accomplissement de sa promesse. Il ne peut donc approuver qu’ils s’enfuient; et s’ils le font, bien loin de les recevoir, il doit les livrer de nouveau. L’otage, de son côté, répondant à l’intention qui est à présumer dans son souverain, doit demeurer fidèlement chez celui à qui il est remis , sans chercher à s’évader. CcéLiE s’échappa des mains dePoRSENNA, à
3ui elle avait été donnée en otage : les Romains la renirent, pour ne pas rompre le traité (a).
§ 255. — Si l'otage qui meurt doit être remjdacé.
Si l’otage vient à mourir, celui qui l’a donné n’est point obligé de le remplacer, à moins qu’il n’en soit convenu. C’est une sûreté que l’on avait exigée de lui:
(a) Et Romani pignus paeis cxjcedere restituerunt. Tit.-Liv. , lib. Il , cap. XIII.
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on la perd sans qu’il y ait de .sa faute ; aucune raison ne l’oblige à en donner une autre.
§'256. — De celui qui prend la place d‘ un otage.
Si quelqu’un se met pour quelque temps à la place d’un otage , et que celui-ci vienne à mourir de mort naturelle, celui qui avait pris la place de l’otage est libre; car les choses doivent être mises au même état où elles seraient, si l’on n’eût point permis à l’otage de s’absenter en se faisant remplacer. Et par la même raison , l’otage n’est point délivré par la mort de celui qui avait pris sa place, seulement pour un temps. Ce serait tout le contraire, si l’otage avait été échangé pour un autre : le premier serait absolument libre de tout engagement, et celui qui l’aurait remplacé, serait seul lié.
§ 257. — D'un otage qui parvient à la couronne.
Un prince donné en otage parvenant à la couronne, il doit être délivré, en fournissant un autre otage recevable, ou plusieurs , qui puissent faire ensemble une sûreté équivalente à celle qu’il formait lorsqu’il fut livré. Cela est manifeste par le traité même, lequel ne portait point que le roi serait en otage. Que la personne du souverain soit entre les mains d’une puissance étrangère, c’est une chose de trop grande conséquence, pour que l’on puisse présumer que l’Etat ait voulu s’y exposer. La bonne foi doit régner en toute convention, et on doit suivre l’intention manifeste, ou justement présumée ,des contractants. Si François I*' fût mort après avoir donné ses fils en otage , certainement le dauphin aurait dû être relâché. Car il n’avait été livré qu’en vue de rendre le roi à son royaume ; et sil’empereurl’eûtretenu, cette vuese trouvait frustrée, le roi de France eût encore été captif. Je suppose , comme il est aisé de le voir, que le traité ne .soit pas violé parl’Etatquiadonné le prince en otage. En cas que cet Etat eût manqué à sa parole, on profiterait avec raison d’un événement qui lui rendrait
l’otage beaucoup plus précieux, et sa délivrance plus nécessaire.
S 258. — L’engagement de l'otage finit avec le traité.
L’engagement d’un otage, comme celui d’uiie ville, ou d’un pays , finit avec le traité dont il doit faire la sûreté (§ a4**)- Et par conséquent , si le traité est personnel, l’otage est libre au moment qu’un des contractants vient à mourir.
5 250. — La violation du traité fait injure aux otages.
Jje souverain qui manque à sa parole , après avoir donné des otages, fait injure non-seulement à l’autre partie contractante, mais aussi aux otages eux-mêmes. Car les sujets sont bien obligés d’obéir à leur souverain qui les donne en otage; mais ce souverain n’est point en droit de sacrifier mal à propos leur liberté, et de mettre, sans juste raison, leur vie en péril. Livrés pour servir d’assiirance à la parole du souverain , et non pour souffrir aucun mal, s’il les précipite dans l’infortune en violant sa foi, il se couvre d’une double infamie. Les gages et les engagements servent de sûreté pour ce qui est dû, leur acquisition dédommage celui à qui on manque de parole. Les otages sont plutôt des gages de la foi de celui qui les donne ; on suppose qu’il aurait horreur de sacrifier des innocents. Que si des conjectures particulières obligent un souverain à abandonner des otages; si, par exemple , celui qui les a reçus manquant le premier à ses engagements, on ne pouvait plus accomplir le traité sans mettre l’Etat en péril, on ne doit rien négliger pour délivrer ces otages infortunés, et l’Etat ne peut refuser de les dédommager de leurs souffrances, de les récompenser , soit en leur personne , soit en celle de leurs proches.
S 260. — Sort de l’otage, quand celui qui l'a donné manque à ses engagements.
Du moment que le souverain qui a donné l’otage a violé sa foi, l’otage perd cette qualité, et devient le
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f>risonnier de celui qui l’a reçu. Celui-ci est en droit de e retenir dans une captivité perpétuelle. Mais il est d’un prince généreux de ne pas user de ses droits , pour le malheur d’un innocent. £t comme l’otage n’est plus tenu à rien envers le souverain qui l’a abandonné par une perfidie , s’il veut se donner à celui qui est devenu le maître de sa destinée, celui-ci pourra acquérir un sujet utile , au lieu d’un prisonnier misérable, objet importun de sa commisération. Ou bien , il peut le renvoyer libre , en convenant avec lui de» conditions.
$ 261. — Du droit /bndé sur la coutume.
Nous avons déjàfaitobserver qu’on ne peut légitimement ôter la vie à un otage, pour la perfidie de celui qui l’a livré. La coutume des Nations , l’usage le plu» constant, ne saurait justifier une cruauté barbare, contraire à la loi naturelle. Dans un temps même où cette affreuse coutume n’était que trop autorisée, le grand SciPioN déclara hautement qu’il ne ferait point tomber sa vengeance sur d’innocents otages, mais sur les perfides eux-mêmes, et qu’il ne savait punir que des ennemis armés (a). L’empereur Julien nt la même déclaration (b). Tout ce qu’une pareille coutume peut opérer, c’est l’impunité entre les Nations qui la pratiquent. Quiconque la suit , ne peut se plaindre qu’un autre en fasse autant. Mais toute Nation peut et doit déclarer, qu’elle la regarde comme une barbarie injurieuse à la nature humaine.
(a) Tit. Liv. , lib. XXVI II , cap. XXXIV.
{b) Voyez Grotius, lib. III, ehap. XI , § XVIII , not. 2.
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